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.UM AILLES.  Ce  mot  fe  trouve  dans  l'ar- 
ticle 147  de  la  coutume  de  Sens.  Il  vient,  félon 
du  Cange,  du  latin  manuale;  Il  défigne,  dit- il, 
des  animaux  domeftiques  ,  des  beftiaux  privés, 
qui  viennent  quand  on  leur  tend  la  main. 

Suivant  Ménage,  au  contraire,  la  lignification 
du  mot  Aumaïlhs  eft  reftreinte  au  gros  bétail  ; 
l'on  die  en  balle  Normandie  aumeau ,  pour  dé- 
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ligner  un  jeune  bœuf,  un  bouvard.  "  Le  mot  au- 
n  meau,  ajJfcte  Ménage ,  vient  iïalmellus  ;  8c  celui 
»  d' Aumaiues ,  d'almalia;  ah,  alis,  al'uum ,  û/iri- 
»>  m^tfz  ,  albimum  ,  almum  ,  almellus ,  aumeau , 
»>  almum  ,  # //rca  ,  almaiïs  ,  almalïa  ,  Aumailles  , 
»  c'eft-à-dire,  animaux  qu'on  nourrit  pour  en- 
»•  graiffer.  Pierre  Pithou  rapporte  un  règlement 
»  pour  le  bailliage  de  Tonnerre,  où  il  eft  dit, 
jj  article  36  du  titre  de  la  police  :  il  eft  enjoint  à 
»  chacun  boucher  de  cette  ville  «Se  fauxbourgs, 
»>  félon  fa  faculté  &  puiflance ,  tuer  par  chacune 
«  iemaine  Aumailles,  mourons  &  autres  beftiaux, 
»  en  telle  quantité  qu'il  conviendra  pour  la  four- 
»  niture  de  ladite  ville». 

Cafeneuve  ,  dans  (es  origines  de  la  langue  fran- 
çoife ,  cite  aulli  un  ancien  roman  où  le  mot  Au- 
mailles eft  évidemment  pris  pour  celui  de  bœufs 
ou  vaches. 

{Article  de  M.  GARRAN  DE  Coulon). 

AUMONE.  Page  55  (1),  après  le  fécond 
alinéa ,  ajoute^  : 

Il  s'eft  fait  en  différens  lieux  plufleurs  fonda- 
tions pieufes,  fuivant  lefquelles  il  devoit  être  dis- 
tribué du  pain,  dans  un  certain  temps,  aux  pauvres 
habitans  déiignés  par  les  fondateurs  :  mais  ces 
fortes  de  diftributions  étoient  fujettes  à  beaucoup 
d'inconvéniens  &  d'abus,  parce  que  plusieurs  étran- 
gers fe  préfentoient  dans  ce  temps  pour  avoir  part 
à  l'Aumône,  Se  enlevoient  fouvent  par  force  aux 
V  eillards  &  aux  infirmes  les  pains  qu'on  leur  avoit 
donnés;  ce  qui  occafionnoit  des  défordres  aux- 


(  1  )  Page  3  3 ,  après  la  ligne  19.  Première  édition. 
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quels  le  miniftère  public  devoit  naturellement 
chercher  à  remédier.  Aufii  M.  le  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Paris  y  a  t~il  préfenté  une 
requête  pour  obtenir  un  règlement  concernant  la 
dilîribution  à  faire  aux  pauvres  habitans  de  la  pa- 
roilTe  de  Louvres  en  Parilis ,  du  revenu  de  foixante- 
cinq  arpens  de  terres  labourables ,  qui  ont  été  af- 
fectés èc  hypothéqués  à  une  diftribution  de  pain 
en  leur  faveur;  &  en  conféquence,  cette  cour  a 
rendu,  le  4  Février  1780,  un  arrêt  dont  voici  le 
difpoluif  : 

«  La  cour  ordonne  que  le  produit  du  revenu  des 
»  foixante-cinq  arpens  de  terre  dont  eft  queftion , 
$>  fera  &  demeurera  affecté  fpécialement  pour  af- 
»  fîfter  les  pauvres  de  la  parohTe  de  Louvres  en 
«  Parifis;  qu'à  cet  effet  il  fera  fait  une  aiïemblée 
a  chaque  mois,  compofée  du  curé,  du  haut-jufti- 
»  cier,  lorfqu'il  fera  fur  le  lieu,  des  officiers  de 
»»  juftice,  des  marguilliers  en  charge,  6c  des  no- 
»  tables  habitans  de  la  paroitfe,  à  l'effet  d'être 
»  arrêté  un  rôle  où  feront  infcri ts  les  vieillards  , 
»  les  infirmes,  les  veuves  8c  orphelins  hors  d'état 
w  de  gagner  leur  vie  >  &c  les  autres  habitans  de  la 
»  paroiflTe  qui  pourront  être  dans  le  cas  d'être 
s»  affiliés,  foit  en  pain,  viande  ou  médicamens  : 
m  ordonne  que  les  diftributions  fe  feront  à  ceux  qui 
»  auront  été  employés  dans  le  rôle ,  fur  des  man- 
9>  démens  qui  feront  lignés  du  curé  &c  d'un  notable 
»>  habitant  choiiî  à  cet  effet,  &  lefdits  mandemens 
5»  alloués  dans  le  compte  à  celui  des  habitans  qui 
39  aura  été  chargé  de  faire  les  diftributions ,  8c  qu  e 
»  ledit  compte  fera  rendu  tous  les  ans  dans  une 
*  alfemblée  compofée  du  curé,  du  haut-jufticier, 
«  lorfqu'il  fera  fur  le  lieu  ,  des  officiers  de  juftice, 
s»  des  marguilliers  en  charge ,  &  des  notables  ha- 
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»>  birans  :  ordonne  qu'il  fera  procédé  au  bail  des 
»  foixante-cinq  arpcns  de  terre,  à  la  requête  du 
>>  procureur  fiical  de  la  juftice,  en  préfence  du 
«   juge,  des  curé,  marguilliets  Se  notables  habi- 
»>  tans ,  après  trois  publications  de  huitaine  en 
j»  huitaine,  Se  affiches  préalablement  mifes,  au 
s»   plus  offrant  Se  dernier  enchériffeur,  à  celui  qui 
3>   fera  la  condition  la  plus  avantageufe ,  Se  aux 
a»  charges  ,  claufes  Se    conditions  de  l'enchère  : 
5'   ordonne  que,  fur  le  revenu  defdits  foixante- 
>'   cinq  arpens  de  terre,  il  en  fera  prélevé  les  frais 
*>   du  fervice  qu'il  eft  d'ufage  de  faire  chaque  année 
«  pour    les  bienfaiteurs  Se  dorateurs,  ainfi  que 
»  lefdits  frais  feront  réglés  Se  fixés  par  le  fupé- 
i>  rieur  ecclélîaftique  ;  qu'il  fera  pareillement  pré- 
«   levé  fur  lefdits  revenus  une  fomme  pour  l'achat 
s»  desmédicamens  à  fournir  aux  pauvres  malades; 
s>   Se  qu'il  fera  au  furplus  pourvu,  lors  des  affem- 
»  blées  qui  fe  tiendront  pour  la  confection  des 
»  rôles,  a  tout  ce  qui  peut  être  le  plus  avantageux 
«  pour  les  pauvres,  eu  égard  aux  circonstances  : 
«  ordonne  qu'à  commencer  de  la  préfente  année  , 
m   la  diftribution  du  pain  ne  fera  plus  faite  le  pre- 
»  mier  dimanche  d'après  le  jeudi  de  la  mi-carême 
»  dans  la  paroiffe  de  Louvres  en  Parifis  ,  ainfi 
»  qu'on  avoit  accoutumé  de  le  faire  ,  Se  que  le  pré- 
s)  fent  arrêt  fera  imprimé,  publié  Se  affiché  par- 
jj  tout  où  befoin  fera,  notamment  dans  la  paroitîe 
s»  de  Louvres  en  Parifis,  Se  dans  les  paroiues  cir- 
3>  convoifines.   Enjoint  aux  officiers  de  la  juftice 
»   des  lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
s>  fent  arrêt ,  Se  d'en  certifier  le  procureur  géné- 
»>  rai  du  roi.  Fait  en  parlement,  Sec.  ». 

Par  un  autre  arrêt  du  i\  Août  1781,1a  même 
cour  a  ordonné  que  chaque  année.  Se  au  jour  qui 
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feroit  convenu,  il  feroit  fait  un  rôle  par  les  curé 
&  marguilliers,  tant  de  la  paroiiTe  de  Chevières, 
que  des  curés  des  paroifïes  voiiînes  de  celles  de 
Chevières,  dans  l'arrondi  (Te  ment  d'une  lieue,  en 
préfence  du  juge  Se  du  procureur  fifcal  de  la  jus- 
tice de  Chevières ,  Se  de  deux  principaux  habitans 
de  chaque  paroifle ,  pour  la  diftribution  du  pain 
qu'il  étoit  d'ufage  de  diftribuer  dans  la  paroifTe  de 
Chevières  le  fécond  dimanche  de  carême,  &£  que 
dans  le  rôle  feroient  compris  par  préférence  les 
vieillards  Se  infirmes ,  les  veuves  Se  orphelins 
hors  d'état  de  gagner  leur  vie. 

Cette  jurifprudence  ayant  pour  objet  une  jufte 
répartition  de  l'Aumône  Se  le  maintien  du  bon 
ordre  ,  il  conviendroit  de  l'adapter  à  toutes  les 
diftributions  du  genre  de  celles  dont  on  vient  de 
parler. 

AUMONERIE.  Page  58  (  1  ),  après  la  vingt- 
cinquième  ligne ,  ajoute^  : 

L'article  59  de  la  coutume  de  Touraine,  Se 
l'article  premier  du  titre  5  de  la  coutume  de  Lou- 
dunois ,  mettent  au  nombre  des  droits  des  fei- 
gneurs  châtelains,  ««les  collèges,  foires  Se  mar- 
n  chés ,  Aumoneries ,  maladreries,  Sec».  Laurière 
dit  que  l'Aumônerie  dont  parlent  ces  coutumes  , 
»  eft  une  maifon  jointe  à  une  églife  ou  monaftère , 
»  &  à  laquelle  il  y  ades  revenus  annexés,  pour 
»  erre  diftribués  aux  pauvres  par  celui  qui  en  eft 
»  l'aumônier  », 

Le  Prouft  penfé  au  contraire,  dans  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Loudun ,  que  l'on  doit 
~  >  -  ■  ■  .     » 

(  1  )  Page  36,  ligne  19,  avant  je  mot  Voye^.  Première 
éditon. 
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entendre  par  Aumôneries  ,  des  hôpitaux  &  re- 
traites affectés  aux  pauvres  ,  Se  par  maladreries ,  les 
léproferies.  Cette  interprétation  eft,  je  crois,  la 
plus  exacte.  Un  arrêt  de  l'an  1490,  rapporté  par 
Chopin  «Se  par  Laurriere  même  ,  met  au  nombre 
des  droits  du  feigneur  châtelain ,  celui  d'avoir 
hôtel-dieu. 

Quoi  qu'il  en  foit,  Laurière  a  fort  bien  déve- 
loppé l'efprit  de  cette  difpofition  des  coutumes. 
Bien  qu'il  fût  permis ,  dit  il ,  à  tout  le  monde  de 
faire  des  fondations,  comme  tous  ceux  qui  pofTé- 
doient  des  terres,  Se  qui  en  avoient  la  difpofition  , 
11'étoient  pas  également  riches,  tous  ne  pouvoient 
pas  fonder  des  Aumôneries,  des  maladreries,  des 
hôpitaux  Se  des  prieurés  conventuels,  parce  que, 
pour  faire  ces  fortes  de  fondations,  il  falloit  né- 
ceiTairement  être  très  -  puiifant  Se  pofféder  de 
grandes  terres.  Lors  donc  qu'on  fixa  les  titres  des 
feigneuries  médiocres  ,  pour  empêcher  les  fei- 
gneurs  inférieurs  de  s'attribuer  des  qualités  qui  ne 
leur  appartenoient  pas,  on  eut  égard  à  la  valeur 
Se  à  la  grandeur  des  terres,  Se  l'on  en  jugea  en 
général  par  les  édifices,  les  droits  Se  les  fonda- 
tions :  par  exemple,  en  Anjou,  par  l'article  47  de 
la  coutume ,  on  régla  que  pour  droite  baronnie ,  il 
y  auroit  trois  châtellenies  fujettes  du  corps  de  la  ba- 
ronnie, ville  clofe ,  prieuré  conventuel,  collège  avec 
forêt;  Se  dans  le  Nivemois,  par  l'article  15  du 
titre  premier  de  la  coutume,  on  régla  que  nul  ne 
pourroit  dire  ni  maintenir  avoir  droit  de  châtellc- 
nie,  à  moins  qu'il  n'eût  en  fa  feigneutie  feel  aux 
contrats  authentiques  ,  prieuré  ou  maladrerie , 
foires  ou  marchés ,  ou  defdites  cinq  chofes ,  les 
trois ,  dont  nécessairement  le  feel  aux  contrats 
feroit  une;  de  forte  que  les  fondations  de  prieuré 
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conventuel,  cX  Aumoner'ns  &  maladrerïes ,  étant 
devenues  des  marques  de  diftiu&ion ,  ainfi  que  les 
villes  c\o(es ,  les  foires ,  les  marchés ,  les  fceaux 
aux  contrats ,  il  ne  fut  plus  permis  aux  (Impies  fei- 
gneurs  jufticiers ,  inférieurs  aux  barons  ôc  aux 
châtelains,  de  faire  de  ces  fortes  de  fondations  j 
&  de  là  vient  que  les  A timonerie s ,  les  maladrerïes  > 
les  collèges  &  les  hôtels-dieu ,  font  mis  au  nombre 
des  droits  du  feigneur  châtelain. 

AUMONIER.  Page  63  (1) ,  fupprime^  les 
fept  dernières  lignes  &  les  trois  premières  de  la  page 
64 ,  &  fubfiitue^-y  ce  qui  fuit  ; 

La  fection  2 1  du  code  joint  à  l'ordonnance  du 
premier  Janvier  1780,  concernant  les  hôpitaux 
militaires  &  de  charité  au  compte  du  roi,  contient 
d'ailleurs  fur  les  Aumôniers  de  ces  établiflfemens  , 
Iqs  difpoiîtions  fuivantes  : 

Article  premier.  «  L'Aumonier  de  chaque 
»  hôpital  tiendra  un  regiftre  coté  &  paraphé  à 
1»  chaque  page  par  le  commiffaire  des  guerres  ;  il 
»  y  inferira  tous  les  malades  ôc  bleflTés  qui  mour- 
»  ront  dans  l'hôpital  dont  il  a  la  direction  fpiri- 
»  tuelle.  Ce  regiftre  contiendra  le  nom  de  famille 
«  &  de  guerre  de  chaque  foldat ,  cavalier  ou  dra- 
»  gon  ;  le  lieu  de  fa  naifrance  ,  l'élection ,  bailliage , 
j>  fénéchaulfée  &  châtellenie  dans  le  refïort  def- 
»  quels  ledit  lieu  fera  lltué ,  le  nom  du  régiment 
»  Ik  de  la  compagnie  où  il  fervoit ,  la  date  du  jour 
»  de  fon  entrée  dans  l'hôpital ,  &  celle  du  jour  de 
»  fon  décès. 

II.  »  En  cas  de  retraite  ou  changement  de 

(  0  Page  41 ,  fupprimez  le  dernier  alinéa.  Première  édi- 
tion. 
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>»  l'Aumônier  d'un  hôpital  pour  paflTer  dans  un 
s>  autre ,  TAumônier  fortant  remettra  à  l'Au- 
»  mônier  entrant  le  regiftre  ci-deffus ,  &  ledit  Au- 
»  manier  fortant  ne  fera  payé  de  fes  appointe- 
»  mens  qu'en  rapportant  le  récépifie  du  regiftre 
»  figné  par  fon  fucceffeur. 

III.  »  L'Aumonier  tirera  de  chaque  article  de 
>»  fon  regiftre  mortuaire ,  deux  certificats  du  décès 
»»  de  chaque  foldat,  cavalier  ou  dragon,  lefquels 
»  certificats  il  fera  ligner  &  légalifer  par  le  com- 
»  miflaire  des  guerres,  pour  les  envoyer  au  régi- 
»  ment,  d'où  le  major,  3c  en  fon  abfence  l'officier 
"  commandant  la  compagnie,  en  fera  palfer  un  à 
»   la  famille  du  défunt. 

IV.  «  L'Aumônier  enverra ,  le  premier  jour  de 
«  chaque  mois,  au  confeil  d'adminiftration  des 
»  hôpitaux  ,  l'extrait  de  fon  regiftre  pour  le  cou- 
»)   ranr  du  mois  précédent. 

V.  «  Chaque  Aumônier  fera  tenu  de  fe  con- 
»>  former  à  tout  ce  qui  eft  ordonné  ci-deflTus,  à 
3>  peine  de  retenue  d'un  mois  de  fes  appointe- 
33  mens  pour  la  première  contravention  \  &  en 
33  cas  de  récidive,  il  fera  renvoyé  de  l'hôpital, 
33  fans  efpérance  d'y  pouvoir  être  rétabli,  ni  dans 
»»  aucun  autre  :  feront  encore  tenus  lefdits  Au- 
»  môniers  de  fuivre  ponctuellement  les  inftruc- 
33  tions  particulières  qui  pourront  leur  être  en- 
v  voyées  par  le  confeil  d'adminiftration  >3. 

AVOCAT.  Page  91  (  1  ) ,  après  le  troifieme 
alinéa ,  ajoute^  : 

Les  officiers  municipaux  de  Lyon  étoient  en 
(  1  )  Page  67 ,  avant  le  dernier  alinéa.  Première  édition. 
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conteftation  avec  les  officiers  de  la  fénéchauffée  de 
la  même  ville.  Me  Loyfeau,  chargé  de  la  défenfe 
des  premiers ,  fit  un  mémoire  qui  excita  une  grande 
fermentation,  en  conféquence,  les  officiers  muni- 
cipaux arrêtèrent,  dans  une  délibération  publique, 
dont  il  fut  fait  regiftre,  de  révoquer  Me  Loyfeau, 
pour  charger  de  leur  clientelle  Me  Collet,  &:  de 
défavouer  hautement  8c  publiquement  les  afler- 
tions  inférées  dans  le  mémoire  dont  il  s'agit ,  contre 
le  lieutenant  général  de  la  fénéchauffée,  dont  ils 
faifoient  l'éloge ,  &  qu'ils  n'avoient  jamais  entendu 
diffamer. 

Me  Loyfeau  intervint  dans  Pinftance,  Se  de- 
manda la  nullité  des  délibérations  8c  proteftations 
inferites  fur  ces  registres. 

M.  l'avocat  général  Seguier,  qui  porta  la  parole 
dans  cette  caufe ,  s'éleva  avec  force  contre  cette 
infeription ,  à  l'effet  de  défavouer  un  Avocat  &  de 
le  révoquer  :  il  obferva  que  cette  conduite  ne  pou- 
voit  être  tenue  que  contre  un  procureur ,  mais 
jamais  contre  un  Avocat,  dont  le  miniltère  effc 
purement  de  confiance;  &  que  cette  confiance  ne 
pouvoit  lui  être  retirée  que  verbalement  &  tacite- 
ment. En  conféquence,  M.  l'Avocat  général  con- 
clut à  ce  que  les  délibérations  &  proteftations 
fuffent  déclarées  nulles  &  injurieufes  ,  qu'elles 
fulfent  rayées  &c  biffées  de  tous  regiftres,  &  que 
l'arrêt  de  la  cour  fût  inferit  en  marçe  defdits  re- 
gitlres;  que  les  termes  injurieux,  répandus  dans 
le  mémoire  contre  le  lieutenant  général  de  la  féné- 
chauffée  de  Lyon ,  fuffent  fupprimés ,  comme 
étrangers  à  la  caufe;  enfin,  que  l'arrêt  à  interve- 
nir fût  imprimé  ,  publié  &  affiché. 

L'arrêt  rendu  le  2.0  Août  1777  ,  fut  abfolumenC 
conforme  aux  conclurions  de  M.  Seguier. 


n  AVOCAT. 

Pogt  99  (  i  ) ,  après  le  troifième  alinéa,  ajoute^  : 

Un  Avocat  doit  être  cru  fur  fa  déclaration,  à 
l'égard  de  la  remife  des  pièces  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, Se  il  ne  peut  point  être  interrogé  fur  faits 
Se  articles  relativement  aux  affaires  dont  on  l'a 
chargé  comme  Avocat,  &qui  ont  été  traitées  dans 
fon  cabinet.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfî  jugé 
par  arrêt  du  28  Décembre  1782,  rendu  dans  l'ef- 
pèce  fuivante  : 

Les  (leur  Se  dame  Siret,  Se  les  fieur  Se  dame 
Clivaux  ayant  un  procès  enfemble  ,  remirent  leurs 
pièces  à  des  Avocats,  pour  les  examiner,  Se  ils 
convinrent  de  s'en  rapporter  à  leur  avis,  Se  de 
les  charger  de  rédiger  une  tranfaction  pour  termi- 
ner leurs  difFérens.  Les  fieur  Se  dame  Siret  choi- 
firent  pour  leur  Avocat,  Me  Thoufard;  Se  les  fieur 
Se  dame  Clivaux  prirent  Me  PardefTus. 

La  tranfa&ion  fut  arrêtée  &  paffée  devant  no- 
taires, Se  fignée  des  parties,  qui  retirèrent  enfuite 
leurs  pièces  des  mains  de  leurs  Avocats. 

Les  fieur  Se  dame  Siret,  croyant  qu'il  leur  man- 
quoit  certaines  pièces ,  ont  fait  aflîgner  en  la  juftice 
de  Saint-Aignan  les  fieur  Se  dame  Clivaux,  pour 
les  faire  condamner  à  les  leur  remettre.  Les  fieur 
Se  dame  Clivaux  ayant  répondu  qu'ils  ne  les 
avoient  pas ,  Se  qu'elles  dévoient  être  encore  entre 
les  mains  de  Mc  PardefTus ,  les  fieur  Se  dame  Siret 
ont  fait  faire  par  huiffier  une  fommation  à  Me  Par- 
defTus ,  pour  qu'il  eût  à  remettre  les  pièces  man- 
quantes. 

Me  PardefTus  a  répondu  à  la  fommation  faite 
par  l'huiffier  ,  qu'il  ne  lui  reftoit  aucune  des  pièces 

(  1  )  Page  74,  avant  le  dernier  alinéa.  Première  édition. 
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mentionnées,  Se  qu'il  les  avoir  remifes  à  chacune 
des  parties  ,  félon  que  ,  fuivant  la  tranfaéHon , 
elles  lui  avoient  paru  devoir  appartenir  à  l'une  ou 
à  l'autre. 

Les  fîeur  Se  dame  Siret ,  peu  fatisfaits  de  cette 
réponfe,  ont  demandé  au  juge  de  la  juftice  de 
Saint  -  Aignan  ,  une  permiffion  de  faire  affigner 
Mc  Pardeffiis ,  à  l'effet  de  le  faire  interroger  fur 
faits  Se  articles. 

Ordonnance  du  juge  de  Saint- Aignan ,  qui 
permet  d'affigner. 

Me  Pardelfus  a  interjeté  appel  de  cette  ordon- 
nance. 

Il  a  été  défendu  par  M.  Gaulthier  qui  a  fou- 
tenu  qu'elle  bleiïbit  le  privilège  le  plus  précieux 
de  la  profeffion  d'Avocat ,  de  ne  pouvoir  être  in- 
quiété pour  raifon  des  pièces  qui  lui  font  confiées , 
Se  de  la  remife  defquelles  il  doit  être  cru  fur  fa 
fîmple  déclaration  verbale  :  l'honneur  Se  la  déli- 
catelTe  reconnus  de  ceux  qui  exercent  la  profeffion 
d'Avocat,  ne  permettant  pas  que  fa  déclaration 
puiffe  être  un  inftant  révoquée  en  doute.  C'en: 
par  cette  raifon  qu'une  jurisprudence  confiante  a 
toujours  rejeté  les  actions  en  remife  de  pièces ,  for- 
mées contre  les  Avocats  par  des  parties  injuftes  Se 
de  mauvaife  humeur  ;  Se  ce  feroit  contrevenir  à  ce 
privilège ,  que  de  permettre  de  faire  interroger 
fur  faits  Se  articles ,  un  Avocat ,  fur  ce  qui  s'efl: 
paffié  dans  le  fecret  de  fon  cabinet. 

Le  bâtonnier  Se  les  Avocats  de  Blois ,  défendu5 
par  Me  Popelin,  font  intervenus  dans  la  caufe 
pour  le  maintien  des  privilèges  attachés  à  leu 
profeffion ,  Se  rendre  en  même  temps  témoignage 
de  l'honnêteté  de  Me  Pardelfus  ,  leur  confrère  ,  Se 
de  l'eftime  qu'il  s'étoit  acquife  dans  l'exercice  de 
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fon  état.  Enfin,  ils  fe  font  réunis  à  lui  pour  de- 
mander l'infirmation  de  l'ordonnance. 

Les  fleur  &  dame  Siret  ont  été  défendus  par 
M.  Rimbert,  qui  s'eft  feulement  renfermé  dans 
l'article  de  l'ordonnance  qui  permet  aux  parties , 
en  tout  état  de  caufe ,  de  faire  interroger  fur  faits 
ôc  articles.  De  là  il  a  conclu  que  l'appel  de  Me  Par- 
defïus  n'étoit  pas  recevable. 

L'arrêt  cité  a  reçu  les  intervenans  parties  inter- 
venantes ;  faifant  droit  fur  ladite  intervention ,  en- 
femblc  fur  l'appel ,  a  mis  l' appellation  6'  ce  au  néant , 

&  entendant  i condamne  les  heur  Se  dame 

Siret  aux  dépens  envers  toutes  les  parties ,  &  en  ceux 
de  l'intervention. 

Page  \oG  (  i),  après  la  quatrième  ligne,  ajou- 

H: 

Fonctions  attribuées  aux  Avocats, 

Les  Avocats  peuvent  plaider  toutes  fortes  de 
caufes,  Ôc  ils  en  plaident  plufieurs,  à  l'exclufion 
<{es  procureurs.  Telles  font,  dans  les  parlemens , 
les  appellations,  les  requêtes  civiles,  les  caufes  de 
régale,  les  queftions  d'état,  &  les  autres  affaires 
importantes  où  il  s'agit  plus  de  droit,  que  de  fait 
&  procédure. 

Un  règlement  du  i  o  Janvier  1 6S7 ,  rendu  pour 
la  prévôté  d'Orléans,  veut  que  toutes  les  caufes 
mifes  au  rôle  foient  plaidées  par  les  Avocats. 

Les  Avocats  peuvent  pareillement  faire  toutes 
fortes  d'écritures.  Celles  qui  font  de  leiw  minif- 
tère,  à  l'exclufion  des  procureurs,  font  les  griefs, 
caufes  d'appel,  moyens  de  requête  civile,  réponfes, 

(  1  )  Page  8c,  après  la  feizicme  ligne.  Première  édition. 
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contredits,  falvations  &  avertifTemens ,  dans  les 
matières  où  il  eft  néceflTaire  d'en  donner.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  deux  arrêts  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris,  des  17  Juillet  1693 ,  &  23  Juillet 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  10  Juillet 
178  1 ,  la  même  cour,  en  ordonnant  l'exécution 
des  réglemens  antérieurs ,  a  maintenu  les  Avocats 
au  bailliage  de  Troyes ,  dans  le  droit  de  plaider 
feuls  &privativement  les  caufes  d'appel,  ainlique 
celles  qui  auroient  peur  objet  quelque  matière  de 
droit  ou  de  coutume,  Se  de  faire  dans  les  procès 
ou  inftances  toutes  les  écritures  intitulées,  griefs , 
caufes  &  moyens  d' appels  >  avertiffemens ,  contredits , 
falvations  y  &c  en  général  toutes  les  écritures  du 
miniftère  des  Avocats.  Le  même  arrêt  a  fait  dé- 
fenfe  aux  procureurs  de  ce  bailliage  de  retirer 
d'entre  les  mains  des  Avocats  les  pièces  Se  procé- 
dures des  caufes ,  lorfque  les  qualités  auroient  été 
pofées  par  les  Avocats  à  l'audience. 

Page  109  (  1  ),  après  le  fécond  alinéa ,  ajoute^  : 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  reiîort  du  parle- 
ment de  Touloufe,  où  ceux  qui  ont  prêté  ferment 
en  la  cour,  ont  le  pas  8c  le  dévolu  fur  ceux  qui 
n'ont  prêté  ferment  que  dans  les  lièges  inférieurs, 
foit  ruraux,  foit  feigneuriaux. 

Cette  cour  rendit  à  cet  égard  ,1e  1 1  août  1780, 
un  arrêt  remarquable ,  en  ces  termes  : 

«  Déclare  Us  arrêts  de  règlement  de  notredite 
j>  cour,  8c  notamment  celui  du  6  Avril  1742» 
»  prononcé  en  faveur  de  Bouchotte ,  Avocat  en 


C 1  )  Page  8  3 ,  après  la  dix-neuvième  ligne.  Première  édi- 
tion. 
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»  notredice  cour ,  communs  audit  Guillon  du 
»   Frefne  (Avocat  en  la  cour)  ;  &  en  conféquence, 
>»  ordonne  qu'en  cas  d'abfence,  maladie,  récufa- 
»>  tion,  ou  autre  légitime  empêchement  des  offi- 
»  ciers  des  fièges  de  Lombes ,  Samatan ,  Saramont , 
»  Mont-Pézat ,  Noaillan ,  la  Bartide  Savès ,  Vifas , 
»   Savignac-du- Roi ,  Montblanc ,  Montamat ,  Lar- 
»  roquant ,  Sauveterre ,  Efpaon ,  Montadet ,  Pom- 
»  piac,  Polaftron,  Beferet,  Laymont,  Cadaillan, 
»  &  autres  juftices  circonvoifines  de  Lombes,  dans 
jj  lefquelles  ledit  Guillon  du  Frefne  poftule  en 
»  qualité  d'Avocat  defdits  ficges,  il  aura  le  dévolu 
»  defdits  officiers ,   par  privilège  de  préférence 
»  aux  Avocats  en  notredite  cour,  moins  anciens 
55  que  lui,  &  par  préférence  aux  fimples  gradués 
s»  &  aux  (impies  curieux  &  praticiens  portulans 
a  defdits  fièges,  tant  pour  le  jugement  des  pro- 
»»  ces,  qu'aux  délibérations  de  communauté,  8c 
»  aux  procédions  folennelles  Ôc  autres  actions  pu- 
»  bliques ,  où  les  juges  des  lieux  ont  le  droit  d'af- 
»>  fifter  :  fait,  notredite  cour,  inhibitions  &c  dé- 
«  fenfes  aux  juges  royaux,  officiers  &  juges  ban- 
»   nerets  defdits  lieux,  de  prendre  aucuns  opinans 
»  étrangers  pour  le  jugement  des  procès  par  écrit, 
»  ni  du  même  ficge,  qui  ne  font  point  Avocats, 
«  ou  qui  font  poftulans  poftVrieurs  en  réception 
»  audit  Guillon  du  Frefne,  ni  en  déléguer  aucun 
»   à  fon  préjudice,  tant  pour  tenir  les  audiences, 
»  que  pour  procéder  aux  informations  tk  autres 
«  procédures  qui  fe  feront  dans  lefdites  juridic- 
>»  tions^  comme  auflî  fait  pareilles  défenfes  aux 
»5  poftulans  du  même  fièçe ,  qui  ne  font   point 
a)  Avocats  en  notreditecour,  ouquifontpoftérieurs 
»    en  grade   ou  en  réception  audit  Guillon  du 
»  Frefne,  de  faire  aucunes  procédures,  tant  ci- 

»>  vile* 
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»  viles  que  criminelles,  au  préjudice  dudit  Guil- 
»   Ion  du  Frefne  ,  lorfqu 'il  fera  préfent  auxdirs 
j>  (îèges,  ou  le  plus  à  portée;  fait  aulîî,  notredite 
»  cour,  inhibitions  &  défendes  aux  parties,  de 
35  s'adrefTer  auxdits  gradués  poftérieurs  en  grade  * 
»  ni  aux  praticiens,  à  peine  de  nullité  des  procé- 
»>  dures;  &c  contre  lefdits  gradués  &  poftulans, 
J5  de  cinq  cens  livres  d'amende,  &  de  répondre 
j>  audit  Guillon  du  Frefne  de  tous  dépens ,  dom- 
»  mages  &  intérêts  :  ordonne  que  les  audiences 
»  defdits  lièges  feront  tenues  par  ledit  Guillon 
»  du  Frefne ,  comme  plus  ancien  Avocat  en  notre- 
jj   dite  cour,  aux  jours  6c  heures  accoutumés  ,  en 
5>  cas  d'abfence,  réeufation  ou  autre  légitime  em- 
jj  pêchement  des  juges  en  place  :  enjoint,  notre- 
55  dite  cour,  aux  poftulans,  d'y  pourfuivre  leurs 
55  caufes,  de  aux  greniers  defdits  juges  de  fe  trou- 
5>  ver  à  l'audience  aux  jours  accoutumés,  à  peine 
»   de  l'amende;  auquel  effet,  ordonne,  notredite 
35   cour  j  que  le  prefent  arrêt  fera  lu  Se  regiftré  à  la 
>3   diligence  dudit  Guillon,  dans  tous  les  greffes 
39  ci-delTus  dénommés,   &  autres   ckconvoifins 
33   du  lieu  de  Lombes ,  Se  dans  lefquels  ledit  Gnil- 
35   Ion  poftule  ;  comme  aufïi  lui  permet  de  faire 
33  imprimer  5c  afficher  le  préfent  arrêt  dans  tous 
>5  les  auditoires  defdits  lièges,  &par  toutoùbefoin 
99   fera Prononcé  en  notredit  parlement  33. 

AVOIR  EN  TERRE  NON  EXTRAYÉ. 
les  chartes  générales  de  Hainaut,  chapitre  1  30, 
article  premier,  portent,  que  «la  haute  juftice  & 

33   feigneurie  comprend l'Avoir  en  terre  non 

s»    extraye  *>. 

Le  fens  de  ces  exprefïions  fingulières  eft,  que 
toutes  les  fubftances  métalliques  ou  terreftres  qui 
Supplém,  Tom.  III,  B 
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font  cachées  dans  le  fein  de  la  terre,  appartien- 
nent aux  feigneurs  hauts-jufticiers. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  cette  difpofi- 
tion  en  elle-même;  il  furKt  d'en  avoir  indiqué  le 
fens;  nous  y  reviendrons  fous  l'article  Mine. 

(  Article  de  M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres y  &  fecrétaire  du  roi). 

AVOUTRE,  AVOUTRIE,  AVOUTIRE. 

L'adultère  fe  nommoit  autrefois  Avoutrie  ou  avou- 
tire,  Se  l'on  appeloit,  par  cette  raifon,  Avoutre  ou 
advoutre,  les  enfans  adultérins.  L'article  480  de 
la  coutume  de  Bretagne,  porte,  «  que  l'Avoutre 
s>  ne  peut  donner  ne  aumôner  meuble  ne  héri- 
j>  tage ,  ne  faire  teftament,  s'il  ne  donne  Se  s'il  ne 
>»  baille  en  faine  vie,  en  faifilTant  actuellement  le 
»  donataire  fans  aucune  pofTelîion,  ne  autre  chofe 
s>  retenir  ». 

L'article  fuivant  ajoute  :  «  les  enfans  nez  en 
»  loyal  mariage  des  bâtards  Avoutres  Se  autres  il- 
»   légitimes ,  fuccèdent  à  leurs  père  &c  mère  ». 

La  décifion  du  premier  de  ces  deux  articles  eft 
fouverainemenr  injufte ,  quoiqu'on  ait  voulu  la 
j uftifier ,  en  difant  qu'elle  avoit  pour  but  d'infpirer 
plus  d'horreur  du  crime  par  lequel  les  enfans  adul- 
térins font  entrés  au  monde.  Il  peut  être  jufte  Se 
conforme  à  une  bonne  pol'.ce  d'exclure  les  enfans 
adultérins  Se  même  ceux  qui  font  fîmplement  il- 
légitimes ,  de  la  fucceilion  de  leurs  parens  Se  de 
toutes  les  prérogatives  que  les  enfans  légitimes 
tiennent  de  leur  père  Se  de  leur  mère,  parce  que 
la  fucceilion  de  relie  ou  telle  perfonne  eft  un 
avantage  particulier  attaché  à  telle  ou  telle  autre, 
en  vertu  de  la  parenté  civile,  &c  que  les  lois  ne 
peuvent  connoitre  que  celle  dont  le  mariage  fait 
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foi,  attendu  que  l'alliance  des  deux  époux  n'eft 
très  fouvent  fondée  que  fur  Pefpérance  de  tranf- 
mettre  ces  fucceffions  aux  enfans  qui  naîtront  du 
futur  mariage  j  mais  il  eft  extrêmement  inique  de 
dépouiller  des  citoyens ,  quels  qu'ils  foient ,  des 
prérogatives  communes  aux  autres  citoyens ,  pour 
des  crimes  dont  ils  ne  font  pas  les  auteurs. 

(Article  de  M.  Garran  de  Çoulon,  avocat 
au  parlement). 

AURISLAGE.  Suivant  Ragueau,  on  ap- 
pelle ainfi  en  quelques  lieux  le  profit  des  ruche* 
des  mouches  à  miel ,  qui  appartient  au  roi  ou  au 
feigneur ,  comme  en  Provence.  (  G.  D.  C). 

AUTORISATION.  Supprime^  le  dernier 
alinéa  de  la  page  158  (  1  ) ,  &  les  feuillets  fuivans, 
jufquau  dernier  alinéa  de  la  page  1 8 1 ,  excluflve- 
ment,  &  fubjlitue^-y  ce  que  vous  alle%  lire  : 

Autorisation  maritale.  Pour  faire  bien 
connoître  cette  première  efpèce  d'Autorifation,  il 
faut: 

i°.  Donner  une  idée  générale  des  lois  &  des 
coutumes  qui  l'ont  introduite  6c  qui  la  pres- 
crivent; 

z°.  En  rechercher  le  motif  &  l'objet  ; 

3à'.  Examiner  fi  la  nullité  qui  réfulte  de  fon 
inobfervation ,  eft  abfolu  ou  relative  ;  fi  celui 
qui  a  cautionné  la  femme  peut  s'en  prévaloir  j  Se 
fi,  pour  l'alléguer,  il  faut  être  muni  de  lettres  de 
refeifion  ; 

4°.  Apprécier  les  obligations  fous  feing-privé 


(1)  Le  dernier  alinéa  de  la  page  131,  jufqu'au  derniçj 
alinéa  de  la  page  1 /;.  Première  édition* 
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d'une  fe;r>me ,  qui  font  datées  d'un  temps  antérieur 
à  fon  mariage  j 

5°.  Déterminer  quels  font  les  maris  qui  peuvent 
âutorifer  leurs  femmes ,  &  quand  celles-ci  com- 
mencent à  avoir  befoin  d'Autorifation  j 

6°'.  Fixer  la  forme  dans  laquelle  cette  Autorifa- 
ûon  doit  être  donnée  ; 

7°.  Détailler  les  cas  dans  Iefquels  on  doute  G. 
elle  eft  ou  n'eft  pas  requife,  d.  voir  ce  qu'il  y  a 
lieu  de  décider  fur  chacun  ; 

8°.  Spécifier  dans  quelles  circonftances  de  de 
quelle  manière  il  peut  être  fupnléé  par  le  juge  au 
défaut  d' Autorifation  du  mari  ; 

9°.  Examiner  fi  une  femme  qui  ratifie,  après  la 
dilTolution  du  mariage,  un  acre  qu'elle  a  fait  étant 
mariée,  fans  Autorifation  de  {on  mari  ni  du  juge, 
le  rend  valable,  &c  de  quelle  époque  date  fa  vali- 
dité; 

io°.  Difcuter  les  queftions  mixtes  qui  peuvent 
naître  de  la  variété  des  lois  &  des  coutumes  qui 
régilTent  fur  cette  matière  les  différens  pays  }  pro- 
vinces ou  cantons; 

ii°.  Etablir  les  règles  auxquelles  les  actes 
portant  Autorifation  font  fournis  par  rapport  au 
contrôle. 

Section     première. 

Idée  générale  des  lois  &  des  coutumes  qui  prefcrlveni 
l' Autorifation  maritale. 

C'eft  un  point  de  droit  généralement  reçu  dans 
les  pays  coutumiers  de  France,  que  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  contracter,  s'obliger  ni  com- 
jparoître  en  jugement  fans  l'autorité  de  leurs  maris, 


-  f 
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A  la  vérité,  toutes  ne  fe  fervent  pas  dit  terme 
autorité  :  quelques-unes  y  ont  fubftitué  le  mot 
confentement  {i)\  d'autres  celui  de  licence  ( i )  ; 
quelques- unes  permiflîon  (  5  )  ;  d'autres  enfin  ont 
joint  enfemble  plufieurs  de  ces  termes,  &  ont  re- 
quis à  la  fois  ou  1 'autorité  &  le  confentement  (4), 
ou  la  licence  &  l'autorité  (  5  ) ,  ou  le  fçu  ,  autorité 
&  confentement  (6),  ou  X autorité  &  permif- 
Jion  (7). 

De  lavoir  fi  cette  différence  dans  les  termes  en 
produit  une  dans  les  effets,  c'eft  une  queftion  qui 
fera  examinée  dans  la  fuite.  Il  fiifEt,  quant  à  prc- 
fent,  d'obferver  qu'en  général,  dans  les  coutumes 
de  France,  auili-rôt  qu'une  perfonne  du  fexe  s'elt 
foumife  aux  lois  du  mariage,  elle  donne  à  fou 
mari  un  tel  empire  fur  elle ,  qu'il  ne  lui  eft  plus 
permis  de  rien  faire  fans  fa  participation  &  {on 
agrément. 

Il  y  a  même  quelques-unes  de  ces  coutumes  qui 
étendent  cette  efpèce  d'interdiction  julqu'aux  aères 
de  dernière  volonté.  De  ce  nombre,  font  celles 
de  Bourgogne,  de  Nivernois,  de  Normandie,  de 
Bourbonnois ,  de  Bretagne  ,  de  Cambreiis ,  de- 
Douai,  &c.  (S).. 


(  1  *)  Sens,  article  1 1 1  ;  Bar,  1705  la  Marche,  art.  z$>8  j 
Reims ,  titre  8  ,  article  74. 

(1)  Saintonge,  titre  1  ,  article  15. 

(5)  Normandie,  article  417. 

(4)  Paris,  article  123  ;  Orléans,  article  194. 
(  j  ).  Châlons ,  titre  6 ,  article  14  ;  Bourgogne ,  chapirre  4, 
article  1  ;  Tranche-Comté  ,  article  24. 

(6)  Artois,  article  8.6  ;  Cambrefis.,  titre  des  droits  o»- 
partenans  a  gens  mariés,  article  1. 

(  7  )  La  Rochelle ,  article  1 3 . 

(8)  Voyez  l'article  Testament.  Matthaeus  cfe  afRictis, 
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Nous  ne  parlons  ici  que  des  provinces  de  France 
qui  font  régies  par  les  coutumes  \  mais  nous  de- 
vons ajouter  qu'il  y  a,  même  dans  celles  de  droit 
écrit  qui  reffortiffent  au  parlement  de  Paris,  un 
ufage  confiant  de  foumettre  la  femme  à  la  nccef- 
fité  de  l'Autorifation  maritale,  lorfqu'elle  veut 
contracter  ou  agir.  C'eft  ce  qu'attefte  Breronnier 
en  fes  queftions  alphabétiques ,  au  mot  Femme  : 
»  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  refTort  du  parle- 
»>  ment  de  Paris,  dit -il,  tels  que  les  provinces 
5ï  de  Lyonnois ,  de  Forez ,  Beaujolois ,  Mâcon- 

s>  nois ,  la  femme ne  peut  s'obliger  fans  le 

s»  confentement  &  l'Autorifation  exprefTe  de  fon 
a  mari». 

Il  en  eft  autrement  dans  les  autres  provinces  de 
droit  écrit.  A  la  vérité,  l'ancienne  jurifprudence 
romaine  étoit,  à  certains  égards,  conforme  fur  ce 
point  aux  difpofîtions  de  nos  coutumes  :  lorfque 
les  mariages  fe  faifoient percoempt'wnem,  la  femme 
paffoit  avec  tous  fes  biens  en  la  puiffance  de  fon 
mari  (  i  ).  Mais  cette  manière  d'unir  deux  époux 
ayant  été  abolie ,  les  effets  en  furent  aufli  abrogés , 
&  la  femme  devint  aulîi  libre  que  fon  mari  pouvoir 
l'être.  Tel  étoit  l'état  du  droit  romain ,  lorfque  l'on 
compila  le  digefte  &  le  code  :  cela  réfulte  de  plu- 
fîeurs  lois  de  ces  deux  recueils,  qui  font  voir  que 
la  femme  mariée  ne  laiffoit  pas  de  demeurer  fous 
la  puiffance  de  fon  père,  quand  il  ne  l'avoit  pas 
émancipée ,  &  qu'alors  elle  exerçoit  perfonnelle- 
ment,  &  avec  plein  pouvoir,  tous  fes  droits  non 
dotaux.  De  là ,  en  effet ,  il  faut  néceflaiiement 


decif.  Neap.  %6o',  Corncus,  confit.  141 ,  -vol.  z  ;  Mevius, 
dccif.  Vifmar,  partie  5  ,  decif.  54,  Decius,  confil.  61t. 
(1)  Voyez  l'article  Mainplevje. 
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conclure  que  la  femme  ne  palToit  pas  en  la  puif- 
fance  de  fon  mari ,  puifqu'elle  ne  pouvoir  pas  erre 
en  même  remps  fous  la  puhTance  de  deux  per- 
fonnes  (  1.  ). 

Cerre  jurifprudence  a  éré  reçue,  dès  fon  prin- 
cipe, dans  les  provinces  de  France  donc  il  s'agir, 
&  elle  s'y  eft  mainrenue  jufqu'à  nos  jours  ;  rémoins 
M.  Maynard,  livre  8  ,  chapitre  60  y  M.  de  Cam- 
bolas,  livre  1  ,  chapitre  27  j  M.  le  président  Favre 
en  fon  code,  livre  2 ,  titre  9 ,  décifion  4  j  M.  Tira- 
queau,  de  legibus  connubiailbus,  leg.  1  ,  a,  1  j  Bre- 
tonnier  à  l'endroit  déjà  cité \  Furgule  fur  l'arricle  9 
de  l'ordonnance  de  173 1  ,  &c.j  Se  c'eft  d'après 
cela  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  2 1  Jan- 
vier 1701 ,  rapporté  par  Maillart  fur  l'article  8 6 
de  la  coutume  d'Artois,  n.  84,  «a  jugé  pour 
»  M.  l'archevêque  de  Bourges  ,  que  la  femme 
»  mariée  en  pays  de  droit  écrit ,  n'avoit  pas  befoin 
»  de  l'Autorifation  de  fon  mari ,  pour  efter  à  droit , 
»  à  l'égard  de  fes  biens  paraphernaux  ». 

Il  faut  cependant  convenir  que  l'article  même 
de  l'ordonnance  de  173 1 ,  qui  vient  d'être  cité, 
paroîr  établir  là-detïus  une  exception.  En  voici  les 
termes  :  «  les  femmes  mariées ,  même  celles  qui 
»  ne  feront  communes  en  biens ,  ou  qui  auront 
»  été  féparées  par  fenrence  ou  par  arrêt,  ne  pour- 
»  ront  accepter  aucune  donation  entre-vifs ,  fans 
»  être  autorifées  par  leur  mari ,  ou  par  juftice ,  à 
»  fon  refus.  N'entendons  néanmoins  rien  innover 
»  fur  ce  point  à  l'égard  des  donations  qui  feroient 

(  1  )  L.  5,  C.  de  conditionibus  znfertis.  L.  10,  D.  ad 
legem  Juiiam,  de  adulteriis.  L.  5;  §.  ult.  D.  de  injuriis. 
L.  8,  C.  de paftis  convenus.  Mornac  fur  la  loi  18,  C.  de 
inofficiofo  tefiamento. 
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»  faites  à  la  femme,  pour  lui  tenir  lieu  de  bien 

»>  paraphemal,  dans  les  pays  où  les  femmes  ma- 

>?  riées  peuvent  avoir  des  biens  de  cette   qua- 

»  lité». 

Il  eft  clair  que  fi  cet  article  a  lieu  même  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  il  fait  exception  à  la  maxime 
générale  de  ces  provinces.  Mais  y  a-t-il  vraiment 
lieu?  Les  raifons  qu'en  donne  Furgole  (i)  font 
aflfez  plaufibles.  "  Il  ne  paroît  pas  jufte  d'appliquer 
s?  (aux  femmes  des  pays  de  droit  écrit,  qui  fe 
j>  confticuent  en  dot  tous  leurs  biens  préfens  &  à 
»  venir)  ladéfenfe  (portée  par  l'article  9  de  l'or- 
»  donnance  de  1 7  3 1  ) ,  parce  que  le  motif  manque, 
s>  &  que  la  femme  ne  doit  pas  être  confidérée 
»  comme  incapable  d'accepter  des  donations  fans 
»>  l'autorité  de  fon  mari ,  foit  parce  qu'elle  eft  per- 
«  fonne  libre ,  même  pour  ce  qui  regarde  les 
»>  biens  dotaux,  lorfque  le  mari,  à  qui  l'exercice 
»  des  actions  dotales  appartient,  ne  s'y  oppofe 
»  pas  \  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'elle  n'a  pas  befoin  de 
»?  l'Autorifation  de  fon  mari  pour  agir  ou  défendre 
»  en  jugement  pour  les  biens  dotaux,  fi  bien  que 
>»  les  jugemens  rendus  avec  la  femme  font  ré- 
»  pûtes  contradictoires  avec  le  mari ,  lorfqu'il  a 
jj  connu  le  procès ,  nonobftant  le  défaut  d'Autori- 
i>  fation,  fuivant  la  loi  G  j  ,  d.  de  re  judicata,  foit 
»  parce  qu'elle  eft  propriétaite  des  biens  dotaux 
s»  dont  elle  retient  le  domaine  naturel,  le  mari 
m  n'en  ayant  que  le  droit  civil,  liv.  30,  c.  de  jure 
s>  dotiumj  par  conféquent  elle  doit  avoir  la  liberté 
»  d'accepter  la  donation,  &  de  rendre  fa  condi- 
t>  tion  meilleure  53. 

Ces  raifons  ne  font  cependant  que  fpécieufes  : 

(  1  )  Loc„  çin. 
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la  loi  eft  claire,  il  n'y  a  pas  moyen  de  robfcurcir  ; 
elle  eft  générale,  on  ne  peut  pas  la  reftreindre  par 
une  exception  qu'elle  n'autorife  pas.  Ecoutons 
encore  Furgole  :  «  Néanmoins,  dit-il ,  on  doit  dé- 
«  cider  indistinctement  que  la  femme  ne  peut 
»  point  accepter  des  donations  fans  l'autorité  de 
»»  ion  mari  ou  de  la  juftice,  lorfqu'elle  s'eft  conf- 
j>  titué  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir ,  &  qu'elle 
«  ne  peut  pas  avoir  des  biens  paraphernaux  ,  parce 
33  que  les  paroles  de  notre  texte  font  claires ,  6c 
33  que  les  femmes  mariées  font  excîufes  de  la  fa- 
33  culte  d'accepter  d'autres  donations  que  celles 
»  qui  leur  font  faites  pour  tenir  lieu  de  bien  para- 
33  phernal;  ce  qui  n'eft  pas  tant  fondé  fur  la  puif- 
«  fance  maritale ,  que  fur  l'intérêt  légitime  que  le 
33  mari  a  d'empêcher  que  fa  femme  ne  contracte  des 
»  engagemens  qui  chargent  ou  diminuent  la  dots». 

Section     II. 

Quels  font  les  motifs  &  V objet  de  V  Autorifation 
maritale  ? 

Il  y  a  peu  de  matières  fur  lefquelles  les  opi- 
nions foient  auiîi  partagées  que  fur  celle-ci. 

D'anciens  auteurs  prétendent  que  la  prohibition 
faite  aux  femmes  par  nos  coutumes,  de  pafTer au- 
cun acte  fans  l'autorité  de  leurs  maris ,  a  eu  pour 
feul  motif  l'intérêt  du  fexe.  De  ce  nombre  >  font 
ReburFe  fur  la  loi  1 9  ,  d.  de  verborumjîgnificatione; 
Pontanus  fur  la  coutume  de  Blois,  article  $  ;  le 
Feron  fur  celle  de  Bordeaux ,  titre  1 ,  §.  3  ;  Guil- 
laume fur  celle  de  Bourgogne ,  titre  4,  article  1  , 
queftion  2;  Bouvot,  questions  notables,  tome  1  , 
partie  5 ,  page  156  j  Peckius  s  de  tejicmmùs  can- 
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jugum,  livre  3  ,  chapitre  1 ,  n.  1  ;  Ghafîeneuz  fur 
la  coutume  de  Bourgogne ,  rubr.  4 ,  §.  1  ,  aux 
mots  contrats,  n.  1,  17,  16,  de  auffi  par  tejla- 
ment,  n.  6.  Ces  auteurs  fe  fondent  fur  lafoibleiTe 
des  femmes ,  &  fur  leur  peu  d'expérience  dans  les 
affaires  j  &  ils  citent  à  ce  propos  l'exemple  de  plu- 
sieurs peuples  très-policés,  chez  qui  elles  font  tou- 
jours en  tutelle  (  1  ). 

Mais  ce  fentiment  eft  infoutenable.  i°.  Si  Tiiti- 
lité  des  femmes  avoit  été  le  feul  objet  de  cette 
difpolîtion  coutumière,  il  leur  auroit  été  libre  d'y 
renoncer,  fuivant  la  règle  de  droit,  juri  pro  Je 
introduclo  quilibet  renuntiare  potefl  :  car  il  n'en  eft 

F  as  des  femmes  comme  des  mineurs  3c  des  furieux  ; 
exemple  du  Velléïen  prouve  qu'elles  peuvent  re- 
noncer aux  privilèges  que  les  lois  leur  accordent. 
Or,  il  eft  bien  sûr  que  la  renonciation  d'une 
femme  à  la  loi  qui  lui  défend  de  contracter  fans 
Autorifation ,  n'auroit  parmi  nous  aucun  effet  ; 
quand  Dumoulin  ne  l'auroit  pas  dit  (2),  l'ufage 
univerfel  des  pays  coutumiers  en  feroit  un  garant 
aflfez  certain.  20.  Si  nos  coutumes  avoient  voulu 
en  cela  remédier  à  la  fragilité  des  femmes,  elles 
n'auroient  pas  limité  ce  fecours  au  temps  où  elles 
font  mariées  \  il  feroit  même  plus  néceftaire  à  une 
fille,  à  une  veuve ,  qui  n'a  point  de  confeil  domef- 
tique  pour  la  guider  dans  fes  affaires ,  qu'à  une 
femme  engagée  dans  le  mariage.  30.  Si  le  but  de 

(  1  )  Voyez  Tiraqucau ,  de  legibus  connubialihus }  glofe  1 , 
partie  1 ,  n°.  ji  &  feq.  y  Bugnyon,  de  legibus  abrogatis , 
lib.  $  y  cap.  74;  Rodcmburg,  de  jure  conjugum,  page  8, 
edit.  de  1695. 

(  z  )  Ad  Chajfan.  in  confuets  Burgund.  rubr.  4 ,  $.  1 ,  verbo 
Contrats,  n°.  )i. 


AUTORISATION.        27 

nos  coutumes  avoir  été  de  donner  aax  femmes  un 
confeil  qui  fuppléât  à  leur  foiblefle ,  il  feroit  ab- 
furde  de  décider,  comme  le  font  tous  nos  tribu- 
naux (  1  ),  que  la  femme  majeure  eft  valablement 
antorifée  par  fon  mari  mineur  :  Qui  ipfc  déficit , 
difent  les  docteurs  ,  non  potefi  alienum  fupplerc 
dejeclum  ;  &  il  y  auroit  un  ridicule  outré  d'obliger 
la  femme  à  prendre  l'autorité  d'un  homme  qui  a 
befoin  lui-même  de  celle  d'autrui  en  une  infinité 
de  chofes.  40.  Il  y  a  des  coutumes  où  les  femmes 
ont  befoin  d'Autorifation ,  même  pour  les  actes  de 
dernière  volonté  ;  &  certainement  ce  n'eft  point 
pour  leur  avantage  qu'on  les  gêne  à  ce  point  dans 
l'exercice  d'un  des  plus  beaux  droits  que  nous  te- 
nons de  la  loi  civile.  )  °.  Enfin ,  une  dernière  preuve 
que  l'on  n'a  point  jugé  la  femme  incapable  de  rien 
faire  fans  le  confeil  de  fon  mari ,  c'eft  que  dans 
les  coutumes  dont  nous  venons  de  parler,  on  lui 
permet  de  révoquer  un  teftament,  fans  être  de 
nouveau  autorifée  (2). 

La  féconde  opinion  fur  le  motif  de  l'Autorifa- 
tion  matitale ,  eft  qu'elle  regarde  l'utilité  des  maris. 
C'eft  ce  que  penfent  Coquille  fur  la  coutume  de 
Ni vernois,  chapitre  23,  article  1,  &queftion  1005 
d'Argenrré  fur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne, 
article  213  ,  glofe  4,  n,  2  \  Dépringles  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne ,  titre  4 ,  article  1  ;  M.  le 
Prêtre,  centurie  2,  chapitre  65  \  le  Grand  fur  la 
coutume  de  Troyes,  article  80,  glofe  4,  n.  4  ôc 
7 l'y  Ricard  des  donations,  partie  1  ,  n.  359.  On 
peut  ajouter  à  ces  furfrages  celui  des  commifïaires 
qui  travaillèrent ,  fous  Charles  IX ,  à  la  réforma- 


(1)  Voyez  ci-après,  feft.  y. 

(i)  Voyez  l'article  Révocation  Dï  testam^tV 
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tîon  de  la  coutume  de  Bourgogne  ;  car  dans  les 
articles  qu'ils  avoient  projeté  d'y  ajouter  (  i  ),  il 
étoit  dit  que  la  femme  ne  pouvoir,  fans  Auto- 
nfation  ,  faire  aucun  contrat  au  préjudice  de  fort 
mari.  Un  furTraee  plus  impofant  encore,  eft  celui 
de  M.  d'AguelTeau.  C'ejl  l'intérêt  du  mari,  dit -il 
dans  fon  plaidoyer  du  3  Avril  1691,  qui  a  fait 
établir  la  nécefjité  de  l' Autorifation  ;  cejl  un  prin- 
cipe dont  tous  nos  docteurs  conviennent. 

Cette  opinion  eft  inconteftable  dans  le  petit 
nombre  de  coutumes  où  les  contrats  faits  par  la 
femme  fans  Autorifation,  ne  demeurent  fans  effet 
que  pendant  le  tems  du  mariage,  <Sc  parconféquent 
eu  faveur  du  mari  (  2  ). 

Mais,  par  la  raifon  contraire,  elle  ne  peut  fe 
foutenir  dans  les  coutumes  où  la  femme  ne  peut 
pas  refter  fans  Autorifation;  car  il  importe  peu 
au  mari  que  la  femme  meure  ab  inteflat  ,  ou 
qu'avant  de  mourir  elle  difpofe  de  fes  biens  pour 
un  temps  où  il  cefTera  lui-même  d'y  avoir  aucun 
droit. 

Refte  à  favoir  ce  qu'on  doit  décider  à  l'égard 
c\es  autres  coutumes;  &  comme  il  eft  aujourd'hui 
d'une  jurifprudence  confiante,  que  les  obligations 
des  femmes  non  autorifées  ne  peuvent  être  mifes  à 
exécution  ni  contre  elles-mêmes  lorfçni'elles  font 
veuves,  ni  contre  leurs  héritiers  lorfqu'elles  meu- 
rent avant  leurs  maris,  il  eft  indubitable  que  dans 
ces  coutumes  on  ne  regarde  pas  l'intérêt  du  mari 
comme  le  feul  fondement  de  la  néceffité  de  l'Au- 
torifation  maritale. 


(  1  )  Voyez  les  cahiers  de  réformation  de  la  coutume  de 
Bourgogne,  articles  116 ,  130,  133. 
(O  Voyez  ci-après,  fect.  3. 


AUTORISATION.        i9 

Une  troisième  opinion  a  tâché  de  réunir  les 
deux  premières,  en  difant  que  la  formalité  de 
l'Autorifation  avoit  été  introduite,  tant  pour  l'uti- 
lité de  la  femme  que  pour  celle  du  mari,  il  paroît , 
difent  les  auteurs  qui  ont  embralfé  ce  fentiment, 
que  tel  étoit  l'efprit  des  derniers  réformateurs  de 
la  coutume  de  Paris ,  lorsqu'ils  ont  ajouté  à  l'article 
223 ,  que  le  contrat  fait  par  une  femme  non  au- 
torifée,  feroit  nul,  tant  pour  le  regard  d'elle  que  de 
[on  mari.  Plulieurs  autres  coutumes ,  ajoutent-ils, 
ont  la  même  difpofition.  Ce  font  particulièrement 
Auxerre,  article  207  j  Sens ,  article  1 1 1  j  Poitou , 
article  225. 

D'autres  auteurs  n'ont  envifagé  la  néceflité  de 
l'Autorifation  maritale ,  que  comme  une  fuite  & 
un  effet  de  la  puiffance  qui  appartient  au  mari  fur 
la  femme  ,  &  ils  en  fondent  le  motif  fur  une  ef- 
pèce  de  bienféance  qui  eft  de  droit  public. 

Pour  fentir,  difent-ils,  la  jufteffe  de  cette  opi- 
nion, il  faut  un  peu  perdre  de  vue  les  mœurs  de 
notre  temps ,  &.  nous  transporter  dans  ces  fiècles  ou 
l'on  gardoit  encore  l'ordre  que  la  nature  femble 
avoir  établi  pour  le  gouvernement  de  chaque  fa- 
mille. Le  mari  né  pour  les  affaires  du  dehors  de  la 
maifon ,  Se  la  femme  confacrée  a  celles  du  dedans , 
tous  deux  coopéroient  ainfî,  par  des  voies  diffé- 
rentes, à  leur  bien-être  8c  à  leur  avantage  com- 
mun. Les  lois  elles-mêmes  avoient  retracé  cet  ordre 
aux  yeux  des  personnes  qui  paroiffoient  le  perdre 
de  vue.  «  Que  les  femmes,  difoit  un  des  légifla- 
3»  teurs  de  Rome  (  1  ),  ne  s'écartent  jamais  de  la 
«  pudeur  j  &•  que  jamais  elles  n'oublient  ni  quels 
jj   font  les  travaux  auxquels  la  nature  les  a  defti- 

(  i  )  L.  6,  C.  de  recegt.  a/bit. 
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3>  nées,  ni  quels  font  ceux  dont  elle  leur  a  or- 
»  donné  de  s'abftenir  ».  Une  autre  loi  porte  (  i  )  : 
»  il  ne  convient  pas  que  les  femmes  fe  répandent 
»  au  dehors  &  s'entremêlent  dans  les  aiTemblées 
»  d'hommes  ».  Cette  auftérité  de  mœurs ,  foit 
qu'elle  fût  naturelle  à  nos  pères ,  comme  il  y  a 
grande  apparence ,  foit  qu'elle  leur  eût  été  com- 
muniquée par  les  Romains,  a  fubfifté  long  temps 
e.i  France.  On  voit  même  dans  Chafîeneuz  (  i  ) , 
que  ,  Je  fon  temps  encore ,  quand  une  femme 
mariée ,  en  Bourgogne ,  paflbit  auprès  d'un  homme , 
l'alage  vouloit  qu'elle  fe  cachât  la  moitié  du  vi- 
fage. 

Cela  pofé,  continue-t-on ,  il  eft  aifé  de  com- 
pr  ndre  pourquoi  il  avoit  été  établi  par  nos  an- 
ciennes courûmes,  que  la  femme  ne  pourroit  con- 
tracter ni  paroître  en  jugement  fans  l'autorité  de 
{on  mari.  Il  eft  évident  que  c'eft  parce  qu'elle  ne 
pouvoir  faire  l'un  ou  l'autre,  fans  entrer  en  com- 
merce avec  un  confeil,  un  notaire,  ou  tout  autre 
homme  que  fon  mari;  commerce  qui  parut  autre- 
fois de  fi  pernicieufe  conféquence  à  l'empereur 
Conftantin,  qu'il  fit  défenfes  aux  femmes  d'inter- 
vinir  dans  aucune  procédure  judiciaire  (  3  )  :  Ne 
fcmïnâ.  ,  pcrfequend&  litis  obtentu,  in  contumeliam 
matronalis  pudoris  irreverenter  irruaney  &  conven- 
tibus  virorum  vel  judiciïs  interejfe  cogantur.  Ainfi 
l'on  ne  doit  pas  être  furpris  que ,  par  les  mêmes 
confidérarions ,  nos  pères  aient  étendu  depuis  cette 
prohibition  à  routes  fortes  d'actes.  Et  il  ne  faut  pas 
dire  que  nos  mœurs  s'étant  dans  la  fuite  humani- 


(1)  Cap.  1,  de  judiciis ,  in-6°. 

(  2.  )  Catalogus  gloriA  rnundi,  part.  1 ,  conjider.  Il,  inj!n9 

(  3  )  L.  ii,  C.  de  procuratoriius. 
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fées  fur  la  liberté  des  femmes ,  on  doit  fuivre  au- 
jourd'hui d'autres  principes  :  car  c'eft  par  l'efprit 
des  législateurs,  &  non  par  nos  mœurs  actuelles, 
que  nous  devons  expliquer  les  lois. 

D'ailleurs  (ajoute-t-on  encore  ),  s'il  eft.  vrai , 
comme  on  n'en  fauroit  douter,  que  le  mari  foit 
non  feulement  le  chef  de  la  communauté  conju* 
gale,  mais  depuis  le  confeil  naturel  &  le  curateur 
né  de  fa  femme,  il  femble  qu'elle  manqueroit  à 
la  confidération  qu'elle  lui  doit,  fi  elle  difpofoit 
de  fes  biens  fans  daigner  l'en  avertir  &  le  conful- 
ter.  Il  a  donc  été  fagement établi,  qu'elle  ne  pour- 
roit  le  faire  fans  (on  autorité. 

Ainfi  raifonne  M.  le  préfident  Bouhier  en  Ces 
obfervations  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  cha- 
pitre 19  j  &,  comme  l'on  voit,  il  n'eft  pas  pofîible 
de  réfifter  à  fes  raifons,  par  rapport  aux  coutumes 
qui  ont  étendu  jufqu'aux  teftamens  la  néceflité  de 
l'Autorifation  maritale. 

A  l'égard  des  autres  coutumes,  la  queftion  eft 
plus  douteufe.  Nous  ne  faurions  croire  que  tous  les 
rédacteurs  de  nos  lois  municipales  aient  eu  fur 
cette  matière  les  mêmes  vues  &  fe  foient  conduits 
par  les  mêmes  motifs.  On  pouvoit  penfer  d'une 
manière  à  Paris,  &:  d'une  autre  à  Bordeaux.  Ici, 
l'affujettifTement  de  la  femme  à  la  puifTance  mari- 
tale parohToit  devoir  feul  emporter  contre  elle  une 
défenfe  abfolue  de  faire  aucun  acte  fans  l'autorité 
de  Con  mari.  Là,  on  ne  s'occupoit  que  des  intérêts 
de  celui-ci;  &  dès  qu'ils  étoient  en  fureté,  on  ne 
s'inquiétoit  plus  de  la  femme.  Ailleurs,  l'un  Se 
l'autre  conjoints  fixoient  à  la  fois  les  regards  du 
législateur  ;  &  en  défendant  à  l'un  de  contracter 
fans  la  participation  de  l'autre,  c'étoit  à  leur  avan- 
tage commun  qu'il  entendoit  pourvoir. 
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De  cette  diverfité  de  vues  &  de  fyftêmes  ,  il  de- 
voit  fortir  une  grande  diverlîté  de  conféquences* 
C'eft  auflî  ce  qui  eft  arrivé,  comme  on  va  le  voir. 

Section     III. 

§.  premier;  La  nullité  qui  réfulte  du  défaut 
a" Autorifaiion  efl-elle  aifolue  ou  feulement  rela- 
tive ? 

Cette  queftion  dépend  du  parti  qu'on  doit 
prendre  fur  celle  qui  fait  la  matière  de  la  fection 
précédente. 

Si  vous  confidérez  l'Autorifation  comme  pure- 
ment relative  aux  intérêts  de  la  femme,  elle  feule 
aura  le  droit  d'en  alléguer  le  défaut,  ce  nul  autre 
ne  pourra  critiquer  les  actes  qu'elle  aura  faits  fans 
être  autorifée  :  mais  comme  il  n'y  a  en  France 
aucune  coutume  où  l'on  ait  donné  ce  motif  à 
l'Autorifation ,  il  n'y  en  a  également  aucune  où  la 
nullité  qui  réfulte  du  défaut  d'Autorifation  ne  foit 
relative  qu'à  la  perfonne  de  la  femme. 

Si  vous  ne  prêtez  à  la  loi  qui  établit  la  nécef- 
fité  de  l'Autorifation,  d'autre  objet  que  d'empê- 
cher la  femme  de  s'obliger  au  préjudice  de  {on 
mari,  le  mari  feul  pourra  attaquer  les  obligations 
qu'elle  aura  contractées  fans  l'on  aveu;  6c  après 
la  diflolution  du  mariage,  les  actions  qui  réfulte- 
ront  de  fes  contrats,  pourront  être  intentées  li- 
brement, foit  contre  elle,  fi  elle  eft  veuve ,  foit 
contre  fes  héritiers,  fi  elle  eft  prédécédée.  C'eft  ce 
que  portoient  les  anciennes  coutumes  de  beauvoi- 
iis,  chapitre  43,  page  2.34;  ce  que  le  parlement 
de  Paris  jugeoit  encore  peu  de  temps  avant  la  ré- 
formation 
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formation  de  fa  coutume  (1),  Se  ce  que  décidé 
encore  aujourd'hui  la  coutume  de  Bayonne,  tit.  o, 
article  39. 

Mais  cette  manière  d'envifager  l'Avitorifation 
eft  décréditée  depuis  long-temps ,  Se  depuis  long- 
temps on  juge,  par-tout  où  il  n'y  a  point  là-deflus 
de  loi  contraire,  que  la  femme  elle-même  Se  fes 
héritiers  peuvent,  aufli  bien  que  le  mari,  alléguer 
la  nullité  des  actes  qu'elle  a  faits  fans  Autonfa- 
tion.  II  y  a  fur  ce  point ,  i°.  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  3  1  Janvier  1577,  rapporté  par  Bou- 
vot,  tome  2,  partie  3  ,  article  tranfaclion ,  quef- 
tion  4;  z°.  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  1 1 
Février  161  S,  cité  par  Guillaume  &Chevanes  fur 
l'article  premier  du  titre  4  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne; 3°.  une  fentence  du  bailliage  de  Lille ,  ren- 
due en  163  2 ,  au  profit  des  héritiers  d'une  femme 
qui  avoit  donné  une  maifon  à  bail  fans  être  auto- 
risée de  fon  mari;  4°.  un  arrêt  du  confeil  fouve- 
ram  de  Brabant,  du  mois  de  Septembre  1650, 
rapporté  par  Stockmans,  décifion  5 1  ;  50.  un  troi- 
fième  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  19  Juillet 
1667,  qui  nous  a  été  confervé  par  M.  le  préfidenc 
Bouhier ,  chapitre  1 9  ,  n.  41.  Nous  pouvons  ajou- 
ter à  ces  autorités  la  difpofition  des  coutumes  dé 
Pans,  d'Auxerre,  de  Sens,  de  Poitou  Se  de  plu- 
fieurs  autres,  qui  déclarent  les  obligations  con- 
tractée par  la  femme  non  autorifée ,  nulles,  tant 
pour  le  regard  d'elle  que  de  fon  mari. 

Si  l'on  fuppofe  que  l'Autorifation  eft  unique- 
ment requife  pour  l'intérêt  commun  des  deux 
époux,  la  femme  aura,  comme  le  mari,  le  droit 

(  1  )  Le  Prêtre,  cent,  i ,  chap.  6S  ,  &  ibid.  Guerctj  Papon 
liv,7,tit.  ixnos.  13  &l8.  r 

Supplém,  Tome  III,  C 
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de  faire  annuller  les  engagemens  qu'elle  aura  con- 
tractés fans  être  valablement  autorifée ,  mais  ce 
droit  ne  paifera  point  leur  perfonne  &c  celle  de 
leurs  héritiers,  &  aucune  perfonne  tierce  ne  pourra 
l'exercer  :  c'étoit  l'avis  de  Coquille  (  i  ) }  mais  nous 
ne  connoiffons  pas  d'arrêt  qui  l'ait  adopté. 

Enfin,  fi  l'on  regarde  l'Autorifation  comme  né- 
ceflitée  par  cette  bienféance  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  fection  précédente ,  &  qui  eft  de  droit 
public  ,  la  nullité  des  actes  dans  lefquels  cette  for- 
malité manque ,  fera  abfolue,  &  pourra  par  confé- 
quent  être  alléguée  par  tous  ceux  à  qui  ces  actes 
portent  un  préjudice  quelconque. 

Telle  eft  en  effet  la  maxime  qui  forme  aujour- 
d'hui notre  droit  commun,  6c  elle  eft  fi  confiante, 
ii  abfolue,  que  la  femme  elle-même  ne  peut  pas  fe 
prévaloir  des  actes  qu'elle  a  faits  fans  Autorifation , 
quoiqu'ils  lui  foient  avantageux  j  témoins  3c  l'ar- 
ticle 9  de  l'ordonnance  de  1731,  qui  annulle  toute 
donation  faite  à  une  femme  non  aurorifé  par  fon 
mari,  ou  par  juftice  à  fon  refus,  Se  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  22  Août  1735,  rapporté  par 
Maillart  fur  l'article  86  de  la  coutume  d'Artois, 
n.  80,  «  quia  déclaré  nulle,  dans  la  coutume  de 
»  Paris ,  une  procédure  commencée  par  une  femme 
»  mariée,  en  qualité  de  fille  majeure,  &  cela  quoi- 
j>  que  la  validité  en  fut  foutenue  par  le  mari  qui 
»  étoit  intervenu  en  la  caufe  ».  Ce  n'eft  pas , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  les  rédacteurs 
de  nos  coutumes  aient  tous  prêté  à  l'Autorifa- 
tion le  même  objet  &  le  même  motif.  Il  y  a,  par 
exemple ,  bien  lieu  de  croire  que ,  lors  de  la  réfor- 
mation de  la  coutume  de  Paris ,  on  ne  penfoit  fur 

(  1  )  Sur  Nivcrnois,  chap.  i} ,  article  1 ,  &  çrueftion  ice. 
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ce  point  qu'à  l'intérêt  commun  du  mari  Se  de 
la  femme.  J'en  ai  dit  la  raifon  plus  haut  ;  mais 
on  a  fini  par  convenir  généralement  que  la  bien- 
féance  &  l'honneur  des  mariages  étoient  des  con- 
fédérations aflez  puiiTantes  par  elles-mêmes ,  pour 
que  l'on  pré  fumât  qu'elles  étoient  entrées  dans  les 
motifs  de  l'introduction  de  la  formalité  dont  il 
s'agit. 

§.  II.  La  caution  d'une  femme  qui  a  contracté  fans 

-  Autorifation  eji  -  elle  valablement  obligée  ? 

Cette  queftion  a  fingulièrement  partagé  les  &n~ 
timens  des  jurifconfultes. 

Tiraqueau ,  de  le  gibus  connubialibus  ,  glofe  4, 
n.  14}  Renuflon,  de  la  communauté,  partie  pre- 
mière, chapitre  7  ,  n.  30}  Ferrière  fur  la  coutume 
de  Paris,  article  2.13 ,  glofe  1,  n.  3  ;  Domat,  titre 
des  cautions ,  fection  1 ,  n.  4  ;  &  M.  le  président 
Bouhier,  chapitre  1 9  ,  n.  35,  foutiennent  que  les 
cautions  de  la  femme  qui  a  contracté  fans  Auto- 
rifation ,  ne  laifiTent  pas  d'être  valablement  obli- 
gées j  Se  le  parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  par 
atrêts  des  14  Avril  1575  Se  24  Avril  1 574  (  1  ). 

Le  fentiment  contraire  a  pour  partifans  le  Brun  ^ 
de  la  communauté,  livre  z ,  chapitre  1 ,  fedtion  5, 
n.  16}  d'Héricourt ,  traité  de  la  vente  des  im- 
meubles par  décret,  chapitre  1 1  ,  fe£tion  z,  n.  23 
Sérieux  en  fes  notes  fur  RenufTon ,  à  l'endroit  qui 
vient  d'être  indiqué  ;  Voct  fur  le  digefte,  livre  46", 
titre  premier,  n.  10;  Pothier,  traité  des  obliga- 
tions ,  n.  3  9  5 ,  Sec.  ;  Se  il  paroît  que  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Paris  eft  déterminée  en  faveur  de  ce 

(  i  )  M.  Bouhier  ,  loc.  cit, 

Ci 
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parti.  C'eft  auflî  ce  qu'a  juge  un  arrêt  du  confeii 
fouverain  de  Hollande  (  1  ).  Pour  peu  que  l'on  y 
réflcchitTe ,  on  trouvera  certainement  cette  opinion 
plus  conforme  aux  principes  que  la  première.  11 
eft  vrai  que  la  femme  n'en  eft  pas  moins  obligée 
naturellement  Se  en  confeience,  lorfqu'elle  con- 
tracte fans  Autorisation  ,  que  fi  elle  éroit  valable- 
ment autorifée  pour  le  faire.  U  eft  encore  vrai  que , 
fnivant  la  loi  i  G  ,  §.  3,  fr.  de  fidejujjoribus ,  on 
peut  cautionner  une  dette  qui  n'eft  que  naturelle; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  principe  ne  tranchent  la 
queftion. 

La  femme  eft  obligée  naturellement;  mais  fon 
obligation  eft  réprouvée  par  la  loi,  &  dès -lors  la 
nullité  qui  l'infecte  rejaillit  jufque  fur  le  caution- 
nement prêté  pour  en  aifjrer  l'effet.  Ecoutons  Po- 
thier  :  <■<■  Les  obligations  naturelles  pour  lefquelles 
"  il  eft  dit  dans  le  droit,  que  des  cautions  qui 
»  peuvent  intervenir,  font  celles  pour  lesquelles 
«  la  loi  civile  n'accerdoit  pas  d'action,  telles  que 
j»  celles  qiuétoient  formées  par  un  limple  pacte, 
a?  qui  croient  contractées  par  des  efclaves ,  &  qui 
3j  n'étoient  pas  d'ailleurs  réprouvées  par  les  lois  : 
»  mais  une  caution  ne  peut  pas  utilement  inter- 
3>-  venir  pour  des  obligations  réprouvées  par  les 
>j  lois  ,  quoiqu'elles  obligent  dans  le  for  de  la 
35  confeience,  6v  qu'elles  puillent,  en  ce  feus,  être 
3>  appelées  des  obligations  naturelles.  —  C'eft  fur 
«  ce  principe  que  les  lois  décident  qu'une  caution 
sj  ne  peut  valablement  accéder  à  l'obligation  d'une 
55  femme  qui  s  eft  obligée  contre  la  défenfe  du 
55   fénatufconfulte  Velléïen  (1.  1 6,  §.  premier,  ft.  ad 


(  1  )  Appendix  decifionum  pofl  refp.  jurifconful.  Hollande 
part.  3 ,  vol  1 ,  page  41. 
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y>  fanatufconfultum  Velleïanum.  L.  14,  c.  eod. 
»  t'a.  )  ;  car ,  quoique ,  dans  ie  for  de  la  confcience, 
»  cette  femme  foit  tenue  de  s'acquitter  de  fou 
5>  obligation ,  néanmoins  cette  obligation  ayant 
»  été  contractée  contre  la  défenfe  delà  loi,  elle  eft, 
«  dans  le  for  extérieur ,  regardée  comme  nulle ,  Se 
s»  ne  peut  par  conféquent  fervir  de  fondement  à 
j>  l'obligation  d'une  caution.  La  loi,  en  annullant 
35  l'obligation  de  la  femme,  annulle  tout  ce  qui 
33  eu  dépend,  Se  par  conféquent  les  cautionne- 
33  mens,  qui  en  font  des  accelToires.  C'eft  le  fens 
33  de  ces  termes  de  la  loi  t6  ,  §.  premier,  quia. 
33   totam  obugationem  ftnatus  improbat  ■>•>. 

Ces  raifons  reçoivent,  comme  on  voit,  l'appli- 
cation la  plus  juîle  au  cautionnement  fubi  pour 
une  femme  mariée  qui  a  contracté  fans  Autorifa-^ 
tion.  On  peut  même  dire  qu'elles  s'y  appliquent  à 
fortiori;  car  le  fénatufconfulte  Velléïen  n'annulloic 
que  par  exception  l'engagement  de  la  femme  qui 
s'étoit  obligée  contre  fa  défenfe,  au  lieu  que,  fé- 
lon notre  droit  coatumier,  le  contrat  fait  par  v.nQ 
femme  fans  être  autorifée  ,  quoique  valable  par 
rapport  à  la  confeience,  eft  nul,  même  de  plein.- 
droit ,  dans  le  for  extérieur. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  fl  le  fidéjuf- 
feur  de  la  femme  s'etoit  engagée  pour  elle,  non 
purement  Se  iimplernent,  mais  avec  l'obligation 
de  faire  valoir  le  contrat  qu'il  cautionnoit ,  en 
cas  qu'on  vînt  à  le  conrefter,  &  le  cautionnement 
feroit  valable,  Se  produiroit  fpn  entier  effet  :  c'eft 
ce  qu'eafeignent  le  Brun  Se  Sérieux,  aux  endroits 
cités  plus  haut ,  Se  cela  réfulte  de  la  loi  1 1 ,.  §.  13,, 
ff.  mandati ,  fuivant  laquelle  le  Velléïen  n'em- 
pêchoit  pas  de  cautionner  la  validité  d'une  obli- 
gation contractée  par  une  femme,  au  préjudice 

C3 
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de  la  défenfe  prononcée  par  ce  fénatufconfulte. 
Remarquons  encore  que,  dans  la  coutume  de 
Bretagne ,  le  cautionnement ,  même  pur  8c  (impie , 
qui  porte  fur  un  contrat  fait  par  une  femme  non 
autorifée ,  eft  valable  &  obligatoire  :  cela  réfulte 
de  l'article  1 84  de  cette  loi. 

§.  III.  Pour  alléguer  la  nullité'  d'un  contrat  fait 
par  une  femme  fans  être  autorifée  3  efl-il  befoin  de 
lettres  de  refcifwn  ? 

Cette  nullité  étant  prononcée  par  les  coutumes , 
«n  peut ,  fuivant  les  principes  que  nous  avons 
établis  ailleurs  (  1  ) ,  la  faire  valoir  fans  lettres  du 
prince. 

G'es  lettres  font  cependant  d'ufage  dans  quel- 
ques provinces  j  mais  nous  ne  les  croyons  pas  né- 
ceffaires. 

Et  c'eft  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  obliga- 
tions d'un  mineur  8c  celles  d'une  femme  mariée. 
Les  premières  ne  font  pas  nulles  j  les  lois  accor- 
dent bien  la  voie  de  reftitution  pour  en  revenir  j 
mais  cette  voie  même  fuppofe  l'exiftence  8c  la 
validité  de  ces  obligations  ,  8c  c'eft  pour  cela  que , 
fuivant  la  difpofition  de  plusieurs  textes  du  droit 
romain  ,  les  cautions  qui  y  accèdent  pour  en  aflii- 
rer  l'effet ,  font  bien  8c  valablement  engagées.  Les 
fécondes  au  contraire  font  nulles  de  plein  droit, 
la  femme  étant  déclarée  ,  par  nos  coutumes ,  inha- 
bile à  contracter,  &  incapable  de  s'obliger  fans 
l'Autorifation  de  fon  mari.  Il  eft  impoftible  que , 
fans  cette  Autorifation ,  elle  donne  une  véritable 
exiftence  à  fes  obligations. 

(  1  )  Article  Nullité. 
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Section     IV. 

Des  obligations  fous  feing  privé  d'une  femme ,  dont 
la  date  ejl  antérieure  àfon  mariage. 

Comme  un  aéte  fous  feing  privé  n'a  point  de 
date  certaine,  de  qu'une  femme  qui  veut  s'obliger 
peut  lui  en  donner  une  antérieure  au  mariage,  il 
paroît  indubitable  que  le  mari  n'eft  pas  tenu  d'ac- 
quitter les  billets  de  fon  époufe  qui  font  datés 
d'un  temps  où  elle  n'étoit  pas  encore  à  lui.  C'efl 
l'avis  de  le  Brun  (  1  )  ;  &,  fuivant  cet  auteur,  il 
n'y  a  aucune  différence  à  mettre  à  cet  égard  entre 
le  cas  où  les  conjoints  font  en  communauté,  Ôc 
celui  où  ils  font  féparés  de  biens  par  leur  contrat 
de  mariage.  Si  l'on  jugeoit  autrement,  dit-il,  dans 
le  premier  cas,  il  feroit  aifé  à  une  femme   de 
ruiner  fon  mari,  8c  dans  le  fécond,  elle  fe  ruine- 
roit  elle  même,  nonobftant  la  défenfe  qui  eft  faite, 
même  aux  femmes  féparées ,  de  s'obliger  fans  Au- 
torifation.  A  la  vérité,  il  peut  arriver  que,  par 
cette  manière  de  Juger ,  on  farte  perdre  à  un  créan- 
cier légitime  l'effet  d'une  obligation  valable  en 
foi  \  mais  c'eft  à  lui  à  s'imputer  fa  négligence  ;  il 
pouvoit  faire  contrôler  fon  billet  ou  le  dépofec 
chez  un  notaire  avant  le  mariage  de  fa  débitrice  ; 
&:  s'il  n'a  pas  pris  cette  précaution ,  il  ne  peut  en 
aceufer  que  lui-même. 

C'eft  par  ces  confidérations  qu'un  arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen ,  du  2  Mars  1 629 ,  a  jugé  qu'une 
femme  ,  pourfuivie  pendant  fa  viduité  pour  l'exé- 
cution d'un  billet  privé  qu'elle  paroifloit  avoir 
fauferit  avant  fon  mariage ,  ne  pouvoit  pas  deman- 

(  1  )  De  la  Commun.  ïw.  r  ,  ebap.  i ,  Ccû.  5  ,  n°.  16. 

C  4 
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der  que  l'héritier  de  fon  mari  fiic  contraint  de 
l'indemnifer  (  i  ).  Les  mêmes  motifs  ont  diète  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  Août  1729, 
qui  déchargea  un  mari  des  pourfuites  d'un  billet  de 
3  500  livres,  fait  par  une  femme,  &  dont  la  date 
remcntoit  à  deux  années  avant  fon  mariage  (z). 
Un  autre  arrêt  du  1 1  Décembre  1743 ,  a  déclaré 
nul  un  billet  de  113,553  livres  que  lacomteffe  de 
Melun  avoit  foufcrit  fous  le  nom  de  comtefle  de 
Nogent,  qu'elle  portoit  avant  de  fe  marier,  & 
qu'elle  avoit  daté  de  la  même  époque  (3  ). 

Mais  ces  fortes  d'obligations  ne  font-elles  nulles 
qu'en  faveur  du  mari,  ou  la  femme  eft-elle  rece- 
vable,  comme  lui,  à  en  alléguer  l'antidate? 

Il  eft  certain  qu'en  faifant  une  pareille  alléga- 
tion ,  la  femme  joue  un  perfonnage  peu  favorable  : 
cependant  s'il  n'y  a  point  de  preuve  que  la  date 
foit  vraie ,  quoiqu'authentique ,  on  doit  s'en  tenir 
aux  principes ,  la  regarder  comme  appofée  après 
coup,  &  par  conféquent  déclarer  le  billet  nul, 
même  refpectivement  à  la  femme  :  c'eft  auffi  ce 
qu'a  fait  le  dernier  des  arrêts  que  l'on  vient  de  citer. 

Mais  fi  les  circonftances  fourniifent  la  preuve 
ou  établirent  une  forte  préfomption  qu'il  n'y  a 
point  d'antidaté,  c'eft  le  cas  de  renvoyer  le  créan- 
cier à  fe  pourvoir  contre  la  femme  ou  fes  kéri- 
tiecs  après  la  difîolution  du  mariage ,  pourvu  toute- 
fois que  la  demande  ne  tende  pas  à  nuire  aux  droits 
«de  furvie  du  mari  ;  &  c'eft  précifément  ainfî  qu'a 
prononcé  l'arrêt  du  19  août  1719. 

(1)  Bafnage  fur  Normandie ,  article  744. 
(x)  Sérieux  fur  Renuifon,  de  la  communauté,  partie  i, 
chapitre  7,  n°.  10. 
(3)  Ibii* 
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Section     V. 

§.  premier.  Quels  font  les  maris  qui  peuvent 
autorifer  leurs  femmes  ? 

Cette  queftion  fe  rapporte,  i°.  aux  maris  mi- 
neurs \  i°.  à  ceux  qui  four  morts  civilement  ;  3  °.  à 
ceux  qui  font  tombés  en  clémence  \  40.  à  ceux  qui 
font  interdits  pour  caufe  de  prodigalité. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  premiers  5 
il  fera  parlé  des  autres  dans  la  fection  7 ,  ëc  à  l'ar- 
ticle Interdiction. 

La  queftion  de  favoir  fi  un  mari  mineur  peut 
autorifer  fa  femme,  quoiqu'elle  foit  majeure, 
peut  être  envifagée  fous  trois  afpects  diftérens, 
c'e ft- à-dire ,  ou  par  rapport  aux  actes  d'adminif- 
tration,ou  relativement  aux  aliénations,  ou  par 
rapport  à  la  capacité  d'efter  en  jugement. 

i°.  Perfonne  ne  doute  qu'un  mari  mineur  ne 
puifiTe  autorifer  fa  femme  pour  les  actes  de  fimple 
adminiftration.  La  raifon  en  eft ,  que  ce  droit  dé- 
coule de  la  puiftance  maritale ,  3c  que  cette  puif- 
fance  eft  attachée  à  la  qualité  de  mari ,  indépen- 
damment de  la  majorité  ou  de  la  minorité. 

2°.  La  même  raifon  s'applique  aux  actes  qui 
emportent  aliénation.  Cependant  Dumoulin,  fur 
l'article  114  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris, 
n.  6,-%  prétendu  qu'à  cet  égard,  le  mari  mineur 
croit  incapable  d'autorifer  fa  femme  ;  mais  fon 
opinion  n'a  pas  été  fuivie  ]  elle  a  au  contraire  été 
profcrite  par  plufieurs  arrêts  :  les  plaidoyers  de 
Corbin ,  chapitre  118,  nous  en  offrent  un  du  pre- 
mier Avril  1608,  après  la  prononciation  duquel 
M.  le  premier  préiîdent  Séguier  dit  aux  avocats  : 
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«  Apprenez  que  le  mari  mineur  peut  autorifer  fa 
5>  femme  majeure  pour  affaires  &:  aliénations  qui 
j>  ne  le  concernent  point ,  ëi  quand,  par  le  con- 
3>  trat  de  la  femme ,  il  n'aliène  aucune  chofe  du 
j>  lien ,  étant  capable  de  remettre  &  quitter  , 
-  jj  comme  il  l'a  été  d'acquérir  ce  qui  lui  appar- 
)>  tient  jure  mariti».  Nous  voyons  dans  le  recueil 
de  M.  le  Prêtre ,  centurie  2 ,  chapitre  6  i ,  que  pré- 
cédemment, le  25  Mai  160$  ,  il  avoit  été  rendu 
un  autre  arrêt ,  par  lequel  une  femme  majeure  fut 
déclarée  non  recevable  dans  les  lettres  de  refcifion 
qu'elle  avoit  prifes  contre  un  acte  paffé  fous  l'Au- 
to rifatio  11  de  fon  mari  mineur,  &  contenant  de  fa 
part  une  renonciation  formelle  à  l'hypothèque  qui 
lui  appartenoit  fur  certains  héritages  affectés  à  (on. 
douaire.  M.  le  prérident  Bouhier,  chapitre  19, 
n.  25  ,  nous  apprend  que  même  chofe  a  été  jugée 
au  parlement  de  Dijon,  en  Février  1724. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  Ci  le  mari  mi- 
neur fouffroit  quelque  préjudice  de  l'Autorifation 
qu'il  a  donnée  pour  l'aliénation  de  l'immeuble  de  la 
femme,  il  pourroit  s'en  faire  relever,  &c  qu'alors 
l'aliénation  ,  manquant  de  bafe  ,  s'écrouleroit 
d'elle-même.  Maillart,  fur  l'article  86  de  la  cou- 
tume d'Artois ,  n.  66  ,  dit  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé 
au  parlement  de  Paris,  «  par  arrêt  du  21  Avril 
3j  1707,  rendu  à  la  quatrième  chambre  des  en- 
«   quêtes ,  au  rapport  de  M.  Ferrand  3'. 

C'eft  ce  qui  arriveroit  aiuTi  dans  le  cas  d'une 
obligation  que  la  femme  majeure  anroit  fubie 
conjointement  avec  Con  mari  mineur.  Le  parle- 
ment de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  22  Juin 
1675  ,  rapporté  au  journal  du  palais.  Lecommif- 
faire  Hubert,  fa  femme,  &  le  nommé  Lunel, 
empruntent  de  François  Champenoux  une  fomms 
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de  deniers,  pour  laquelle  ils  s'obligent  folidaire- 
ment.  Lunel,  pour  qui  l'emprunt  étoit  fait,  en 
donne  un  acte  d'indemnité  aux  deux  époux.  Dans 
la  fuite,  le  créancier  n'étant  pas  payé  par  Lunel, 
pourfuit  Hubert,  qui  obtient  des  lettres  de  refci- 
fion  fondées  fur  fa  minorité  \  le  châtelet  les  enté- 
rine.  Le  créancier  appelle,  &  met  en  caufe  la 
femme  d'Hubert  :  celui-ci  obtient  de  nouvelles 
lettres  contre  fon  obligation,  en  ce  qu'il  avoit,  par 
cet  acte,  autorifé  fa  femme  à  s'obliger  avec  lui.  La 
femme  obtient  des  lettres  femblables.  Le  moyen 
d'Hubert  étoit  de  dire  qu'il  devoit  être  reftitué, 
non  feulement  contre  l'engagement  qu'il  avoit  con- 
tracté, mais  aufli  contre  la  claufe  par  laquelle  il 
avoit  autorifé  fa  femme  à  l'effet  de  cette  obliga- 
tion, par  la  raifon  qu'il  en  fourfriroit  préjudice, 
foit  que  fa  femme  vînt  à  recourir  contre  lui  par 
droit  d'indemnité,  foit  que  le  créancier  voulût  en 
pourfuivre  l'exécution  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ou  fur  les  propres  de  la  femme ,  dont  il  avoit 
droit  de  jouir  pendant  le  mariage.  A  l'égard  de  la 
femme,  elle  difoit  que  l'obligation  de  fon  mari 
étant  révoquée  par  les  lettres  de  refcifion  qu'il 
avoit  obtenues,  l'obligation  qu'elle  avoit  contrac- 
tée n'étoit  plus  valable  de  ne  pouvoit  plus  fubfîfter. 
Par  l'arrêt  cité ,  rendu  en  la  troiuème  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  Portail ,  les  lettres  ob- 
tenues par  Hubert  &  fa  femme,  ont  été  entéri- 
nées, les  parties  remifes  au  même  état  quelles 
croient  avant  l'obligation  &  l'Autorifadon  ;  en 
conféquence,  la  femence  confirmée  &  Champe- 
noux  débouté  de  fa  demande,  avec  dépens. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  de  la 
grand'chambre  du  1 9  Avril  1 7 17,  rapporté  au  jour- 
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nal  des  audiences.  Le  comte  de  Melian,  mineur, 
mais  marié  &  émancipé,  avoir  palle,  conioinre- 
ment  avec  la  dame  de  Nangis ,  fa  femme  ma- 
jeure, qu'il  avoir  aurorifée  à  cet  effet,  une  obliga- 
tion de  i  o,coo  livres  au  profit  d'un  particulier  qui 
en  avoir  fait  délégation  au  fieur  Bazin.  Celui-ci 
avoit  obtenu  une  fentence  dont  le  comte  de  Melian 
interjeta  appel.  L'héririer  de  la  femme  intervint  : 
ils  prirent  tous  deux  des  lettres  de  refciiîon  ;  &  par 
l'arrêt  que  nous  venons  d'indiquer,  la  cour,  au 
rapport  de  M.  de  Vienne,  en  entérinant  ces  lettres, 
a  remis  les  parties  au  même  état  où  elles  étoient 
avant  l'obligation  de  10,000  livres ,-  fk.  en  confé- 
quence  a  déchargé  le  comte  de  Melian  &  l'héritier 
de  {on  époufe  ,  des  condamnations  prononcées 
par  les  premiers  juges. 

3°.  A  l'égard  de  l'Autorifation  pour  efter  en  ju- 
gement, Ferrière ,  fur  l'article  224  de  la  coutume 
de  Paris,  prétend  qu'un  mari  mineur  ne  peut  la 
donner  à  fa  femme  majeure  ;  &  la  raifon  qu'il  en 
apporte,  c'eft  que  le  mineur  ne  pouvant  lui-même 
intervenir  en  jugement ,  il  ne  peut  autorifer  fa 
femme  pour  en  taire  plus  que  lui. 

Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  droit  du  mari, 
d'autorifer  fa  femme,  eft  une  fuite  de  la  puiiïance 
maritale:,  il  eft  attaché  à  la  qualité  de  mari,  foit 
qu'il  foit  majeur  ou  mineur;  car  nos  coutumes  ne 
diftinguent  point  B-delfus.  Or,  ce  principe  influe 
autajit  lur  les  procédures  judiciaires  ,  que  fur 
les  actes  d'adminittranon,  d'obligation  &  d'aliéna- 
tion. Autre  chofe  eft  d'ailleurs  d'intervenir  foi- 
même  en  jugement,  ou  de  conlentir  qu'un  autre 
y  intervienne. 
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§.  1 1.  Quand  les  femmes  commencent-elles  à  avoir 
befoin  a"  Autorifation  .<* 

La  nécefllté  de  l'Autorifation  maritale  eft , 
comme  nous  venons  encore  de  le  dire,  un  effet 
de  la  puiffance  qu'a  le  mari  fur  fa  femme.  Cette 
puiffance  eft  elle-même  un  effet  du  mariage  :  ainfl 
l'Autorifation  maritale  ne  peut  être  nécefïaire 
qu'après  que  le  mariage  eft  célébré.  Autrement, 
l'effet  précéderoit  fa  caufe  j  ce  qui  feroit  abfurde. 

11  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  en  dif- 
pofent  autrement  j  telle  eft  celle  d Artois  ,  qui 
porte,  article  87  :  «la femme,  dès  qu'elle  eft  fian- 
»  cée,  ne  peut  contracter  ni  difpofer  de  fes  biens 
»  par  teftament  ni  autrement,  fans  l'autorité  de 
■>■>  fon  fiancé».  Dumoulin  dit  fur  cette  difpofi- 
tion,  qu'elle  efl:  inepte,  &  il  a  raifon  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  quelle  ne  doive  être  fuivie  dans  la 
province  d'Artois. 

Maillart  va  même  jufqu'à  dire  qu'on  doit  l'ap- 
pliquer aux  contrats  de  mariage  qui  précèdent  les 
fiançailles  folennelles.  «  Ce  motif  de  l'article  , 
»  dit-il,  fait  tenir  ici  que  la  fiancée  paffe  fous  la 
5>  puilfance  du  fiancé,  dès  le  moment  du  contrat 
j>  de  mariage ,  s'il  eft  antérieur  aux  fiançailles  :». 

Mais  deux  lignes  plus  bas,  cet  auteur  établit 
une  affertion  toute  contraire.  Voici  {es  termes  : 
«  comme  les  rédacteurs  de  notre  coutume  étoient 
55  catholiques ,  ils  ont  entendu  &c  compris  fous  le 
j>  nom  de  fiancée ,  la  perfonne  à  qui  l'églife  ro- 
w  maine  donne  ce  nom;  favoir  celle  qui  a  pro- 
«  mis,  en  face  d'églife,  de  prendre  un  homme 
55  pour  fon  époux ,  &c  non  pas  feulement  celle  qui 
»  a  été  promife  par  un  contrat  de  mariage  >?. 
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Cette  dernière  opinion  eft  adoptée  par  Rouflfel  de 
Bouret  fur  la  coutume  d'Artois ,  rome  i  ,  page 
2.68  j  Pothier,  traité  de  la  puilfance  maritale, 
n.  c),  va  plus  loin  :  «quoique  la  coutume  d'Ar- 
j>  tois,  dit-il,  affujettiffe  la  femme  à  l'Autorifa- 
*»  tion,  dès  qu'elle  eft  fiancée,  néanmoins ,  vis-à- 
5î  vis  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  une  fiancée , 
in  cette  incapacité  ne  peut  leur  être  oppofée  que 
»  lorfque  les  fiançailles  ont  été  rendues  publiques 
»  par  la  publication  des  bans  \  autrement  il  feroit 
»  injufte  qu'ils  fulfent  induits  en  erreur  par  des 
»  fiançailles  qu'ils  pouvoient  ignorer,  des  fian- 
v  cailles  n'étant  pas  fi  publiques  que  l'eft  un  ma- 
u  riage  ».  Ce  fentiment  ne  paroît  pas  s'accorder 
avec  l'efprit  de  la  coutume  :  l'article  87  ne  limite 
point  aux  fiançailles  qui  ont  été  précédées  de 
publications  de  bans ,  l'effet  qu'il  en  fait  réful- 
ter  ;  il  le  communique  à  toutes  les  efpèces  de 
fiançailles  ;  &  comme  il  eft  affez  rare  qu'on  faffe 
publier  des  bans  pour  fiancer,  il  n'eft  pas  à  croire 
que  la  coutume  n'ait  eu  en  vue  que  ce  cas.  Du 
refte  ,  la  célébration  des  fiançailles  en  face  de 
l'églife  leur  donne  une  publicité  fuffifante  j  &  il  y 
a  des  mariages  qui,  n'étant  précédés  d'aucun  ban, 
ne  deviennent  publics  que  de  cette  manière. 

Au  refte,  la  puilfance  que  la  coutume  donne  au 
fiancé  fur  la  fiancée ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  mariage,  dont  elle  eft  un  effet  anticipe, 
fe  célèbre  réellement  :  s'il  venoit  à  manquer ,  la 
fiancée  feroit  regardée  comme  ayant  toujours  été 
libre.  Ainfi  la  nullité  des  actes  qu'elle  paffe  dans 
l'intervalle  des  fi  incailles  au  mariage,  demeure  en 
fufpens.  Ces  actes  feront  nuls,  n  le  mariage  a 
lieu  ;  de  ils  auront  leur  effet ,  fi  le  fiancé  8c  la 
fiancée  ne  s'époufent  pas. 
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Ce  que  nous  difons  de  la  coutume  d'Artois ,  il 
faut  le  dire  également  de  celle  de  Bourbonnois , 
article  2$  2  ,  &;  de  celle  d Auvergne  ,  chapitre  24  , 
article  1 ,  qui  contiennent  la  même  difpofition. 

Section     VI. 

De    la  forme    dans  laquelle   t ' Autorifation    doit 
être  donnée. 

Cette  matière  préfente  trois  queftions  à  dif- 
cuter. 

i°.  Faut- il  que  l'Autorifation  foit  exprefTe? 
comment  doit  elle  être  exprimée? 

20.  Faut-il  qu'elle  foit  fpéciale? 

30.  Suffit -il  qu'elle  intervienne  avant  ou  après 
l'acte,  ou  eft-il  néceftaire  qu'elle  en  accompagne 
la  confection? 

§.  premier.  EJl-il  nécejjalre  que  V Autorifation 
maritale  foit  exprejfe  ,  &  comment  doit  elle  être 
exprimée  ? 

Suivant  l'opinion  commune ,  il  faut ,  fur  le  pre- 
mier membre  de  cette  queftion ,  distinguer  les  pro- 
cédures d'avec  les  actes  extrajudiciaires. 

On  convient  généralement  que,  pour  les  pro- 
cédures, la  femme  n'a  be foin  que  d'une  Autori- 
fation tacite.  Il  furîit,  difent  tous  les  auteurs,  que 
le  mari  &  la  femme  procèdent  conjointement , 
pour  que  le  premier  foit  cenfé  avoir  autorifé 
l'autre.  Cette  doctrine  eft  fondée ,  dune  part ,  fut 
l'article  224  de  la  coutume  de  Paris,  qui  n'exige 
pour  les  actes  judiciaires  que  le  fimple  confente- 
ment  dq.  mari ,  &  de  l'autre ,  fur  le  principe  que  le 
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confentement  proprement  dit  peut  tellement  être 
tacite  ,  qu'an  muet  même  peut  confentir  ôc  s'obli* 

Trois  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  du  mois  de 
Juin  16c}  ,  du  1 3  Mai  1702  ,  ôc  du  28  Juin  171 1, 
ont  jugé,  d'après  cette  doctrine,  que  les  procé- 
dures faites  avec  une  femme  non  autorifée  de  fon 
mari,  font  valables,  lorfque  ceiui-ci  les  a  fues  & 
a  fait  conduire  la  caufe  par  fon  procureur  ordi- 
naire. Ils  font  rapportés  par  Brillon,  au  mot  Juw- 
rijaùon  ,  n.  1  8  ,  édition  de  1727. 

M.  Pollet,  partie  3,  §.45,  nous  fournit  url 
arrêt  femblable,  rendu  au  parlement  de  Flandres 
le  11  Novembre  1696  (  2). 

(  1  )  L.  5  ,  D.  de  acquirenda  h&reditate.  L.  1 ,  D.  de  ver- 
borum  obligationibus. 

(z)  Voici  l'efpece  de  cet  arrêt,  telle  que  M.  Follet  la 
rapporte. 

«  Jean-Baptifte  de  Bourgoign.' ,  procureur  de  Menin , 
33  ayant  été  employé  en  plufieurs  caufes  pour  Nicolas  Taf- 
«  fin ,  avoit  confié  l'état  de  fes  (alaires  à  la  femme  de  Taf- 
33  fin ,  dans  l'efpérance  qu'elle  lui  en  procurcroit  le  paye- 
»  ment.  Taffin,  négligeant  de  la  fatisfaire  ,  il  s'adreffe  à  la 
33  femme  pour  retirer  (on  état;  n'ayant  pu  l'obtenir,  il  la 
3»  fait  affisrner  devant  les  échevins  de  Menin  ,  pour  la  faire 
33  condamner  à  le  lui  rendre  ;  Se  il  fe  rapporte  à  fon  fer- 
33  ment,  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  le  lui  a  confié.  La  demande 
33  étant  fignifiée  à  Taffin,  il  répond  que  la  caufe  ne  le  rc- 
33  garde  point ,  parce  que  fa  femme  cft  feule  prife  à  partie. 
33  De  Bourgoigne  continue  fes  pourdiites  contre  la  femme, 
33  &  l'ayant  fait  forclore  de  prêter  le  ferment,  il  eft  reçu 
33  à  le  prêter  lui-même,  enfuite  de  quoi  la  femme  de  Taf- 
35  fin  eft  condamnée  à  la  reftitution  de  l'état  de  falaire, 
33  Appel  par  Taffin,  qui  dit  pour  griefs,  que  la  fentence  cfb 
33  nulle,  parce  qu'il  n'a  point  autorifé  fa  femme  pour  efter 
33  en  jugement  33. 

Par  arrêt  rendu  à  mon  rapport  le  n  Novembre  1 690 ,  la 

11 
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.11  eft  même  d'ufage,  dit  Renulîon,  partie  i 
chapitre  8,  n.  iz:  «  que  lorfque  h  femme  cou: 
»  rraéte  en  jugement  conjointement  avec  fo« 
»  mari,  &  donne  quelque  confenremenc,  elle  n'a 
»  pas  befoin  d'être  autorifée  exDreifément  de  fon 
»  mari,,  C  eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  remar- 
quables, 1  un  du  i  i  Juin  1600  ,  l'autre  fans  date 
mais  çjue  l'auteur  cité  dit  avoir  été  rendus  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
-M.  liuguet.  '  r 

Remarquons  cependant  que  pour  établir  une 
Autorisation  tacite,  il  faut  qu'il  exifte  une  preuve 
légale  du  confentement  du  mari ,  pour  que  fa 
femme  intervienne  dans  des  procédures.  «  La 
»  femme  de  Corbin,  notaire  royal,  avoir  plu- 
»  heurs  fois  comparu  en  jugement  pardevant  le 
»  maire  de  Dijon,  &,  dans  tous  les  ades  de  la 
»  procédure ,  avoir  pris  la  qualité  de  femme  an- 
"  rron\ef  ,Par  &«  mari,  lequel  avoir  même  été  af- 
»  ligne  a  la  production  des  rémoins.  Mais  il  n'avoir 
»  jamais  comparu  ni  ligné  aucun  de  ces  aères;  & 
-  fur  ce  fondement  il  appela  de  routes  ces  pro- 
»  cedures,  comme  faires  conrre  une  femme  non 
»  valablement  autorifée ,  puifqu'elle  ne  l'avoir  été 
"   mParlui>  »' parlajuft.ee.  En  effet,  elles  furent 

&nrdlpenlCOnfîrméej  &  Taf5n  ^-^  Cn  ^ 
«Quand  laétion  procède  du  fait  de  la  femme ,  foie  pour 
»  une  dette  contractée  avant  le  mariage,  ou  excès  dé  i 
»  «/are,  ou  quelque  autre  pareille  Jfc,  il  fuffit'  S 
»  faire  valoir  la  procédure,  que  le  mari  air  été  affile  pour 
"  ^cft.^e£  femme>  ^il  eftime  de  le  devoir  Sfu 
»  s  aguToxç  d'une  efpèce  d'excès  5  &  on  a  jugé  qu    la  l fojnfj 

»  déclaration  de  ne  vouloir  pas  defcUe  la  wt 
oupplcm.iome  II  [.  -q 
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„  déclarées  nulles  par  arrêt  du  parlement  de  Bour- 
„  gogne  du  i  i  Mars  1565».  Ainfi  s'exprime  M.  le 
prélident  Bouhier ,  chapitre  1 9,  n.  6  5 }  &  ce  ma- 
giftrat  en  conclut  que ,  dans  l'exactitude  des  règles , 
«  on  ne  doit  pas  tenir  l'approbation  du  mari 
»  comme  certaine,  s'il  n'a  ligné  quelque  ade  de 
»  la  caufe  ,  ou  donné  pouvoir  au  procureur  de 
r,  pourfuivre.  Autrement,  ajoute-t-il,  cela  pour- 
»  roit  être  fujet  à  de  grands  inconvéniens  ». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  4  Septembre 
1704,  rapporté  par  Augeard,  a  jugé,  i°.  qu'un 
mari  ayant  autorifé  fa  femme  pour  tranfiger  fur 
des  droits  litigieux,  cette  Autorifation  ne  Savoie 
pas  habilitée  pour  procéder  en  juftice  fur  l'exécu- 
tion de  l'ade  :  z°.  qu'une  femme  mariée  ne  peut 
être  regardée  comme  fuffifamment  autorifée,  foie 
par  fon  mari,  foit  par  le  juge  ,  lorfque  dans  tous 
les  adirés  de  la  procédure ,  dans  les  écritures  même 
faites  par  celui-ci,  elle  eft  dite  autorifée  en  juf- 
tice, au  refus  de  fon  mari. 

Ainlî  l'on  a  décidé  fur  le  premier  point,  que 
l' Autorifation  ne  s'étend  pas  d'un  a&e  à  l'autre  ; 
fur  le  fécond ,  que  la  connoiftance  qu'a  un  mari 
des  procès  de  fa  femme,  la  part  même  qu'il  y 
prend  pour  lui  rendre  fervice ,  ne  fuffifent  point 
pour  établir  une  Autorifation,  lorfqu'il  y  a  preuve 
de  fon  refus  d'autorifer. 

A  l'égard  des  a&es  extrajudiciaires ,  on  tient 
dans  le  reflbrt  du  parlement  Paris  ,  que  l'Autori- 
fation  doit  y  être  expreffe  &  formelle.  Tous  les 
jurifconfultes  de  cette  partie  du  royaume  font  d'ac- 
cord que  ce  mot  &  Autorifation  eft  comme  facra- 
menrel,  &  qu'il  ne  peut  guère  fe  fuppléer  par  un 
terme  de  la  même  énergie.  Pothier ,  dans  fon  traité 
de  la  puiflance  maritale,  n.  68  ,  ne  trouve  que  le 
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mot  habiliter ',  ne  puifle  équivaloir  à  celui  à'Auto- 
r'ifer.  Enfin,  en  prenant  les  chofes  fuivant  la  jurif- 
prudence  adoptée,  l'Autorifation  en  termes  for- 
mels eft  tellement  nécellaire  ,  que  rien  ne  peut  en 
difpenfer.  Ainfi  il  ne  fufîîroit  pas  que  le  mari  eût 
été  préfent  à  l'acte  où  fa  femm^  feroit  partie  , 
qu'il  eût  écrit  cet  acte  de  fa  main,  qu'il  l'eût  figné, 
qu'il  fût  dit  qu'il  confent,  qu'il  promet,  &c.  S  il 
n'eft  pas  exprimé  qu'il  a  autorité  fa  femme ,  le 
contrat  ne  forme  aucun  engagement  valide.  Il  y  a 
fur  ce  point  de  droit  un  acte  de  notoriété  du  châ- 
telet  de  Paris,  du  13  Juin  1682,  &  un  autre  du 
bailliage  de  Villefranche ,  du  28  Juillet  1692. 
Ceft  auflî  ce  qu'ont  jugé  un  arrct  du  1 3  Août 
1595,  rapporté  par  Bacquet,  des  droits  de  juftice, 
chapitre  2 1 ,  n.  1 2 1  ;  un  autre  du  1  3  Août  1636, 
inféré  dans  le  commentaire  de  Louis  de  Maîicot 
fur  la  coutume  du  Maine,  article  505  ;  un  troi- 
fîème  du  28  Août  1699,  rendu  dans  la  coutume 
d'Anjou,  «Se  rapporté  par  le  Brun  en  fon  traité  de 
la  communauté,  livre  2,  chapitre  1 ,  n.  15.  En 
voici  un  quatrième  plus  récent. 

Par  contrat  du  26  Novembre  1774,  le  marquis 
de  Brunoy  fit  une  donation  pure  &:  limple  de  600 1. 
dé  rente  viagère  au  profit  de  Poinfard  &  fa  femme , 
Ces  domeftiques ,  tous  deux  mineurs ,  en  faveur  du 
mariage  qu'ils  venoient  de  contracter,  &c  en  recon- 
noifTance  de  leurs  fervices. 

Poinfard  Se  fa  femme  ont  accepté  cette  dona- 
tion; mais  il  n'étoit  point  dit  dans  l'acte  que  la 
femme  eût  été  autorifée  à  cet  effet  par  fon  mari. 

Quelque  temps  après,  Poinfard  &  fa  fenme 
firent  le  tranfport  de  cette  donation  au  (ieur  Bouin , 
qui  le  dénonça  au  Marquis  de  Brunoy ,  &  demanda 
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en  même  temps  le  payement  de  plusieurs  années 
d'arrérages  qui  lui  avoient  été  auffi  cédés. 

Sur  cela,  conteftation  &  demande  portée  en  la 
deuxième  chambre  des  enquêtes,  comme  ayant 
l'attribution  de  toutes  les  caufes  relatives  au  mar-* 
quis  de  Brunoy. 

Pour  défenfe  à  cette  demande,  les  curateurs  a 
l'interdiction  du  marquis  de  Brunoy  ont  fcmtenn  , 
i°.  qu'un  mineur  ne  peut  pas  accepter  une  dona- 
tion fans  alïiftance  de  tuteur  j  z°.  que  la  femme 
Poinfard  n'avoit  pu  accepter ,  fans  avoir  été  ex- 
prefTément  autorifée  par  {on  mari. 

Le  iîeur  Bouin  n'a  pas  eu  de  peine  à  écarter  le 
premier  moyen.  A  l'égard  du  défaut  d'Autorifa- 
tion ,  il  foute noit  que  la  préfence  du  mari  à  l'acte  , 
fa  fignature ,  fort  acceptation ,  Se  enrin  le  tranfport 
qu'il  avoit  fait  de  la  donation  conjointement  avec 
la  femme,  valaient  une  Autorifation.  Il  ajoutoit» 
que  quand  ce  défaut  d' Autorifation  produiroit  une 
nullité  }  elle  ne  feroit  jamais  abfolue  ,  qu'elle  feroit 
tout  au  plus  une  nullité  relative ,  qu'elle  n'intésef- 
feroit  que  le  mari ,  &  que  lui  feul  pourroit  la  pro- 
pofer. 

Mais  ces  raifons  ont  été  proferites  par  arrêt 
rendu  fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  de  Flandre 
de  Brunville,  le  10  Février  1781 ,  qui  a  déclaré  la 
donnation  nulle  à  l'égard  de  la  femme,  &  n'en  a 
ordonné  l'exécution  qu'en  faveur  du  mari. 

On  ne  peut  pas,  comme  on  voit,  de  jurifpra- 
dence  mieux  établie  ^  mais  il  refte  à  favoir  (i  elle 
eft  aulli  judicieufe  qu'elle  eft  confiante. 

On  dit,  pour  la  juititier,  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  l'Aucorifation  &  le  confentement, 
6c  que  fi  celui-ci  peut  être  tacite,  celle-là  doit 
toujours  être  formelle.  Cette  différence,  ajoute- 
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ton,  fe  fait  évidemment  fentir  dans  ce  partage  de 
la  première  catilinaire  de  Cicéron  :  QuÛ  autonta- 
tcmJoquentium  expecîas  ,  quorum  voluntatcm  tacito- 
rum  perjpiczs  ?  Nous  voyons  même  dans  la  loi  i, 
§.  i ,  D.  de  tutelis,  qu'un  muet  ne  peut  pas  être 
tuteur,  parce  que,  ne  pouvant  pas  parler,  il  ne 
peut  pas  autorifer  fon  pupille  ,  quia  autoritatem 
prabere  non  poteft;  &  cependant  nous  avons  cité 
plus  haut  des  lois  qui  lui  permettent  de  contracter 
Ôc  de  faire  tous  les  a-ftes  pour  lefquels  un  fimple 
confentement  fuffit. 

La conféquence  de  ces  principes  eft,  d'une  part, 
cjue  la  coucume  de  Paris  exigeant  pour  les  actes 
extrajudiciaires  l'autorité  du  mari,  il  faudroit, 
<l aaiîd  elle  ne  l'exigeroit  pas  en  termes  précis ,  que , 
pour  le  rendce  valable,  le  mari autorifât  exprelîe- 
ment  fa  femme  j  de  l'autre ,  que  cette  coutume 
fe  contentant,  pour  les  procédures ,  du  limple  con- 
fentement  du  mari,  il  fuifit,  pour  habiliter  une 
.femme  à  efter  en  jugement,  que  fon  mari  l'y 
autorife  d'une  manière  implicite. 

Par  une  fuite  des  mêmes  principes,  on  juge  au 
parlement  de  Paris ,  que  dans  les  coutumes  où  il 
n'eft  parlé  que  du  confeniement  du  mari ,  même 
pour  les  actes  extrajudiciaires ,  un  mari  eft  cenfé 
autorifer  fa  femme,  lorfqu'il  ligne  l'acte  en  même 
temps  qu'elle.  Il  y  en  a  un  arrêt  pour  Sens»  en 
<iate  du  18  Juillet  1701  (  i  ). 

Pour  moi,  je  conviendrai  franchement  que  je 
n'ai  jamais  bien  conçu  comment  on  pouvoit ,  d'une 
■fimple  différence  d'expreffions ,  faire  réfulter  une 
^lirrerence  auffi  eflTentieile  dans  les  chofes. 

Que ,  dans  les  principes  de  Ja  fubtilité  romaine  , 

— " — ■  '  ■  ■  1         1  1        m 

(1  )  Maillart  fur  Artois,  article  Î6,  a.  8. 
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l'Autorifation  doive  être  expreife  ,  c'efb  une  vérité 
inconteftable. 

Que  le  confentement  proprement  dit  puiffe  être 
tacice ,  il  ne  peut  encore  y  avoir  là-dellus  le  moindre 
doute. 

Mais  qui  nous  a  révélé  que  les  lois  n'ont  jamais 
manqué  de  distinguer  L'un  d'avec  l'autre  avec  une 
exacte  précifion  ,  ôc  que  les  rédacteurs  de  nos 
coutumes  n'ont  pas  quelquefois  confondu  les  deux 
termes? 

Ce  qui  prouve  qu'en  cette  matière  il  ne  faut  pas 
s'attacher  fi  fcrupuleufement  à  Técorce  des  mots , 
c'eft  le  foin  que  les  auteurs  ont  pris  d'examiner  en 
quels  cas  les  lois  qui  parlent  de  confentement , 
doivent  s'entendre  d'une  Autorifarion,  ou  d'un 
confentement  proprement  dit.  Ils  donnent  là  def- 
fus  une  règle  très  -  facile  à  faidr.  Lorfque  la  loi , 
difent-ils,  exige  l'intervention  d'une  perfonnc 
dans  les  actes  d'une  autre  perfonne ,  par  la  feule 
raifon  que  ces  actes  Pintéreuènt  particulièrement, 
un  fîmple  confentement  fuffit  :  mais  lorfqu'une 
perfonne  doit  intervenir  dans  les  actes  d'une  autre 
perfonne,  pour  la  rendre  habile  à  s'obliger,  6c 
donner,  en  quelque  forte,  la  forme  au  contrat, 
c'eft  une  autorité  proprement  dite  qu'il  raut.  C'eft 
ce  qu'expliquent  fort  au  long  le  président  Evrard , 
en  ion  confeil  S  ;  Alexandre,  livre  6 ,  confeil  1 08  ; 
Tiraqueau,  de  legibus  connubialibus,  glofe  6 ,  n.  5  ; 
Balde  fur  la  loi  1  ,  C.  de  facrofanclis  ecclejiis  ;  Bet- 
fîus ,  de  pacîls ,  (latutis  &  confuetudinïbus  jamlllarum 
itlujlrium,  chapitre  1  o  \  8c  c'eft  en  fuivant  le  fil  des 
idées  d'après  lefquelles  ces  auteurs  ont  écrit ,  que 
d'Argentré  a  dit  fur  l'article  42.7  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  aucioritas  perfonam  habilitai  ad  con- 
trahendum  ;  confenfus  interejje  refpUu. 
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Rapprochons  de  cette  règle  l'article  224  de  la 
coutume  de  Paris ,  &c  l'article  3  de  la  coutume  de 
Sens.  La  femme  eft  interdite  par  l'un  de  plaider , 
&  par  l'autre  de  contracter  fans  le  confentement  de 
fon  mari.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  ce  n'eu: 
point  pour  l'intérêt  du  mari,  mais  pour  l'habilita- 
tion de  la  femme ,  que  ce  confentement  eft  requis. 
Donc,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  on  doit 
entendre  par  le  confentement  dont  il  y  eft  parlé  , 
une  Autorifation  proprement  dite. 

Celapofé,  il  eft  évident  que  fi  l'on  s'attache  > 
dans  nos  coutumes,  à  la  maxime  du  droit  romain , 
que  l'Autorifation  doit  toujours  être  exprefle ,  il 
faut  qu'une  femme,  pour  plaider  à  Paris  &  pour 
contracter  à  Sens,  foit  autorifée  aufli  expreflTé- 
ment ,  aufîî  formellement  de  fon  mari ,  qu'un 
pupille  devoir  l'être  à  Rome  de  fon  tuteur. 

Ainfi ,  point  de  différence  entre  la  coutume  de 
Paris  &  la  coutume  de  Sens.  Difons  plus ,  point 
de  différence  entre  l'article  223  &  l'article  224  de 
la  première  de  ces  loix.  Si  une  femme  à  Paris  ne 
peut  pas  contracter  fans  être  autorifé  en  termes 
exprès,  elle  ne  le  peut  pas  non  plus  à  Sens;  &c 
il  elle  le  peut  à  Sens,  elle  le  peut  également  à 
£aris.  Si  une  femme  à  Paris  n'a  befoin  pour  plai- 
der que  d'une  Autorifation  tacite ,  la  même  Auto- 
rifation lui  fuffit  pour  contracter  •,  Se  s'il  lui  en  faut 
une  expre(Te  pour  contracter,  elle  lui  eft  égale- 
ment indifpenfable  pour  plaider. 

Entre  ces  deux  partis,  l'option  ne  feroit  pas 
difficile,  fi,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  de- 
voit  s'attacher ,  dans  nos  mœurs ,  aux  principes 
que  la  fubtilité  des  jurifconfultes  romains  avoient 
introduits  fur  la  forme  de  l'Autorifation  -,  &c  il  eft 
clair  que  dans  toutes  nos  coutumes ,  &:  dans  tous 
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les  contrats  qui  fe  paffei  oient  dans  chacune  d'elle  s 
il  foudroie  une  Aurorifationexprefle.  Mais  d'-abord, 
i!  eft  à  remarquer  que  certe  formalité  feroit  com- 
plèrement  remplie  par  la  mention  faite  dans  l'acte 
que  le  mr.ri  approuve  ce  que  fait  fa  femme  :  car 
aurorifer,  dit  une  loi  célèbre  (  i  ),  n'eft  pas  autre 
chofe  qu'approuver  :  hoc  ejï  cnïm  aucivrem  ficri , 
cùtn  qui  s  je  probare  dicit  id  quod  agitur.  Ainfi , 
même,  à  partir  de  la  rigueur  du  droit  romain,  le 
ïennment  de  nos  jurifconfultes  qui  regardent  Je 
terme  autorifer  comme  iacramentel ,  eft  une  ab- 
furdité. 

Enfuite,  pourquoi  n'abandonnerions -nous  pas 
fur  cette  matière  la  fubtilité  des  jurifconfultes  ro- 
mains? Déjà  nous  l'avons  fait  en  partie;  &  pour- 
quoi ne  pas  le  faire  tout- à-fait?  Je  m'explique. 

Chez  les  romains  ,  l'Autorifation  ne  devoit  pas 

feulement  être  expreffe ,  il  falloic  encore  qu'elle 

.  accompagnât  la  confection  même  de  l'acte  ,  ôc 

qu'à  cet  effet  celui  de  qui  elle  devoit  émaner,  y 

fût  préfent  en  perfonne.  Tutorjlatïm  in  ipjb  negotio 

prs.fe.ns  débet  auclorjzeri per  epijlolam  incerpo- 

Jita  ejus  aucloritas  nihil  agit  (  i  ).  Parmi  nous  on 
convient  univerfellement  que  l'Autorifation  peut 
non  feulement  précéder  l'acte,  mais  encore  être 
interpofée  par  une  procuration  (  3  ). 

On  n'a  donc  pas'  confervé  dans  nos  mœurs 
toute  la  rigueur  du  droit  romain  en  matière  d'Au- 
torifation;  cv  fins  doute  les  motifs  de  raifon  &c 
d'équité  qui  nous  l'onr  fait   abandonner  fur  un 


(  1  )  L.  3  ,  D.  de  auftoritate  tutorum. 
(O  L.  9,  §.  j  ,  D.  cod.  tit. 
(3  )  Voyez  ci- après,  Si  h 
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point,  ne  militent  pas  avec  moins  de  force  pour 
nous  le  faire  abandonner  fur  l'autre. 

Ce  n'eft  pas  que  nous  voulions  entreprendre  de 
renverfer  la  jurifprudence  qui  depuis  long-temps 
a  mis  dans  la  coutume  de  Paris  une  différence  aufli 
marquée  entre  les  actes  extrajudiciaires  8c  les  pro- 
cédures, par  rapport  à  la  forme  de  l'Autorifation; 
ce  feroit  une  témérité  ridicule,  que  d'ofer  feule- 
ment y  penfer  ;  8c  d'ailleurs  nous  favons  que  quand 
une  fois  le  fens  d'une  coutume  a  été  fixé  par  une 
longue  fuite  de  jugemens  uniformes,  il  n'eft  plus 
permis  de  l'interpréter  autrement.  Enfin,  ce  qui 
tranche  toute  difficulté,  c'eft  que  la  coutume  de 
Paris  exige  nettement  t 'autorité, &  le  çonfentement 
exprès  du  mari,  pour  habiliter  la  femme  à  con- 
tracter. 

Mais  s'il  eft  des  coutumes  dans  lefquelles  cette 
jurifprudence  ne  s'eft  pas  encore  introduite  8c  ar- 
fermie,  rien  n'empêche  qu'on  ne  s'y  en  écarte,  8c 
c'eft  ce  que  le  parlement  de  Paris  même  a  jugé 
pour  l'Artois,  par  arrêt  du  14  Mai  1709,  rendu 
au  rapport  de  M.  Bougoin  ,  en  la  première  chambre 
des  enquêtes.  Un  mari  8c  une  femme,  domiciliés 
à  Arras  ,  avoit  fait  un  teftament  conjon&if  8c 
mutuel  :  il  n'étoit  point  dit  dans  l'acte  que  le 
premier  avoit  autorifé  la  féconde  \  8c  fous  ce  pré- 
texte on  en  demanda  la  nullité.  Mais  on  fit  voir 
par  des  actes  de  notoriété  des  bailliages  d'Arras , 
<Ie  Saint-Omer  8c  de  Bapaume,  des  30  Décembre 
1706,  26  8c  28  Janvier  1707,  que  l'ufage  delà 
province  d'Artois  admertoir  les  Autorifations  ta- 
cites; &  par  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer,  le 
•  teftament  a  été  confirmé  (  1  ). 

(  1  )  Maillarc  fur  Anois,  article  %6i  n°\  6  &  7. 
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Le  même  mfage  eft  écabli  dans  le  fefïbrr  du  par- 
lement de  Flandre.  C'eft  ce  que  j'ai  vu  attefter  le 
1 3  Août  1 778  ,  dans  une  aiTemblée  do  l'ordre  des 
avocats  de  cette  cour;  &  j'en  trouve  une  preuve 
bien  authentique  dans  un  arrêt  du  20  Juillet 
1720,  confirmé  par  un  autre  rendu  en  réviiîon  le 
17  Juin  1722  ,  au  rapport  de  M.  Ruyant  de  Cam- 
bronne.  Il  a  été  en  effet  jugé  par  cet  arrêt,  que  le 
iîmple  confentement  donné  par  la  dame  de  Sérieux' 
à  fon  mari ,  pour  la  vente  de  fes  propres,  avoit 
rendu  cette  vente  valable,  quoique  fes  héritiers 
fe  prévaluiTent  de  ce  que  le  fieur  de  Sérieux  n'avoir 
pas  autorilé  fa  femme  dans  l'acte  qui  renfermoit 
ce  confentement. 

La  même  chofe  a  été  décidée  plufieurs  fois  au 
parlement  de  Dijon.  «Les  arrêts  ont  jugé,  dit 
h  M.  Bouhie'r  (  1) ,  que  l'autorité  eft  tenue  pour 
s»  fufniamment  donnée,  quand  le  mari  a  été  pré- 
»  fent  à  l'acte ,  &  l'a  figné.  Il  y  en  a  un  premier 
»  arrêt  du  14  Janvier  1583,  un  fécond  du  29 
»  Mars  1 5  97 ,  &  un  troifième  du  2 1  Mars  1671. 
»  L'Autorifation  tacite  du  mari,  continue  le 
»  même  magiftrat  (  2  ) ,  eft  fi  conftamment  tenue 
»  pour  furhlante  en  notre  Bourgogne,  qu'on  y  a 
«  jugé  plufieurs  fois  qu'une  fimple  promefte  du 
»>  mari  de  faire  obliger  fa  femme ,  fans  faire  men- 
j>  rion  d'autorité  ,  validoit  l'obligation  que  la 
j>  femme  contra&oit  enfuite  en  fon  abfence.  Il  y 
»  en  à  un  premier  arrêt  du  14  Août  1602,  rap- 
>>  porté  par  nos  auteurs,  &  que  j'ai  trouvé  au/H 
»  dans  les  mémoires  d'un  des  jnges.  En  voici  un 
.w  fécond ,  que  j'ai  vu  pareillement  dans  ceux  d'un 

-     (O  Chapitre  19,  n°.  ;7. 
(z)  lbid.  n".  66. 


AUTORISATION.       ^9 

»  favant  magiftrat.  Gafpard  de  Tintry  s'étoïc  re- 
»  connu  débiteur  envers  Lavifey  d'une  fofnme  de 
»>  1 100  livres ,  &  avoic  promis  d'y  faire  obliger 
»  fa  femme,  laquelle,  quelque  temps  après,  ra- 
»  tiha  cet  acte  en  l'abfence  de  fon  mari.  Dans  la 
»  fuite ,  il  écrivit  de  fa  main ,  fur  la  grolTe  de 
*  l'obligation,  qu'il  approuvoit  l'acte  pafle  par 
»  fa  femme  ,  dont  les  biens  ayant  été  mis  en 
»  criées ,  le  fieur  Belin ,  cefîionnaire  du  créancier , 
»>  s'y  oppofa,  pour  être  payé  de  l'obligation  ci- 
»  defïus.  La  dame  de  Tintry  prétendit  qu'elle 
95  étoit  nulle  pour  ce  qui  la  regardoit,  faute  d'Au- 
»  torifation  fumfante.  Néanmoins  ,  par  arrêt 
»>  donné  au  rapport  de  M.  de  Bretagne  le  1 S 
»  Avril  161 9,  Belin  fut  colloque  au  décret  à  la 
»  date  de  fon  contrat  ». 

Nous  ne  favons  fi  l'on  juge  de  même  en  Nor- 
mandie ;  mais  c'eft  le  fentiment  du  plus  célèbre 
de  tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de  cette 
»  province.  «  Comme  le  droit,  dit  Bafnage  (  1  ) , 
»  ne  doit  pas  confifter  en  fubtilitcs  &  en  pointillés, 
»  il  fiiifit  que  le  mari  ait  autorifé  tacitement  fa 
»  femme;  car  il  y  a  deux  fortes  d'Autorifations , 
»  l'une  expreiïe  ôc  l'autre  tacite  :  l'Autorifation 
»  ert:  expreffe ,  -lorfque  le  mari  déclare  en  termes 
»  formels  qu'il  autorifé  fa  femme  :  l'Autorifation 
»  tacite  efl:  celle  qui  n'eft  pas  faite  en  termes 
»  exprès,  de  bouche  ni  par  écrit,  mais  qui  refaite 
»  néanmoins  aflfez  expreffément  de  quelque  ac- 
»  tion  du  mari  ».  Ce  qui  nous  fait  croire  que 
l'opinion  de  cet  auteur  efc  fuivie  dans  la  province 
pour  laquelle  il  écrivoit,  c'eft  qu'elle  n'a  pas  été 
critiquée  par  l'auteur  des  notes  dont  on  a  en- 
Ci  )  Article  538. 
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richi  en  1778  la  nouvelle  édition  de  Ces  œuvres. 
Du  refte ,  Bafnage  die  que  la  feule  préfence  du 
mari  au  contrat  paire  par  fa  femme,  n'emporte 
pas  une  Autorifation  tacite,  &  en  cela  il  eft  d'ac- 
cord avec  M  Bouhier ,  qui  rappelle  deux  arrêts 
du  parlemenr  de  Dijon,  des  5  Juin  \G\y  &c  18 
Janvier  1635  ,  par  bfquels  cette  cour  a  annullé 
des  actes  pâlies  par  des  femmes  mariées  ,  avec 
mention  que  les  maris  y  croient  préfens,  mais 
fans  que  ceux-ci  eutTent  figné.  M.  Bouhier  ajoute 
que  cette  jurifprudenoe  n'a  pas  toujours  étéob- 
fervée  exactement ,  mais  "qu'il  faut  s'y  tenir, 
*»  comme  la  plus  conforme  aux  ordonnances  &  à 
»  la  raifon.  Car  il  feroit  trop  dangereux,  pour- 
»  fuit-il,  de  s'en  rapporter  à  la  foi  des  notaires 
»>  fur  une  chofe  d'une  auiïï  grande  confequence  »>. 
En  Bretagne,  on  jugeoit  également  autrefois 
qr.e  l'Autorifation  maritale  pouvoit  être  tacite  \ 
mais  cette  jurifprudence  eft  changée  depuis  quel- 
que temps ,  &  l'on  a  introduit  en  cette  province 
toute  la  rigueur  des  principes  reçus  à  Paris.  «  H 
*»  eft  vrai ,  dit  Poulain  du  Parcq  en  fes  notes  fur 
l'article  197  de  la  loi  municipale,  »  il  eft  vrai 
»>  que,  dans  le  cas  des  obligations  confenties  par 
»>  la  femme  avec  fon  mari,  il  a  été  décidé  que 
•»  l'Autorifation  expre^e  du  mari  n'étoit  pas  né- 
»»  cefTaire.  On  en  trouve  plufieurs  arrêts  dans 
«  Devolant,  lettre  F,  chapitre  5  ;  le  dernier  fut 
m  rendu  contre  la  dame  de  Ronjoux.  Mais  cet 
r>  arrêt  ayant  été  cairé  au  confeil ,  il  eft  de  maxime 
r>  aujourd'hui ,  que  l'Autorifation  exprefte  du  mari 
»  eft  nécefTaire,  8c  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'il  parle 
j.  comme  coobligé  avec  fa  femme  dans  le  même 
*■>  contrat)?.  Le  même  auteur,  fur  l'article  447, 
d;c  :  "par  la  dernière  jurifprudence ,  on  a  outré 


AUTORISAMO  N.       6* 

p  la  rigueur  de  cette  formalité ,  eu  déclarant  nuls 
»  les  contrats  faits  par  le  mari  de  la  femme  , 
»*  lorfque  PAutorifation  n'eft  pas  formellement 
»  exprimée,  quoiqu'il  foie  évident  que  le  mari 
»  ftipulant  dans  le  même  acte  ,  approuve  la  ftipu- 
»  lation  de  fa  femme.  11  eft  vrai  que  par  arrêt 
»  rendu  vers  Tan  1716,  au  rapport  de  M.  Defnos 
»  des  FolTés,  après  partage  en  deux  chambres, 
»  au  profit  de  Guillaume  David ,  marchand  à  Boi> 
»  deaux,  contre  Françoife  Chefnel,  femme  de 
»  Jean  Dolet,  fieur  de  Valety  ;  les  lettres  de  refti- 
»  tution  de  la  femme,  fondées  fur  le  défaut  d'ex- 
»  preifion  de  l'autorité  dans  l'obligation  lignée 
j>  d'elle  &  de  (on  mari,  furent  re jetées,  &  la 
»  condamnation  rendue  contre  elle  fut  confirmée. 
»  Mais  il  y  a  d'autres  arrêts  poftérieurs  pour  la 
»  néceflké  de  l'Autorifation  formelle,  &  princi- 
»  paiement  deux,  l'un  de  Mars  1727^11  rapport 
»  de  M.  d'Eftreans,  doyen  du  Parlement,  pout 
»  dame  Marie  Abraham,  contre  le  fieur  Henry; 
»»  l'autre  rendu  en  la  grand'chambre ,  au  rapport 
»  de  M.  de  Guet,  le  2 1  Mai  1743 ,  contre  le  heut 
»  de  Challet,  au  profit  de  la  dame  Cezé ,  qui  fut 
»  reftituée  contre  l'obligation  contractée  par  elle 
»  &:  fon  mari ,  fur  le  feul  moyen  que  l'aucorité 
»  ne  s'y  trouvoit  pas.  Ainfi,  la  maxime  de  Bre- 
»  tagne  eft  aujourd'hui  conforme  à  cet  arrêt  de 
»  M.  de  Lamoignon  :  la  jimple  préfence  du  mari 
j>  neji  fuffifante  ;  mais  l'Autorifation  exprejje  & 
»>  formelle  efi  néceffaire  » . 

Cette  maxime,  dans  la  coutume  de  Paris  & 
dans  toutes  celles  qui,  à  fon  exemple,  n'admettent 
que  des  Autorifations  exprelTes ,  a-t-elle  lieu  pour 
les  actes  pafies  entre  le  maci  ik  la  femme,  &  au 
profit  l'un  de  l'autre.  Il  fembleroit  bien  qu'en  pareil 
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cas  l'Autorifation  dût  fe  préfumer  de  plein  droit. 
Ricard,  traité  du  don  mutuel,  chapitre  3  ,  n°.  60  j 
le  Brun,  de  la  communauté,  livre  2,  chapitre  1 , 
fe&ion  3 ,  n°.  3 1  ;  Bourjon ,  droit  commun  de  la 
France,  livre  2 ,  chapitre  1 ,  fection  3  ,  n°.  3 1 ,  8c 
plufieurs  autres  auteurs  l'ont  ainfi  penfé  :  mais  leur 
opinion  n'a  plus  guère  de  partifans,  8c  la  plupart 
des  jurifconfultes  modernes  exigent  aujourd'hui, 
pour  la  validité  d'un  don  mutuel  dans  les  coutumes 
dont  il  s'agit,  que  le  mari  ait  autotifé  fa  femme  à 
contracter  avec  lui. 

Ce  fentiment,  je  l'ai  déjà  dit,  eft  plus  fubtil 
que  raifonnable,  mais  enfin  il  découle  des  prin- 
cipes adoptés  par  la  coutume  de  Paris  ;  8c  fous  ce 
point  de  vue  il  eft  au  moins  très-conféquent.  Que 
peut-on  en  effet  alléguer  pour  l'ancien  fyftcme? 
Dira- 1- on  que  le  mari  eft  préfumé  autorifer  fa 
femme ,  par  cela  feui  qu'il  contracte  avec  elle  ? 
Mais  nous  venons  de  voir  qu'à  Paris  la  femme  a 
befoin  d'une  Autorifation  exprefle,  8c  le  Brun  lui- 
même  avoue  que  cette  raifon  ne  prouve  rien. 
«'  La  préfence  du  mari  (  dit-il  en  parlant  du  don 
»>  mutuel)  ne  fufîit  pas  pour  induire  fon  Autori- 
»>  fation  ou  pour  y  fuppléer  j  car  il  s'agit  ici  de 
»  rendre  la  femme  habile  à  contracter.  Or,  une 
»  formalité  requife  à  cet  effet,  pafle  pour  elfen- 
»  tielle,  8c  ne  fe  fupplée  pas  »  ,  du  moins  dans  la 
coutume  de  Paris. 

Dirart-on,  avec  le  même  auteur,  que  ««ce  qui 
»  eft  principalement  établi  en  faveur  du  mari, 
»  ne  peut  pas  tourner  à  fon  préjudice;  que  non 
»  feulement  le  mari  eft  préfent  au  don  mutuel, 
»  mais  qu'il  y  eft  principale  partie,  &  y  a  un  in- 
»  térêt  principal  ;  auquel  on  ne  peut  pas  donner 
»»  atteinte ,  fous  prétexte  du  défautd'une  formalité 
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»  fondée  fur  fa  puiiïance ,  8c  par  conféquent  éta- 
»î  blie  en  fa  faveur»?  Mais,  i°.  fi  Ton  admet  ce 
raifonnement,  il  faudra  bannir  l'Autorifation  des 
teftamens  8c  des  donations  fimples  que  les  femmes 
font  au  profit  de  leurs  maris  dans  les  coutumes 
qui  le  leur  permettent;  il  faudra  même  aller  juf- 
qu'à  donner  à  la  ratification  qu'un  mari  fait  à 
l'infçu  de  fa  femme  d'une  obligation  qu'elle  avoir 
contractée  fans  être  autorifée  ,  l'effet  d'obliger 
celle  ci,  comme  fi  l'acte  eût  été  valable  dans  fou 
principe.  Ces  deux  conféquences  ne  feroient  alTu- 
rément  pas  du  goût  des  partifans  de  le  Brun  8c  de 
Kicard  j  cependant  elles  font  néceflairement  liées 
avec  les  maximes  qu'ils  avancent}  Se  l'on  ne  peur 
rejeter  les  unes  fans  fe  déclarer  abfolument  contre^ 
les  autres.  z°.  Nous  avons  fait  voir  plus  haut^ 
fection  2  8c  fection  3  ,  §.  1 ,  que  la  nécefîité  de; 
l'Autorifation  n'a  pas  feulement  été  introduite  pour 
l'intérêt  des  maris ,  mais  qu'elle  eft  fondée  fur  une 
efpèce  de  bienféance  qui  eft  de  droit  public  ,  &  à. 
laquelle,  par  conféquent,  un  mari  ne  peut  pas: 
renoncer. 

Dira-t-on,  avec  Ricard,  que  "fi  la  femme;,' 
»  pour  agir  avec  fon  mari,  avoit  befoin  de  fon 
»»  autorite,  il  s'enfuivroit  qu'ils  ne  pourroient  pas 
y*  contracter  enfemble,  puifque  nemo  potejl  ejj>b 
»»  autor  in  rem  fuam  »  ?  Mais  cette  raifon  n'elfè 
qu'une  pétition  de  principe,  car  la  queftion  eft 
precifément  de  fa  voir  fi  la  règle,  qu'on  ne  peut 
être  autorifé  par  celui  qui  a  intérêt  à  l'acte,  n'ad- 
met pas  une  exception  dans  le  cas  d'une  femme 
qui  difpofe  ou  contracte  au  profit  de  fon  mari  j  & 
i  cet  égard,  je  ne  crois  pas  qu'il  puifie  y  avoir  de 
difficulté  fur  l'affirmative.  On  n'a  jamais  douté 
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qu'une  femme  ne  dût  être  antorifée  pour  faire 
une  donation  entre  -  vifs  ou  teftamentaire  à  fon 
mari  :  la  coutume  de  Douai  en  a  même  une  dif- 
poiition.  "Le  mari  de  la  femme  (porte  l'article 
»  13  du  chapitre  3  )  peuvent,  confiant  leur  ma- 
»  riagi,  ladite  femme  autorifèe  de  fon  mari ,  ad- 
«  vancer  l'un  l'autre  par  teftament  ou  autre- 
*  ment  ».  Il  feroit  fans  doute  plus  conséquent  8c 
plus  régulier  d'annuller,  en  vertu  du  principe  nemo 
pottf  ejje  autor  in  rem  fuam ,  toutes  les  difpo- 
fîtions  des  femmes  en  faveur  de  leurs  maris , 
comme  on  annulle  celles  que  les  mineurs  pubères 
font  au  prorit  de  leurs  tuteurs.  Mais  parce  que 
certaines  coutumes  ont  poulTé  trop  loin  la  faveur 
des  avantages  entre  conjoints,  faut-il  en  conclure 
qu'elles  aient  difpenfé  la  femme  de  l'Autorifation? 
Une  pareille  conféquence  feroit  vifîblement  trop 
étendue ,  8c  par  -  là  même  abfoiument  vicieufe. 
Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  la  difpofition  de  ces 
coutumes ,  c'eft  qu'elles  n'ont  point  eu  égard  à 
la  règle  nemo  potejl  ejje  autor  in  rem  fuam  :  c'eft-la 
tout  ce  qu'elles  font  cenfées  dire ,  en  permettant  à 
une  femme  d'avantager  celui  de  l'Autorifation  du- 
quel elles  font  d'ailleuts  dépendre  la  capacité 
d'agir,  de  contracter,  de  difpofer.  Si  vous  faites 
un  pas  de  plus,  li  vous  concluez  de  là  qu'elles 
l'ont  difpenfée  pour  ces  fortes  de  cas,  du  befoin 
de  fe  faire  autorifer ,  vous  leur  faites  dire  ce 
qu'elles  n'ont  pas  dit ,  vous  tirez  du  principe 
qu'elles  établirent,  une  propofition  qu'il  ne  ren- 
ferme pas,  vous  étendez  au-delà  de  (es  termes 
la  dérogation  qu'elles  ont  apportée  à  la  règle  nemo 
■potejl  ijfc  autor  in  rem  Juam;  &  par  conséquent 
vous  violez  ce  grand  axiome ,  quod  contra  ranonem 

juris 
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jur'is  ruroduclum  eji,  non  ejî  producendum  ad  con- 
fequentias  (  I  ). 

Pour  tout  dire  en  un  mot ,  les  coutumes  qui 
ont  permis  à  la  femme  d'avantager  fon  mari,  ne 
l'ont  pas  tirée  fur  ce  point  de  fon  état  paflïf;  il 
faut  donc  que  fon  mari  l'en  tire  lui-même \  & 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dediis ,  il  eft  clair 
ique  dans  la  coutume  de  Paris,  il  n'y  peut  parvenir 
que  par  le  moyen  d'une  Autorifation  exprelfe  ôc 
formelle. 

C'eft  même  ce  que  décide  l'article  47  de  la 
coutume  de  Ponthieu  :  «  Deux  conjoints,  porte-t- 
4»  il,  fe  peuvent  obliger  l'un  pour  l'autre  ,  pourvu 
»  que  la  femme  le  faife  . . .  par  l'autorité  de  [on. 
b»   mari  ». 

En  eft-il  de  même  en  Bretagne?  C'efl  une  quef- 
tion  que  l'article  197  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince a  rendu  très-difficile.  Voici  comment  il  elt 
•onçu  :  <c  Les  obligations  des  femmes  feront  va- 
*>  labiés ,  étant  autorifés  de  leurs  mans ,  fors  quand 
»  l'obligation  fe  feroit  pour  leurfdits  maris,  fans 
•>   qu'elles  fe  pui fient  aider  du  Velléien  ». 

Sur  ces  mots ,  fors  quand  l'obligation ,  d' Argentré 
\  fait  une  note  qui  mente  une  attention  partïcu- 
iere.  «  Cette  exception,  dit -il,  ne  fe  réfère  pas  à 
*»  la  capacité  de  contracter ,  pour  dire  quelle  vaut 
s»  dans  ce  cas ,  mais  à  l' Autorifation  du  mari,  pour 
»  faire  entendre  qu'il  ne  peut  la  donner  dans  fa 
»>  propre  caufe.  Car  il  y  avoir  deux  obftacies ,  8c  le 
»  Vclleïen,  &  le  défaut  d'Autorifation  de  la  part 
»  du  mari.  Le  Velléien  écarté ,  il  refte  la  nécelliré 
»>  de  l'Autorifation.  C'eft  cette  Autorifation  que 
»>  la  coutume  décide  ne  pouvoir  être  donnée  par  le 

(  1  )  L.  14 ,  D.  de  legibus. 
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•>  mari  clans  fa  propre  caufe  ffciUcèt ,  lorfque  c'eft. 
•>■>  le  mari  qui  s'oblige  &que  lafemme  le  cautionne. 
»  Voilà  mot  pour  mot  ce  que  dit  d'Argentré-  nous 
»   nous  ne  faifons  que  le  traduire  ». 

Hevin,  dans  fa  ccnfultation  10e,  n'a  pas  bien 
pris  le  fens  de  cette  note.  Il  établit  que  la  femme 
peut  s'obliger  pour  fon  mari,  fans  être  autorifée 
de  lui,  parce  que  l'obligation  au  profit  du  mari 
contient  implicitement  l'Autorifation  •  que  par  le 
texte  de  l'article,  il  eft  décidé  en  termes  exprès , 
que  l'Autorifarion  n'eit  pas  néceiTaire  en  ce  cas,  & 
que  c'eft  le  fendment  de  d'Argentré  dans  cette 
note. 

Mais  que  dit  d'Argentré  ?  on  vient  de  le  voir  ; 
il  dit  que  l'exception  établie  par  ces  mots ,  fors 
quand  l'obligation  ,  ne  fe  rapporte  pas  à  l'habilité  de 
contracter,  ou  à  la  validité  de  l'obligation  de  la 
femme  ,  à  l'effet  de  lui  donner  fon  exécution  dans 
l'efpece  particulière,  mais  à  l'Autorifation  du  mari, 
quam  negat  valcrc  infua  caufa. 

Ces  derniers  termes  prouvent  que  d'Argentré  a 
regardé  l'Autorifition  du  mari  comme  infuffifante 
dans  fa  propre  caufe.  Mais  loin  qu'il  admette 
l'obligation  de  la  femme  fans  l'autorité  du  mari,  il 
décide  immédiatement  après  qu'il  faut  que  la 
femme  foit  autorifée.  ïl  parle  de  deuxobfbcles  qui 
empèchoient  la  validitcde  l'obligation  de  la  femme; 
favoir,  le  Velleïen  &:  le  défaut  d'autorité,  &  il 
ajoute ,  que  l'obftacle  du  Velléïen  a  été  ôté  ;  mais 
que  la  néceflité  de  l'Autorifation  demeure,  rcmanec 
aucloritatis  nécefjïcas  :  C'eft  dire  bient  clairemenc , 
que  l'obligation  eft  nulle  ,  fans  Autorifation. 
Enfin,  félon  d'Argentré,  l'article  décide  que  le 
mari  ne  peut  autorifer  fa  femme  dans  fa  propre 
caufe,  lorfqu'elle  s'oblige  pour  lui  :  Hanc  dicic  à 
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tnarlto  in  fua  caufa  prœjlari  non  pojje ,  chm  fcilicèt 
obàgatio  maria  ejt ,  &  ïnrercedit  mu   er  pro  eo. 

Ainfi,  loin  d'établir  que  la  femme  peut  s'obliger 
pour  fou  mari  ,  fans  être  aurorifée  ,  d'Argenrré 
décide,  i°.  querAutorifarioneitnéceiïaire  j  i°.que 
celle  du  mari  n'ett  pa:  fuffifante  :&  c'eftcequi  fait 
dire  à  Sauvageau  dans  fon  commentaire  fui  l'article 
cité,  que  la  femme  doit  être  autofifée  p  ir  juit:ce. 
Maiss'il  eft évident qu'Hévin  s'e't trompé,  fur  le 
fens  de  la  note  de  d'Argentré,  il  n'eft  pas  aulîi  aifé 
de  décider  lequel  de  ces  deux  favans  auteurs  a  rai- 
fonné  dans  le  véritable  efpnt  du  texte  dont  il  s'agit. 
De  tous  les  articles  mal  rédigés  que  renferme  la  cou- 
tume de  Bretagne,  il  n'en  eft  pas  un  qui  préfèhte 
un  fens  plus  embrouillé  &  plus  équivoque. 

Premièrement ,  les  réformateurs  n'ont  point  ex- 
pliqué précifément  la  nature  des  obligations  con- 
tractées par  les  ftmmes  pour  leurs  maris ,  qui  font 
l'objet  de  cet  artic  e.  On  ne  fait  pas  s'il  s'applique 
en  général  à  tontes  les  obligations  du  mari,  dais 
lefquelles  les  femmes  parlentcornme  coobligeés  ou 
cautions,  ou  s'il  n'a  pour  objet  que  les  Cautionne-* 
mens  prêtés  par  la  femme  pour  fureté  des  obliga- 
tions déjà  contractées  par  fon  mari. 

En  fécond  lieu ,  les  mots  ,  en  ce  cas  les  obliga- 
tionsdei  femmes  jontvalables  pétant  autorijl  es  de  leurs 
maris  3  fors  quand  l'obligation  fe  j croit  par  leurjliiis 
maris  ,  ne  contientiennent  pas  un  fens  clair.  La  pre- 
mière idée  que  préfenrent  ces  termes,  eft  la  nul- 
lité de  iAutorifation  du  mari  en  fa  propre  caufe ,  8c 
c'eft  ainfi  que  d'Aigemré  les  a  entendus.  Outre 
que  c'eft  le  fens  naturel,  ilfemble  qu'étant  un  des 
réformateurs ,  il  a  dû  favoir  mieux  que  tout  autre 
quel  étoit  i'efprit  de  cette  rédacton. 

-  Cependant ,  dit  Poulain  du  Parcq  ,  par  Fuiacè 
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confiant ,  on  n'exige  poinr  l'autorité  de  juftice^ 
&  l'autorité  du  mari  eft  fuffifante ,  maigre  la 
maxime  ,  hemo  pote/i  efie  aurïor  in  rtn.  fiiam  », 
Mais  il  l'on  n'admet  pas  l'explication  de  d'Ar- 
:nné  &  de  Sauvageau ,  fur  la  nécefliré  d'une  Au- 
irifation  autre  que  celie  du  mari,  admettra-t-on 
fehtiment d'Héviu  qui  n'en  exige  aucune?  La 
■uitume  ne  rtfi'te-t  elle  pas  à  cetre  interprétation, 
n  difanr  que  les  femmes  autorifées  de  leurs  maris 
obligent  valablement, yôrj  quand  l'obligation  eft 
^ur  iturs  maris  ?  Ne  trouve-t-cn  point  là  deux  dif- 
)(îtions  ditrerenres,  la  première  générale,  qui 
•îge,  pour  la  validité  de  l'obligation,  que  la  femme 
it  autorifée  de  foe  mari  j  de  la  féconde  ,  limitée 
l'obligation  de  la  femme  pour  fon  mari,  qui  rend 
utile  l'Autorifation  maritale,  fans  décider  que  la 
m  me  p  ai  lie  s'obliger,  quoique  non  autorifée. 
»   Dans  l'embarras  que  caufe  cette  mauvaife  ré- 
daction ,  dit  encore  Poulain  du  Parcq  ,  on  eft  ré- 
duit à  rapporter  les  principes  qui  font  conftans 
à  préfent,  fans  examiner  s'ils  font  parfaitement 
.   conformes  aux  termes  ou  à  l'efprit  de  l'article 

Le  premier  de  ces  principes  eft  que  dans  le  cas 
des  obligations  confenties  par  la  femme  pour  (on 
nari,  l'Àutorifation  exprelïc  de  celui-ci  eft  necef- 
ûte. 

Le  deuxième  ,  que  cette  Autotifation  fuftit ,  Se 
ju'il  eft  inutile  de  recourir  à  celle  de  la  juftice. 

§.  II.  Faut-il  que  t '  Autorijation  fait  [pédale? 

C'eft  ici  le  moment  de  fixer  l'attention  fur  les 
Autorifations  générales  :  pour  mettre  plus  de  clarté 
•ians  ce  que  nous  avons  à  en  dire  ,diftinguons  celles 
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qu'on  ftipule  par  des  actes  ordinaires,  d'avec  celk 
qui  font  établies  par  des  contrats  de  mariage. 

i°.  Pour  les  premières,  la  plupart  des  auteur 
s'accordent  à  les  regarder  comme  nulles  \  &  il  '  ,u 
convenir  que  leur  opinion  ne  peut  fouffrir  ! 
moindre  doute  dans  la  coutume  de  Paris. 

Cette  loi  en  effet  ne  s'eft  pas  contentée  d'impoft 
à  la  femme  mariée  l'obligation  de  prendre  TAutc 
rifation  de  fon  mari  \  elle  a  pris  la  précaution  d 
marquer  quelle  doit  être  cette  Autorifation.  «  I . 
»  femme  mariée  (dit  l'article  223  )  ne  peut  vendre 
»  aliéner  ni  hypothéquer  (es  héritages  fans  l'auto 
z->  rite  &  confentement  exprès  de  Ion  mari  \  Se  1 
»  elle  fait  aucun  contrat  fans  l'autorité  &  confento 
»  ment  de  fon  mari,  ce  contrat  eft  nul  ». 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  ck  de  plus  impé- 
rieux. La  femme  eft  abfolument  incapable,  fon  ir. 
capacité  ne  peut  céder  que  par  l'Autorifation  de  fo 
mari,  &c  cette  Autorifation  ne  fe  préfume  point,  n 
s'établit  point  par  induction}  il  faut  qu'elle  fuit  ex 
pvjjéjceft  à-dire  formelle  oc  fpcciale  pour  chaque 
contrat. 

A  la  vue  d'un  texte  aufïi  clair,  il  n'eft  pas  éton- 
nant qu'on  tienne  à  Paris  pour  maxime  încontefr 
table,  que  les  Autorifations  générales  font  infuili- 
fantes.  Ce  qui  peut  paroître  étonnant,  c'eft  qu'il 
y  ait  eu  des  auteurs  qui  aient  foutenu  la  validité  de 
ces  fortes  d'Autorifations.  La  coutume  les  a  litté- 
ralement proferites  ,  en  exigeant  une  Aiuorilation 
cxpfeffe. 

En  veut-on  une  preuve  fans  réplique5  Que  l'on 
con fuite  la  loi  i  9,  D.  de  appellationibus,  &  la  loi  14, 
D.  de  fupellectiie  legata,  on  y  verra  que  les  mots 
exprès  6*  fpécial  font  fynonymes  en  droit,  ou  du 
inoins  qu'ils  peuvent  être  employés  indiffère»?- 
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ment  l'un  pour  l'autre.  Ainn" ,  l'idée  attachée  au 
premier,  doit  naturellement  entraîner  celle  du 
fécond ;&  par  conféquent  de  ce  que  rAutorifation 
maritale  doit  erre  expreffe  dans  la  coutume  de 
Pans,  nous  pouvons  inférer  avec  certitude, qu'elle 
y  doit  être  fpèciak  pour  chaque  contrat. 

La  loi  25,  D.  de  acquirenda  h&redïtatc ,  jufti- 
fie  cette  conféquence  :  elle  traire  du  consente- 
ment que  le  fils  de  famille  devoir  obtenir  de  fon 
père  avant  d'appréhender  les  fuccefiions  qui  lui 
étoient  déférée*  \  &  comme  ce  confentement  étoit 
par  forme  d'Autcrifprion,  el!e  déclare,  §.  4,  qu'il 
de**>ir précéder  l'adition  d'hérédité;  <e  qui  exclut 
la  ratification  &  le  confentement  tacite  \  de  elle 
établit,  §.  5,  qu'il  falloit  un  confentement  fpé- 
cinl  pour  chaque  fucceOion.  Voici  les  termes  de 
ce  texte  : 

§.    4.  Jus  ejus  qui  In  pote/late  habet ....  pr&- 

ce ac?e  débet. 

§  s.  Sed  utrum  çeneraliter  qus.cumque  ttèi  ht' 
redites  fuerit  delà  ta  ,  an  fpecialiter?  Et  magis 
placct  .  .  .Jpecïallttr  drkere  mandari. 

1  -  décïlion  auiïi  précife  &:  auiïi  formelle  ne 
doit  IaifTer  dans  h  coutume  de  Paris  ,  aucun 
doute  lur  la  nullité  des  Autorifarions  générales  que 
Iqs  maris  accordent  quelquefois  à  leurs  femmes. 

A 11  iîî  voyons-nous  dans  le  recueil  de  Soefve, 
6c  d:ns  le  journal  des  audiences,  que  par  deux 
arrêts  rendus  pour  cette  coutume  les  1 S  Décembre 
165  2  &  16  Janvier  }6'?o  ,  on  a  déclaré  nulles  des 
aliéna  tien  s  faires  par  des  h  rnrnès  réparées;  qui,  lors 
de  leur  féparation  ordonnée  en  juftice  ou  consentie 
contrat,  s'éceient  fait  autorifer  généralement 
par  leurs  maris  d  difpofer  le  leurs  biens. 
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Il  eft  vrai ,  que  par  un  autre  arrêt  du  7  Mars 
\6-j6 ,  rapporté  au  journal  du  palais,  il  a  été  jugé 
qu'uun  mari  ne  pouvoir  pas  révoquer ,  malgré  fa 
femme  ,  l'Autorifation  générale  qu'il  lui  avoir  ac- 
cordée ,  en  acquiefçant,  pr.r  une  tranfaction  dû- 
ment homologuée  à  une  fcntence  de  féparation  in- 
tervenue précédemment  entre  eux.  Mais,  i°.  cet 
arrêt  n'a  pas  empêché  que  celui  du  z6  Janvier  1680 
ne  déclarât  nul  un  contrat  de  conftitution  fait  fans 
Autorifation  fpécialepar  la  même  femme  au  profit 
de  laquelle  on  avoir  décidé  que  PAutorifation  gé- 
nérale étoit  irrévocable.  20.  L'effet  de  cette  Auto- 
rifation générale  étoit,  comme  le  fécond  arrêt,  borné 
virtuellement  aux  actes  dont  la  coutume  permet  la 
libre  confection  aux  femmes  fcparées.  Aind,  en  la 
déclarant  irrévocable ,  on  n'a  fait  rien  de  plus ,  que 
fi  l'on  eût  (amplement  maintenu  la  femme  dans 
tous  les  droits  attachés  à  l'état  de  féparation  dans 
Jequel  la  juftice  l'avoit  placée. 

Ce  que  nous  difons  de  la  coutume  de  Paris  , 
il  faut  également  le  dire  de  toutes  celles  qui  ont 
été  rédigées  dans  le  même  efprit. 

Par  exemple,  la  coutume  de  Poitou  dit,  art. 
11 S  »  que  "  femme  ne  peut  valablement  con- 
3)  tracter ....  fans  l'autorité  &  confentement  exprès 
»  de  fon  mari  »  :  de  l'auteur  des  notes  fur  M.  le 
Prêtre,  centurie  1 ,  chapitre  57  ,  édition  de  1665  , 
nous  apprend  que  par  an  et  rendu  dans  cette  cou- 
tume le  5  Juin  1(341 ,  «  les  aliénations  faites  par 
>>  une  femme  fans  l'autorité  de  fon  mari,  ont  été 
55  annullées ,  quoique  depuis  leur  mariage  ils  fe 
»  fuifent  féparés  de  biens  &c  d'habitation,  par  qcIss 
»>  parTés  devant  notaires,  de  l'avis  des  pères,  mères 
»  &  parens  de  l'un  &  de  l'autre  ,  pour  fe  même 
»  *3ar  le  mari  aux  ordres  facrés  de  prêcrife  ,  comme 
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»  de  fait  il  s'y  feroit  mis,  &  fa  femme  auroit,  cL 

33  confentement  d'icelui,  fait  vœu  de  continenr 

3»  entre  les  mains  d'un  prêtre  à  ce  commis  p: 

»  M.  l'évêque  de  Poitiers  ,  &  que  par  ledit  acte  1 

»  mari  eût  autorifé  la  femme  pour  jouir  de,  là  e 

33  avant  de  [es  biens  ,  &  en  dijpofer  ainfi  que  bon  lu 

»  fembleroit  >3. 

L'arrêt  du   15   Mars   1651,  que  le  même  au- 
teur rapporte  à  la  fuite  de  celui-ci ,  comme  ayant 
jugé  le  contraire  ,  ne  détruit  nullement  certe  dé-* 
cifion.  Soefve,  dont  on  connoît  l'exactitude.,  allure 
qu'il  n'a  été  rendu  que  fur  des  fins  de  non  rece> 
voir  totalement  étrangères  au  point  de  droit  dont 
il  s'agit  ;  &  je  le  rapporte  ,  ajoute-t-il ,  «  non  pa 
33   pour  dire  que  la  queftion  ait  été  jugée  }  mai 
33  pour  avoir  recours  à  l'arrêt  (  du  3  Juin  1641  ) 
»   qui  fut  allégué  dans  la  plaidoirie  de  lacaufe  ». 

îlv  a  des  coutumes  qui,  même  en  exigeant  qu 
l'Autorifation  foit  expre[fe ,  permettentqu'elle  foi 
générale."  Telle  eft  entre  autres  celle  de  la  Ro- 
chelle, art.  13  :  «  Toute  femme  mariée,  porte 
33  telle,  ôc  en  puiflance  de  mari  ,  ne  lui  e 
»s  permis  contracter  ni  difpofer  d'aucune  chol 
«  hors  teftament  ou  codicille,  ni  comparoir  e: 
33  jugement  ni  dehors  ,  fans  lui  ou  fon  autorité  c 
33  permilïïon  expreile ,  ou  partant  que  générale 
»  ment  il  lui  permet  contracter,  comparoir  en  )i 
»  gement  3c  dehors ,  ôc  exercer  actes  éc  négoces  ■ 

33  On  ne  peut  nier,  dit  Vaflin  fur  cet  artich 
3>  qu'il  ne  rélulte  de  là  allez  clairement,  que 
:>  femme,  en  vertu  d'une  Autorisation  génci:. 
v  pour  vendre,  emprunter,  6\:c. ,  a  la  faculté  t 
»3  vendre  eftecHvement,  d'emprunter,  en  un  nu 
ï»  de  contracter    &  comparoir  en  jugement  c- 
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t»  dehors,  tout  comme  fî  elle  étoit  fpécialement 
»  autorifée  pour  chaque  acte  >■>. 

»  Il  n'y  a  point  d'ail  L  ars  de  contradiction  enrre 
»  cette  partie  de  l'article  &  l'autre,  où  il  eft  die 
»  que  la  femme  ne  peut  contracter  ni  difpofcrd'au-' 
»  cune  chofe  fans  fon  mati  ou  [on  autorité  &  per- 
n  mijjion  exprejje  ;  parce  que  ceci  ne  s'entend 
»  que  de  l'état  naturel  &  ordinaiie  delà  femme, à 
»  qui  toute  la  faculté  de  difpofer ,  de  contracte* 
»  &  d'efter  en  jugement,  eft  refufée  fans  i'Au- 
m  torifation  de  fon  mari;  Autorifation  par  con 
»  féquent  qui  doit  alors  intervenir  dans  chaque 
»»  aéte ,  &  ne  regarde  nullement  la  femme  à 
*»  laquelle  fon  mari  a  donné  fa  confiance  j  juf 
»»  qu'à  l'autorifer  généralement  à  faire  tout  ce 
1»  qu'elle  pourroit  faire  fans  fon  autorifation. 

»  C'eft  fur  ce  fondement  que,  dans  la  con- 
»  férence  du  19  Juin  173 1,  nous  conclûmes, 
»  qu'aux  termes  de  notre  coutume  ,  l'Autorifa-, 
»»  tion  du  mari,  générale  &  à  tous  effets,  fur- 
»  fifoit  pour  donner  droit  à  la  femme  de  vendre 
»  &  emprunter,  fans  qu'elle  eût  befoin  d'un  pou- 
»  voir  fpécial  pour  chaque  acte. 

«   Et  cela  nous  parut  d'autant  plus  naturel ,  qu« 
»  notre  ville  étant  une  ville  maritime  dont  h 
»  commerce  engage  beaucoup  de  maris  à  faire  de 
»   voyages  de  long  cours, ce  feroit  gêner  beaucou 
»  le  commerce  &, mettre  les  femmes  hors  d'éf 
»  d'arranger  leurs  affaires  &  celles  de  leurs  mari' 
«  n  l'on  ne  donnoit  pas  à  ces  Autotifations  genc 
»  raies  tout  leur  effet  53. 

Vaflin  ajoute  que,  depuis  il  a  changé  de  fenti- 
ment.  Mais  fur  quoi  fonde- t-il  fa  rétractation? 
Eft- ce  fur  l'efprit  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ? 
Non  j  il  ne  pari  que  du  dernier  état  de  la  jurijpru- 
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dence  fur  le  fait  des  Autorifations  générales.  Mais 
la  jurifprudence  qu'il  invoque  n'eft  formée  que 
d'arrêts  rendus  dans  la  coutume  de  Paris  :  eft-il 
bien  raifonnable  d'abandonner  le  texte  de  la  loi 
particulière  fous  l'empire  de  laquelle  on  fe  trouve, 
précifément  parce  qu'il  exifte  des  arrêts  qui  ont , 
dans  d'autres  coutumes,  jugé  le  contraire  de  ce 
qu'elle  ordonne  ?  Nous  ne  croyons  pas  que  cette 
manière  de  raifonner  trouve  beaucoup  de  parti- 
fans  parmi  les  jurifconfultes. 

Ce  que  la  coutume  de  la  Rochelle  a  établi 
exprelTement,  l'ufage  l'a  introduit  en  Artois.  Nous 
en  avons  une  preuve  bien  juridique  dans  un  acte 
de  notoriété  délivré  par  le  confeil  provincial 
d'Arras. 

La  dame  du  Blaizel  avoit  cédé  fes  droits  dans 
les  fucceffîons  de  fon  père  &c  de  fa  mère  ,  en 
vertu  d'une  Autorifation  générale.  Il  s'efl:  agi  de 
favoir  fi  la  ce  (lion  étoit  valable.  Un  arrêt  de  la 
féconde  chambre  des  enquêtes,  du  7  Septembre 
1761  ,  ordonna  qu'il  feroit  rapporté  acte  de  no- 
toriété tant  de  la  fénéchaufïee  de  Boulogne  fur- 
mer,  que  du  confeil  provincial  d'Artois  fur  l'ufage 
des  Autorifations  générales.  C'eft  en  exécution  de 
cet  arrêt  qu'a  été  délivré  l'acte  de  notoriété  qu'on 
vient  d'annoncer.  Il  ett  du  7  Décembre  1761.  Voici 
ce  qu'il  porte  : 

«  Déclarent  que  les  Autorifations  générales  des 
»  maris  à  leurs  femmes ,  foit  dans  des  procurations 
,■>  générales ,  foit  autrement ,  à  l'effet  de  vendre 
j>  échanger,  partager,  compromettre,  tranfrger, 
*  font  en  ufige  dans  cette  province ,  6v  qu'ils 
»  n'ont  pas  connoiiTance  qu'il  fe  foit  jamais  élevé 
n  de  corfteftatiori  fur  la  validité  defdites  Auto- 
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Et  dans  le  vu  il  eft  fait  mention  «  de  copies 
»  d'actes  de  procurations  générâtes  données  par 
»»  les  maris  à  leur^  femmes  en  différens  temps , 
a  depuis  1670  jufqu'en  1754  *. 

L'ordre  des  avocats  &  la  communauté  des  pro- 
cureurs dArras  ont  attefté  la  même  chofe,  am(î 
que  nous  l'apprend  Rouliel  de  Bouret  en  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  d'Artois ,  tome  1  ,  p. 
287. 

Les  pays  qui  compofent  le  refTort  du  parlement 
de  Flandre  fuivent  exactement  la  même  jurifpru- 
dence.  C'eft  ce  qui  a  été  unanimement  reconnu 
dans  unealïemblée  de  l'ordre  des  avocatsde  Douai, 
tenue  le  1 3  Août  1778.  Cette  aiîemblée  avoit  été 
convoquée  pour  donner  un  acte  de  notoriété  fur 
l'effet  que  l'ufagedes  provinces  belgiquesatttribue 
aux  Autorifations  générales.  On  eft  unanimement 
convenu  que  ces  fortes  d'Autorifations  n'avoienc 
jamais  foufrert  la  moindre  critique  ,  lors  même 
que  ,  conçues  en  termes  vagues ,  elle  ne  détermi- 
noienc  pas  les  genres  d'actes  que  le  mari  permet- 
toit  à  fa  femme.  Mais  comme  dans  l'efpece  dont 
il  s'agifToit,  l'Autcrif-tion  fpécifioit  la  nature  des 
actes  qu'elle  avoit  pour  objet ,  on  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'étendre  l'acte  de  notoriété  plus  loin. 
Voici  comment  il  a  été  rédigé  : 

p  La  matière  mife  en  délibération ,  l'ordre  a  una- 
ii  nimement  déclaré  qu'il  a  toujours  été  reconnu 
»  dans  tout  le  relTort  du  parlement  de  Flandre, 
»  que  femblabl.es  Autorifations,  accordées  par 
»  un  mari  à  fa  remme  ,  d'aliéner  fes  biens  ou 
»  difpofer ,  foit  par  vente ,  tëftament  ou  donation 
»  entre-vifs ,  fufnfoient  pour  la  validité  de  tous  & 
»  chacun  desactes  dé  la  nature  de  ceux  mentionnés 
m  dans  lefdiues  Autorifations,  que  la  femme  airifi 
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»  autorifée  auroient  palTés  en  conféquence  ,  fans 
v  que  jamais  on  ait  formé  un  doute  dans  ce  relTbrf 
»  fur  la  validité  de  ces  xL\utorifations  ,  ni  fur  celle 
»  defdits  actes ,  6c  fans  qu'il  ait  été  requis  d'Au- 
»  torifarions  fpéciales ,  ni  pour  chaque  acte  en 
s>  particulier,  ni  relativement  aux  biens  ou  au* 
w  perfonnes  en  faveur  de  qui  il  feroit  difpofé  par 
»  la  femme  ». 

Si  nous  ne  pouvons  pas  citer  en  faveur  de  cet 
ufage  un  acte  de  notoriété  du  parlement  Flandre 
c'elt  que  les  cours  ne  font  pas  dans  l'ufage  d'en 
donner  :  mais  il  exifte  quelque  chofe  d'équiva- 
lent. 

Le  29  Avril  1779  ,  on  a  préfenté  une  requête 
au  parlement  de  Flandre  ,  à  l'effet  d'avoir  un 
acte  de  nororiété  fur  l' ufage  des  Autorifations 
générales.  Un  premier  arrêt  a  ordonné  que  cette 
requête  feroit  communiquée  à  M.  le  procureur 
général  :  M.  le  procureur  général  a  donné  les 
conclurions  furvantes  : 

«  Vu  la  préfente  requête  ,  l'arrêt  de  la  cour 
»  rendu  fur  icelle  le  29  Avril  1779  ,  enfemble 
»   les  actes  de  notoriété  donnés  par  les  officiers 
*»  de  la  gouvernance  de  Douai  le  24  Décembre 
3>    1778  j  par  ceux  du  bailliage  royal  d'Avefnes, 
si   le  20  du   préfent    mois  ;    par   le  prévôt- juge 
,->   royal  de  Maubeuge ,  le    1 3    du  même  mois  ; 
sj  par  l'ordre  des  avocats  près  la  cour,  le  13  Août 
»    1778,  par  les  communautés  des  notaires  dt 
»  Douai,  le  10  Septembre  1778  ;  de  Lille  ,  le  1 5 
»  Janvier  1779  '->  ^e  Valencienncs,  le  premier  Fé 
»  vrier   1779}  de  Maubeuge,  le  15  Avril  1779 
53  toutes  du  relTortde  la  cour,  le' dits  actes  de  note 
33   riétés  donnés  fur  la  queftion  de  favoir  ii  les  Au- 
33  torifations  générales  de  maris  à  leurs  femmes . 
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«»  foit  dans  les  procurations  générales,  foie  au- 
w  trement ,  à  l'errer  de  vendre ,  donner ,  échanger , 
ht  partager  ,  compromettre  ,  tranfiger  ,  font  en 
»  ufage  dans  les  provinces  du  relïort  de  la  cour, 
s»  enfemble  l'acte  de  notoriété  donné  fur  la  même 
»»  queftion  par  les  officiers  du  confeil  provincial 
a>  d'Artois  le  7  Décembre    176 1. 

»  Quoique  nous  n  ayons  aucune  connoiffance  qu'il 
v»  ait  jamais  été  porté  à  la  cour  aucune  contejla- 
n  tion  fur  la  validité  défaites  Autorifations , 

»  Nous  eftimons ,  pour  le  roi  ,  qu'il  n'échet 
»  d'accorder  l'acte  de  notoriété  requis,  attendu 
*j   que  la  cour  n'eft  pas  dans  i'ufage  d'en  donner  ». 

L'arrêt  du  premier  Mai  1779  a  été  conforme  à 
ces  conclurions. 

Si  donc  le  parlement  de  Flandres  n'a  pas  accordé 
l'acte  de  notoriété  qui  lui  étoit  demandé,  c'eft 
uniquement  parce  qu'il  n'eft  pas  dans  I'ufage  d'en 
donner.  Du  refte,  les  conclurions  de  M.  le  procu- 
reur général  conftatent  que,  dans  le  reiTort  de 
cette  cour,  jamais  il  ne  s'eft  élevé  aucune  contef- 
tation  fur  la  validité  des  Autorifations  générales. 

Aufli  le  parlement  de  Paris  a-t-il  confirmé,  par 
un  arrêt  célèbre ,  la  difpofition  qu'une  femme  do- 
miciliée dans  ce  reflbrt  avoit  faite  en  vertu  dune 
Autorifation  générale. 

Par  acte  parte  à  Douai  le  6  Mai  1774,  le  fieur 
de  l'Epine,  fecrétaire  du  roi,  domicilié  dans  la 
ville  du  Quefnoy,  qui  fait  partie  du  Hainaut  & 
du  chef- lieu  de  Vaienciennes,  a  donné  à  {on 
époufe  une  Autorisation  générale  pour  aliéner  fes 
biens  &z  en  difpofer,  foit  par  donation  entre-vifs , 
foit  par  teftament. 

Par  un  autre  acte  palTé  dans  la  même  ville  le  9 
du  même  mois,  la  dame  de  l'Epine,  en  vertu  de 
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cette  Autorifation,  a  donné  au  fi.ur  Vervoort^- 
avoca:  en  oarlement,  la  terre  de  Bernonville , 
Ûtace  en  Vermandois,  &  l'office  de  fecrétaire  du 
roi  dont  stoit  pourvu  fon  mari. 

Après  la  mort  de  la  donatrice ,  arrivée  le  8  Oc- 
tobre 1777  -  ^e  lieur  Gobeau  de  Louvroy  &  con- 
forts, fes  héritiers  ab  intcfiat ,  ont  attaqué  la  dona- 
tion ,  comme  faire  fins  autorifation  fpéciale. 

Ce  moyen  préfentoit  deux  queftions  à  juger;- 
l'une,  li  c'étoit  par  la  coutume  du  domicile  de  la 
dame  de  1  Epine  qu'il  falloit  décider  de  la  validité 
de  l'Autorifation  \  l'autre  ,  fi ,  en  fuppofant  l'arrir- 
mative  de  la  première ,  une  femme  domiciliée  dans 
le  chef  lieu  de  Valenciennes  pouvoir  difpofer  en 
vertu  d'une  Autorifation  générale. 

M.  Martineau  ,  défenfeur  du  donataire ,  a 
d'abord  établi  que  le  ftatu:  de  l'Autorifation  étoit 
perfonnel;  que  fi  a  dame  de  i'Epine  avoir  été  ca- 
pable dans  le  lieu  de  (on  domicile  ,  elle  n'avoit  pas 
pu  être  incapable  dans  le  lieu  de  la  fituation  de 
fes  biens;  que  par  confcquent,  fi  elle  avoit  été 
fufSfamment  &  valablement  autorifée  de  fon  mari 
a  contracter  pour  les  biens  qu'elle  poffédoit  dans 
le  chef-lieu  de  Valenciennes,  on  ne  pourroit  pas 
dire  que  pour  les  biens  qu'elle  avoit  à  Paris  Se 
dans  le  Vermandois,  elle  rut  cenfée  n'avoir  point 
eu  d'Autorifation  (  1  ). 

Il  a  enfuitc  prouvé  que,  dans  tout  le  reffort  du 
parlement  de  Flandres ,  les  femmes  n'ont  pas  be- 
foin,  pour  contracter,  de  prendre  une  Autorifa- 
tion fpéciale  de  leurs  maris ,  cV:  qu'il  leur  fiifrlc 
d'avoir  une  Autorifation  générale. 

Les  ficurs  Gobeau  obiectoient  que  la  coutume 

(  1  )  Yçyez  ci-après ,  fe&ion  1 0. 
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de  Valenciennes,  fous  l'empire  de  laquelle  eft  le 
Quefhoy ,  eft  encore  pins  impérieufe  que  la  cou- 
tume de  Paris  fur  la  fpécialité  des  Autorifations. 

Cette  objection  ,  répondoit  M.  Martineau ,  a 
de  quoi  furprendre.  Où  la  courume  de  Valen- 
ciennes s'eft-elle  donc  exprimée  encore  plus  piéci- 
fément  que  la  courume  de  Paiis  far  ia  nécefîiié 
des  Autorifacions  fpéciales5  Dans  le  chapitre  8, 
elle  parle  de  la  vente  des  immeubles,  qui  ne  peut 
fe  faire  que  par  voie  de  déshéricance  Se  adhéri- 
tance;  &  elle  dit,  article  57  ,  «  que  la  femme, 
»  es  ventes ,  charges ,  rapports  &  autres  aliéna- 
»  tions  d'héritages  &  renies ,  immeubles  procé- 
»>  dans  de  fon  lez  &  côté,  s'en  devra  déshériter, 
»  étant  autorifée  de  ce  faire  par  fon  mari».  C'eft- 
là  tout  ce  qu'on  trouve  dans  cette  coutume  fur  la 
matière  de  l'Autorifation  ,  une  phrafe  incidente, 
qui  fuppofe  plutôt  qu'elle  n'établit  l'Autorifation. 
—  Aurefte,  l'ufage  de  Valenciennes  fur  les  Au- 
torifations générales ,  eft  auflî  confiant  que  dans  le 
iurplus  de  la  province.  Le  fieur  Vervoort  rappor- 
toit  un  ade  de  notoriété  pour  cette  ville ,  comme 
pour  les  autres  villes  des  Pays-Bas  françois  ;  bc  il 
étoit  dans  l'ordre  des  chofes ,  que  les  coutumes 
locales  qui  n'avoient  point  de  difpofitions  con- 
traires ,  fuivifTent  la  loi  générale. 

Sur  ces  raifons,  8c  après  une  plaidoirie  de  plu- 
fîeurs  audiences ,  arrêt  de  la  grand'chambre ,  du 
10  Décembre  1779 ,  qui,  conformément  aux  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  d'Aguefleau  de 
Frefnes ,  déboute  les  heurs  Gobeau  de  leurs  de- 
mandes ,  &  ordonne  l'exécution  de  la  donation 
faite  au  profit  du  fieur  Vervoort. 

Les  fieurs  Gobeau  fe  font  pourvus  en  caflfation 
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contre  cet  arrêt  ;  mais  le  confeil  a  rejeté  leur  re- 
quête. 

2°.  Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  que  des 
Autorifations  générales  ftipulées  par  des  actes  or- 
dinaires. Voyons  ce  qu'on  doit  penfer  de  celles 
qui  font  établies  par  des  contrats  de  mariage. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  la  queftion  a  par- 
tagé les  fufYrages  des  auteurs.  Dupleffis ,  en  fon 
traité  de  la  communauté,  livre  i ,  chapitre  5  ,  eft 
d'avis  qu'une  femme  autorifée  par  fon  contrat  de 
mariage  pour  tout  ce  qu'elle  fera  dans  la  fuite , 
peut  difpcfer  de  fes  biens  comme  il  elle  n'étoit 
pas  mariée. 

Bourjon,  tome  1 ,  page  588,  édition  de  1770, 
eftime  que  ces  fortes  d'Autorifations  ne  font  va- 
lables que  lorfqu'eîles  contiennent  une  dérogation 
exprelTe  à  la  coutume,  &  qu'elle  ne  peuvent  pas 
avoir  d'effet  pour  les  actes  d'aliénation  dont  elles 
ne  font  pas  une  mention  préaie  &  formelle. 

Le  Brun,  de  la  communauté,  livre  2,  chapitre  1, 
fection  4,  &  le  Maître  fur  la  coutume  de  Paris, 
titre  10,  foutiennent  qu'on  doit  les  proferire  in- 
divisément; &  M.  d'Aguefteau  annonce  dans  fon 
plaidoyer  du  3  Avril  1691,  non  feulement  que 
telle  eft  auffi  fon  opinion,  mais  même  que  c'eft  la 
feule  reçue  au  palais.  «  On  a  douté  autrefois,  dit 
s>  ce  grand  magiftrat ,  fi  une  autorifation  générale, 
»>  portée  par  un  contrat  de  mariage ,  pouvoir  don- 
«  ner  le  droit  à  une  femme  d'aliéner  fes  propres 
»  fans  un  nouveau  confentement  de  fon  mari ,  Se 
55  vos  arrêts  ont  décidé  qu'une  telle  Autorifation 
55  n'étoit  pas  fufïifante.  Ils  ont  fuivi  l'efprit  du 
55  droit  romain  ,  qui  veut  que  le  tuteur  donne  ion 
55  autorité,  fon  approbation  in  rem  prxjeruem ; 
»  que  fon  confentement  ne  puitTe  ni  précéder, 

»  ni 
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»*  ni  fuivre ,  mais  accompagner  feulement  l'action 
»  du  pupille» 

»  On  a  même  cru  que  cette  maxime  croit  en- 
«  core  plus  favorable  à  l'égard  d'un  mari  qu'à 
■»>  l'égard  d'un  tuteur ,  piifque  l'aliénation  des 
n  biens  de  la  femme  intéreife  perfonnellement  le 
j>  mari,  non  feulement  à  caufe  de  la  perte  des 
i>  fruits  qui  entrent  dans  la  communauté,  mais 
m  encore  à  caufe  du  remploi  qui  doit  être  fait  fur 
»>  les  biens  du  mari'. 

*>  Enfin,  l'autorité  de  la  courume  efl:  précife  \ 
»  elle  décile  nettement  la  queltion,  quand  elle: 
s»  déclare  qu'il  faut  un  confentement  exprès  de  la 
j>  part  du  mari.  L'on  ne  peut  appliquer  un  terme 
j»  aulîi  précis  à  une  Autorifation  vague  &  gêné- 
*î  rale^  il  faut  une  autorité  exprelTê  &  fpéciale , 
»»    &  ad  rem  qus.  geiiuir  accomTiod.ua  ». 

Ces  maximes  font  confiantes ,  dit  encore  M.  d'A* 
guefleau.  Nous  pouvons  ajouter,  que  la  faveur  des 
contrats  de  mariage  ne  peut  altérer  la  force  des 
faifons  qui  les  juftinent.  En  effet,  en  approuvant 
les  Autorifafions  générales,  il  faudrait  née  lîaire- 
ment  difpenfer  les  maris  du  remploi,  &  de  l'in- 
demnité ;  mais  de  là  que  d'incon venions!  D'un 
côté  ,  un  mari  pourra  contraindre  fa  femme  dé 
vendre  ou  d'emprunter  pour  s'emparer  des  deniers^ 
ou  les  appliquer  frauduleufement  à  fort  prohr  j 
d'un  autre  côté ,  (i  la  femme  elt  rhauvaife  économe , 
elle  pourra  ditîiper  les  fonds  deftiriés  à  fes  enfans  * 
&  fur  lefquels  le  mari  a  droit ,  en  cas  d'indigence , 
de  demander  des  aliment. 

Ces  inconvéniens  n'onr  p?s  fans  doute  par  eux-* 
xnêmes  la  vertu  de  changer  les  loix  qui ,  dans  cer-* 
taines  provinces,  rolèr-mc  les  auranfations  géné- 
rales \  mais  ils  doivent  bien  fufhre  pour  empêcher 
Supplém,  Tome  III,  F 


I 


tt       AUTORISATION. 

u'une  loi,  aufli  formelle  que  la  coutume  de  Pari» 
lir  la  néceflité  des  Autorifations  fpéciales ,  ne  foie 
reftreinte  par  une  exception  qui  n'auroit  d'autre 
bafe  que  la  considération  arbitraire  des  préroga- 
tives attachées  aux  contrats  de  mariage. 

Aufli  a-r-on  conftamment  jugé  que  la  généra- 
lité des  termes  de  cette  loi  excluoit  abfolumenc 
l'exception  dont  il  s'agit.  On  a  déjà  vu  M.  d' Aguef- 
feau  2iTurer,  dès  l'an  1691 ,  qu'il  en  exiftoit  plu- 
/îeurs  arrêts. 

Quatre  ans  après,  le  22  Février  1695 ,  le  châre- 
let  attefte  ,  par  un  acte  de  notoriété,  «  que  toute9 
r>  les  Autorifations  générales,  par  des  procura- 
»  tions ,  par  contrat  de  mariage ,  ou  autres  actes  , 
a  ne  peuvent  jamais  fuppléer  ce  que  la  coutume 
»  demande  (  1  )  ». 

Cette  jurifprudence  s'eft  toujours  foutenue 
depuis. 

Le  27  Juillet  1700,  fentence  du  châtelet,  qui, 
après  une  plaidoirie  contradictoire,  juge  qu'une 
donation  faite  par  une  femme  non  commune  en 
biens  avec  fon  mari,  fans  Autorifation  de  lui ,  elt 
nulle,  quoique  par  fon  contrat  de  mariage  elle 
foit  «  autorilée  pour  tous  les  actes  qu'elle  jugera 
»  à  propos  de  faire,  tant  en  juftice  qu'autrement, 
»  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  &c  pour  jouir, 
3»  ufer  &  difpofer  de  tous  fes  biens  &  droits ,  ainll 
3>  qu'elle  pouvoir  faire  avant  fon  mariage  ». 

Le  27  Mai  1702  ,  arrêt  fur  productions  en  la 
grand'chambre,  qui  confirme  cette  fentence  avec 
amende  &  dépens  (  2  ). 

(  1  )  Pothier,  de  la  puiflance  des  maris,  n°.  67. 
(i)  Augeard,  tome  1,  §.  50}* 
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Le  5>  Mats  if  1 3  *  même  arrêt  (  1  ). 

En  1754,  arrêt  de  la  grand'chambré  j  confirma» 
tif  d'une  fehrence  de  la  fénéchauflee  d'Abbeville* 
par  laquelle  il  avoir  été  jugé ,  «  que  i'Autorifatiori 
»  générale  j  inférée  dans  le  contrat  de  mariage,  né 
ai  donne  pas  à  la  femme  la  faculté  d'engager  Ces 
»  fonds,  6c  qui,  en  conféquence,  avoit  rejeté  le 
»>  décret  donné  par  là  dame  Danzel,  en  vertu 
>*  d'une  pareille  Autorifation  ,  au  teftament  de  la 
»  Veuve  de  Hanchy  »>.  Ce  font  les  termes  de  Du- 
chefne  fur  l'article  47  de  la  coutume  de  PonthieU* 

Par  un  autre  arrêt  du  16  Juillet  1741 ,  le  parle- 
jrient  de  Paris  déclare  nul  un  billet  de  6000  livres  4 
confenti  par  une  femme  non  commune,  &  auto-' 
tifée  généralement  par  fon  contrat  de  mariage 
dans  les  termes  les  plus  forts.  Il  y  avoit  même^ 
dans  cette  affaire ,  des  particularités  défavanta- 
geufes  à  la  femme;  elle  s'étoit  lahTé,  pendant  le 
mariage,  condamner  au  paiement  du  billet,  Se 
elle  n'avoit  interjeté  fon  appel  que  long  temps 
après  les  dix  ans  fixés  par  l'ordonnance  de  1 667  (i). 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  oppofer  a  cette  jurifpm- 
dence  l'arrêt  rendu  le  $  Avril  169  1,  d'après  le 
plaidoyer  cité  de  M.  d'Agueffeau.  11  eft  vrai  que, 
dans  le  journal  des  audiences  ,  il  eft  rapporté 
comme  ayant  jugé  «que  l'Autorifation  générale 
m  de  la  femme  par  fon  mari  dans  leur  contrat  de 
a  mariage,  eft  fuffifante  pour  la  rendre  capable 
»  d'efter  en  jugement».  Mais  M.  d'Aguerfeau  va 
nous  apprendre  que  ce  n'eft  point  là  fon  efpèce 
véritable  8c  précife. 

(1)  Pocquet  de  Livonnières ,  règles  du  droit  françois^ 
livre  1,  titre  x,  fedtion  z,  n°.  15. 

(i  )  Arrêts  de  Roufle»u  de  la  Combe,  chapitre  $y% 
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En  1 6 5  9  ,  Marguerite  d'Hemery  acquiert  le  fief 
d'Efpainviile ,  fitué  dans  l'étendue  de  la  feigneu- 
rie  de  la  grande  Bafte.  En  i6£i  ,  elle  porte  à  fort 
feigneur  la  foi  &  hommage.  Peu  de  temps  après  , 
elle  époufe  le  fieur  Desharbes.  Par  le  contrat  de 
mariage ,  on  ftipuïe  expreiTément  qu'il  n'y  aura 
point  de  communauté  entre  les  futurs  conjoints  : 
on  ajoute,  que  la  future  époufe  aura  la  libre  dif- 
pofition  de  fon  bien  :  «  mais  cependant,  afin  que 
»>  ce  bien  foit  confervé  &  fagement  administré, 
»  elle  ne  pourra  vendre,  aliéner  ,  difpofer  ou  ac- 
55  quérir  fans  l'autorité  &  confentement  du  futur 
»j  époux,  qui  fera  tenu  de  l'autorifer ,  après  avoir 
»  été  dûment  informé ,  comme  aufll  pour  faire 
«  pourfuite  dudit  bien,  intenter  telle  demande, 
s»  &  fe  défendre  aind  qu'il  appartiendras}.  Ce 
font  les  termes  du  contrat  de  mariage. 

Quoique  la  dame  Desharbes  eût  acheté  la  terre 
d'Efpainville  dès  l'année  1659,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué  j  cepehdant  il  paroît  qu'elle 
n'en  avoit  pas  encore  la  libre  jouilTance  après  (on. 
mariage  :  en  l'année  1663  ,  il  fallut  faire  un  décret 
volontaire  pour  purgerles  hypothèques^  il  Te  trouva 
un  grand  nombre  de  créanciers,  &:  ce  décret  ne 
put  être  confommé  qu'en  l'année  166$. 

La  dame  Desharbes  eut  befoin  d:être  autorifée 
de  fon  mari  pour  la  pourfuite  de  ces  procédures  : 
il  refufa  de  le  faire;  il  déclara ,  par  acte,  qu'il  ne 
voulait  point  aurorifer  fa  femme,  pour  quelque 
caufe  que  ce  fût,  6z  nommément  pour  rai  fon  de 
l'acquifition  qu'elle  avoit  faite  de  la  terre  d'Efpain- 
ville, cir  confiance  s  tr  dépendances. 

En  conféquence  du  refus  du  mari ,  on  ordonna 
qu'elle  demeiueroic  autorifée  par  juftice  pour  la. 
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pourfuite  de  fes  droits  &:  actions ,  ainii  qu'elle 
aviferoit  bon  être. 

En  1 6j6 ,  le  fief  dominant  a  été  vendu  à  M.  Ba- 
zin, maître  des  requêtes,  qui,  après  les  fomma- 
tions  d'ufage,  a  fait  fnifir  féodalement  la  terre 
d'Efpainville,  tant  pour  faute  d'homme  ,  que  pour 
le  droit  de  relief  qu'il  prétendoit  lui  être  dû  à  rai- 
fon  du  changement  d'état  que  la  dame  Desharbes 
avoit  éprouvé  en  fe  mariant. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'chambre , 
M.  Bazin  a  foutenu  que  la  dame  Desharbes  n'étoit 
pas  partie  capable  pour  pouvoir  coutelier  avec  lui , 
qu'elle  étoit  en  puitfance  de  mari ,  &  qu'elle  n'étoit 
point  furKfamment  autorifée. 

Là  dellus,  M.  l'avocat  général  a  dit  :  «On  ne 
»  révoque  point  en  doute  qu'une  femme  ne  foie 
a  obligée  de  fe  faire  autorifer  par  ion  mari ,  ou 
»  par  juftice  à  fon  refus ,  lorlqu'il  s'agit  ou  de 
'»  l'aliénation  de  (es  propres,  ou  de  procéder  en 
»  jugement.  C'ell  une  maxime  fi  confiante  dans 
«  toutes  les  coutumes ,  qu'il  feroit  fuperflu  d'eu 
j>  expliquer  ici  les  raifons  &  les  motifs  :  quand  on 
»  potirroit  en  douter  dans  quelque  occafion ,  ce 
«  ne  feroit  point  dans  cette  efpèce ,  puifque  le 
s»  contrat  de  mariage  coniient  une  claufe  exnrelïe 
»  que  la  future  époufe  fera  tenue  de  fe  faire  au- 
»  torifer  par  fon  mari ,  non  feulement  pour  la 
■  »  difpofition  Se  l'aliénation  de  fes  biens,  mais 
55  même  pour  la  pourfuite  de  fes  droits  &  a&ions. 
5>  Ainfi  ,  nous  ne  fommes  point  dans  le  cas  de  la 
jj  queilion  qui  a  été  traitée  plufieurs  fois  par  nos 
»  docteurs,  pour  favoir  fi  une  femme  féparée  de 
s>  biens ,  &z  autorifée  par  fon  contrat  de  mariage , 
»  n'avoit  pas  befom  d'une  nouvelle  Aiuorifation 
3»  pour  efter  en  jugement.  Il  s'agit  uniquement 
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»>  d'examiner  la  qualité  de  l'Autorifation  que 
»  l'appelante  a  reçue  de  la  juftice  en  l'année  1663, 
0  fur  le  refus  de  fon  mari  5?. 

Ce  préambule  prouve  déjà  qu'il  ne  pourroit  pas 
être  queftion  dans  cette  affaire  de  la  validité  des 
Autorifations  générales  par  contrat  de  mariage. 
Ce  qu*ajoute  M.  d'Aguefïeau  eft  encore  plus  po^ 
fitif  :  il  examine  ,  non  fi  l'Autorifation  portée  par 
le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Desharbes  pou- 
voit  l'habiliter  à  procéder  en  jugement  (car  U 
négative  étoit  nettement  établie  par  l'ade  même) , 
mais  fi  l'Autorifation  judiciaire  de  1663  n'étoie 
pas  trop  générale  &  trop  vague ,  pour  être  valable. 
Voici  les  raifons  qu'il  emploie  pour  en  établir  1* 
validité, 

<<  Premièrement ,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'alié- 
»  nation  d'un  immeuble  \  il  s'agit  uniquement  de 
s>  procéder  en  juftice  :  il  nous  paroît  que  la  cou- 
»>  tume  de  Paris  a  mis  une  grande  différence  entre 
»  ces  deux  efpèces,  puifque ,  lorfqu'il  s'agit  de 
*»  l'aliénation  des  propres  de  la  femme,  elle  de- 
p  mande  un  confentement  exprès  du  mari ,  au  lieu 
*>  que  quand  il  eft  queftion  de  procéder  en  juge- 
»>  ment ,  elle  ne  délire  qu'un  fimple  confentement, 
»  fans  marquer  fi  ce  confentement  doit  être  exprès 
»  &  fpécial,  ou  s'il  peut  être  général  6c  indéter- 
»  miné. 

s>  Mais,  d'ailleurs,  ne  peut-on  pas  même  con* 
»  fîdérer  l'Autorifation  que  l'appelante  rapporte, 
»  comme  une  Autorifation  fpeciale  ,  puifqu'on  y 
j»  marque  nommément  le  fief  d'Efpainville  &  tout 
a  ce  qui  pourra  fuivre  fon  acquifition?  C'eftainfi 
>»  qu'on  l'a  toujours  interprécé;  &  depuis  vingt- 
ïj  huit  ans  que  cette  autorité  a  été  accordée , 
«1  l'appelante  a  toujours  pris,  fur  ce  feul  fonder 


AUTORISATION.       87 

n  ment,  la  qualité  de  femme  autorifée  par  juf- 
»  tice. 

j>  Enfin ,  c'eft  l'intérêt  du  mari  qui  a  fait  établir 
»  la  néceiîité  de  l'Autorifation;  c'eft  un  principe 
»  dont  tous  nos  do&eurs  conviennent  :  mais  ici 
»>  le  mari  n'a  nul  intérêt  ;  il  ne  s'agit  que  d'un 
w  propre  de  fa  femme ,  propre  dont  elle  doit  avoir 
»  la  libre  adminiftration ,  aux  termes  de  fon  con- 
»  trat  de  mariage.  Si  Ton  a  requis  une  fois  fon 
»  autorité ,  on  ne  l'a  fait  que  pour  fatisfaire  aux 
»  claufcs  de  ce  même  contrat,  8c  pour  donner 
»  une  qualité  à  fa  femme;  mais  auffi-tôt  qu'elle  a 
jj  eu  cette  qualité,  elle  peut  agir  librement.  Le 
v  mari  ne  s'en  plaint  point  j  Se  il  ne  fauroit  s  en 
n  plaindre,  parce  que  ni  la  jouiflance,  ni  la  pro- 
»  priété  du  bien  dont  il  s'agit ,  ne  lui  appar- 
»  tiennent  en  aucune  manière. 

»  En  un  mot,  le  mari  a  déclaré  qu'il  ne  vouloit 
»  point  autonfer  fa  femme,  pour  quelque  caufe 
>î  que  ce  fût;  la  jtiftice  l'a  autorifée  à  fon  refus, 
»  même  pour  les  dépendances  de  l'acquifition  du 
»  fief  d'Efpainville  :  elle  a  joui  librement  de  ce 
»  titre  ;  il  ne  s'agit  ici  que  des  fruits  de  ce  fief. 
»  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puiffe  contefter  la 
»>  qualité  de  l'appelante  ». 

D'après  ces  raifons,  l'arrêt  du  3  Avril  1691  a 
jugé  que  la  dame  Desharbes  avoit  qualité  pour 
défendre  à  la  demande  de  M.  Bazin;  &,  comme 
l'on  voit,  il  n'a  rien  décidé  qui  ait  le  moindre  rap- 
port à  la  queftion  de  favoir  quel  peut  être  l'effet 
des  Autorifations  générales  portées  par  contrat  de 
mariage. 

Du  refte,  il  eft  bon  de  remarquer  que  la  nullité, 
aujourd'hui  univerfellement  reconnue  de  ces  fortes 
d'Autorifations ,  ne  frappe  pas  fur  la  fimple  admi- 
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niftration  des  revenus  de  fa  femme.  On  juge  par* 
tout,  &  l'on  a  jugé  dans  tous  les  temps,  qu'on 
peut  faire,  par  un  contrat  de  mariage,  ce  qu'on 
fait  par  une  {smence  de  féparation  de  biens,  c'elt- 
à  dire,  accorder  à  une  femme,  avec  qui  l'on  ne 
contracte  point  de  communauté,  une  liberté  gé<- 
néraie  de  recevoir  ,  d'aftermer,  d'adminiflrer  les 
revenus. 

Et  pour  le  dire  en  palTant,  c'eft  ce  qui  prouve 
que  Ci  l'on  regarde  les  Autorifations  générales 
comme  nulles,  ce  n'eft  point  précifement  parce 
que  la  fourmilion  de  la  femme  à  la  puillance  mari- 
tale eft  de  droic  public  &  ne  peu:  fouffrir  aucune 
dérogation }  car  cette  raifon  s'appliqueroit  aufli 
bien  aux  actes  d'adrmmftration  ,  qu'à  ceux  qui 
tendent  à  plaider  ou  aliéner.  D'ailleurs,  quand 
une  femme  con.racte  en  vertu  d'une  Autonfation 
générale,  la  puillance  maritale  n'eft-elle  pas  con- 
servée? 

Si  donc  on  ne  permet  pas  à  la  femme  d'aliéner 
ou  de  plaider  fans  Autonfation  fpéciale,  c'tft  uni- 
quement, parce  que ,  d'une  part,  il  feroit  injutte 
de  lui  accorder  une  aérien  de  remploi  ou  d'in- 
demnité contre  un  mari  qui  n'auroit  coopéré  ni 
à  fes  aliénations  ni  à  fes  procédures  ,■  ce  que, 
de  l'autre,  en  mettant  le  mari  à  couvert  de  cette 
action,  on  oavriroit  la  porte  aux  avantages  in* 
directs  c\  frauduleux:  ni  l'une  ni  l'autre  raifon 
ne  fe  rencontrent  dans  les  actes  de  (impie  régie, 
tk  c'eft  pourquoi  ils  peuvent  ra:re  la  matière 
d'une  Autonfation  générale  ,  foif  dans  un  con-r 
ïrat  de  mariage  portant  exclufîon  de  commnuw 
nautc  ,  foit  dans  une  fenteme  de  féparation  de 
biens.  11  a  même  été  jugé,  par  arrêt  du  premief 
Juin  171 8,  rapporté  au  journal  dçs  audiences  4 
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-qu'un  bail ,  fait  par  une  lemme,  en  vertu  d'une 
procuration  générale  de  fon  mari,  étoit  valable, 
«  parce  qu'un  bail,  dit  le  rédacteur ,  n'eft  qu'un 
»  Fait  d'adminiftration  &  non  une  aliénation  ». 

Au  furplus ,  il  y  a  une  coucume  en  France 
qui  permet  les  Autorifations  générales  par  con- 
trat de  mariage  ,  même  relativement  aux  actes 
d'aliénation  ;  c'eft  celle  de  Berri.  «  La  femme 
»>  (  dit  elle ,  tit.  1  ,  article  1 1  )  ne  peut  dif- 
j>  pofer  de  ^es  héritages  &  biens  fans  l'autorité 
»  &  confentement  de  fon  mari ,  s'il  n'y  avoic 
»  convention  exprefte  en  leur  contrat  de  mariage 
»   au  contraire  ». 

Quelque  oppofée  que  foit  cette  décifion  à  la 
coutume  de  Paris ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle 
ne  doive  être  étendue  à  tous  les  pays  où  l'on  admet 
les  Autorifations  générales  par  des  actes  ordi- 
naires :  car  le  moins  eft  renfermé  dans  le  plus; 
£c  certainement  il  n'y  a  pas  tant  de  difficulté  à 
reconnoître  pour  valable  une  Autorifation  géné- 
rale qui  eft  ftipulée  par  un  contrat  de  mariage, 
que  celle  qui  eft  fondée  fur  un  acte  poftérieur 
à  l'union  des  époux.  Aufli  n'a-t-cn  jamais  douté, 
dans  les  pays-bas,  qu'une  femme  ne  pût ,  en  fe 
mariant ,  flipuler  valablement  &  avec  fruit  une 
liberté  générale  de  faire  ce  qu'elle  jugeioit  à  pro- 
pos de  fes  biens  pendant  le  mariage  foit  pour 
les  régir,  les  vendre,  les  donner,  ou  autrement 
çn  difpofer  fans  la  participation  de   fon  mari. 

Cette  maxime  eft  il  conftante  dans  les  pro- 
vinces dont  il  s'agit  que  les  lois  de  celle  où  la 
femme  mariée  eft  abfolument  incapable  de  dif- 
pofer ,  même  avec  l'Autorifation  fpéciale  de  (on 
mari,  lui  permettent  d'aller ,  en  quelque  forte, 
m  devant  de  ceue  incapacité,  lorsqu'elle  fe  marie, 
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8c  d'en  écarter  l'effet  par  une  claufe  particulière  de 
fon  contrat  de  mariage. 

On  voit  bien  que  nous  voulons  patler  des  chartes 
générales  du  Hainault.  Suivant  ces  lois,  femme 
liée  de  mari  ne  peut  faire  de  teflament ;  &  comme 
nous  le  prouve  ailleurs  (i)  ,  le  mari  lui  même 
nepeutpas  faire  cefTercetteimpuiflance  par  fon  Au* 
torifation.  Cependant  il  y  a  un  cas  où  elle  fe 
relâchent  de  cette  rigueur ,  c'eft  lot  fque  la  femme 
s'eft  réfervé  par  fon  contrat  de  mariage  le  pou- 
voir de  difpofer  :  cette  réferve  emporte  pour  elle 
une  Autorifation  générale. 

C'eft  ce  qu'établit  l'article  5  du  chapitre  29: 
«  L'homme  pourra  difpofer  de  la  moitié  des 
**  meubles,  de  la  communauté  par  teftament  ou 
»  autrement,  comme  bon  lui  femblera,  &  non 
»  la  femme  tant  qu'elle  fera  liée  de  mari,  nefl 
»  que  par  fon  traité  de  mariage ,  elle  ait  retenu 
»  pu'iffance  de  difpofer  de  ladite  moitié,  ou  de  telle 
»  autre  fomme  limitée  ». 

Par  fuite  de  cette  premiers  difpofîtion,  l'ar- 
ticle 10  du  chapitre  5 1  ftatue ,  que  «  fi  l'homme 
»  ou  la  femme  ont  retenu  ,  par  leur  traité  de 
n  mariage,  pouvoir  &:  faculté  de  difpofer  d'au- 
»  cunes  fommes  de  deniers  ou  autre  partie  de 
»  meubles,  &  le  refte  demeurer  au  furvivant; 
»  en  ce  cas,  chacun  pourra  dilpofer  par  teftament 
»  d'entre- vifs  ou  autrement,  de  la  retenue,  no- 
»  nobftant  qu'en  autre  cas  la  femme  ne  peut  faire 
»   teftament  ». 

Dans  ces  articles ,  la  coutume  ne  parle  que  des 
meubles;  mais  la  difpofitifion  s'étend  d'elle-même 
aux  immeubles.  Si  elle  ne  comprend  pas  nom- 


Ci)  Voyez  l'article  Testament,  fection  1 ,  $.4, 
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mément  ceux-ci ,  c'eft  quelle  n'avoit  pas  occa- 
(ion  de  rien  décider  à  cet  égard  :  ce  n'eft  qu'in» 
cidemmenr  aux  matières  donc  elle  s'occupe  , 
qu'elle  dit  un  mot  de  l'incapacité  des  femmes 
ôc  de  la  manière  de  la  faire  celfer  j  il  n'eft  donc 
4onc  pas  étonnant  qu'elle  n'en  ait  parlé  que  pac 
rapport  aux  meubles  \  Se  il  n'eft  pas  permis  d'en 
conclure  que  ce  qu'elle  a  ftatué  là-deifus  pour 
les  immeubles.  Il  faut  raifonner  tout  autre* 
ment,  les  meubles  ne  puilTent  pas  avoir  lieu  pout 
dire  ;  «?"■»  Puifque  la  coutume  ,  pour  rendre 
la  femme  habile  à  difpofer,  dans  le  cas  dont 
elle  a  eu  occafion  de  parler,  ne  demande  que 
des  Autorifations  tacites  &  générales  par  contrat 
de  mariage,  il  eft  impoflible  de  fuppofer,  que, 
dans  les  autres  cas ,  ces  Autorifations  n'aient  pas 
le  même  effet. 

C'eft  auiîï  de  cette  manière  qu'a  raifonné  Du- 
méçz  dans  fa  jurifprudence  du  Hainaulr  françois, 
part,  i ,  {ec.  3  art.  5  tit.  1,  «  Si  la  coutume ,  dit-il , 
?>  n'a  parlé  que  des  meubles  ,  c'eft  que  l'occa- 
»  fion  ne  fe  préfentoit  pas  de  parler  des  im- 
»  meubles.  Si ,  fuivant  les  principes  de  la  puif- 
i)  fance  maritale  &  la  difpofition  exprefte  de  la 
»  coutume,  une  femme  peut  par  contrat  de  ma- 
»  riage ,  fe  réferver  la  faculté  de  tefter  de  fa 
»»  moitié  dans  les  meubles ,  pourquoi  ne  pourroiç- 
»  elle  pas  également  fe  réferver  cette  faculté  par 
>»  rapport  à  fes  immeubles ,  fur  lefquels  l'auto- 
?>  rite  du  mari  eft  beaucoup  moindre  que  fur 
»  les  meubles  dont  il  eft  le  chef  &  le  difpen- 
»>  fateur?  Si  l'obftacle  de  la  puiftance  maritale, 
»»  à  l'égard  de  la  difpofition  des  meubles ,  peut 
m  être  levé  dans  un  contrat  de  mariage ,  pourquoi 
if  Je  mçmç  obftade  ne  pourvoit  il  pas  ççre  levé 
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»  de  la   même   manière    par  rapport   aux   im- 
»  meubles  »». 

On  peut  ajouter  qu'en  Hainault  la  difpofîtion 
teftamentaire  d'un  immeuble  régi  par  les  chartes 
générales  ,  ne  tombe  pas  fur  l'immeuble  même, 
mais  fur  les  deniers  de  la  vente  qu'on  doit  en  faire 
dans  l'an  de  la  mort  du  teftateur  ,  en  conféquence 
de  l'acte  de  deiTaiiïne  qu'il  en  a  paffé  (i).  Ainiî, 
la  réferve  qu'une  femme  fe  fait  par  fon  contrat  de 
mariage  du  droit  de  difpofer  de  {es  immeubles 
par  teftament,  eft  à  proprement  parler,  comprife 
dans  la  permilîîon  que  l'article  5  du  chapitre  29 
des  chartes  générales  lui  donne  de  Itipuler  qu'elle 
pourra  tefter  de  fes  meubles. 

Auffi  trouvons-nous  dans  un  recueil  manufcrit 
qui  nous  a  été  communiqué  par  M.  Papin  ,  ci- 
devant  confeiller,  &  actuellement  avocat-général 
au  confeil  fouveraiu  de  Mons,  un  arrêt  de  cette 
cour  du  19  Décembre  1679,  cjuî  a  jugé  in  tcrmi- 
nis ,  qu'une  femme  avoit  pu  tefter  des  deniers  à 
provenir,  après  fa  mort,  de  la  vente  d'un  fief  dont 
elles'étoit  déshéritée  à  cet  eftet  avant  de  fe  marier, 
parce  qu'elle  s'en  étoit  réfervé  le  pouvoir  par  fon 
contrat  de  mariage. 

Dans  un  autre  recueil  manufcrit  fait  par  M.  Ta- 
lion confeiller  en  la  même  cour ,  je  remarque 
trois  arrêts  femblables  ;  le  premier  de  16^0  9 
le  fécond  de  167c ,  &  le  troifieme  rendu  au  mois 
de  Mai  177 11  ,  au  rapport  de  M.  Kaulet ,  entre 
Joffe  Zeghers  &le  fieur  le  Boucq,  avocat.  M  Tahon 
ajoute  que  cette  maxime  ne  fouftre  point  de  diffi- 
culté. 

(  1  )  Voyez  l'article  DinÉRiTANcr. 
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§.  II I.  Suffit  il  que  l' Autorifation  intervienne  avant 
ou  après  l'acte^  ou  efi-il  nécefjaire  quelle  en 
accompagne  la  confection  ? 

I.  Que  l'Autorifation  puiffe  précéder  l'acte  , 
c'eft  une  vérité  fi  notoire,  qu'il  eft  inutile  d'en 
donner  la  preuve.  Nous  oblerverons  feulement 
qu'elle  eft  particulièrement  confacrée  par  l'article 
119  des  cahiers  drefïés  en  1 569  pour  la  réforma- 
tion de  la  coutume  de  Bourgogne  :  voici  comment 
il  eft  conçu  :  «  Er  s'entend  ladite  autorité  être  ex- 
jj  pre(Te  ,  quand  le  mari  la  donne  étant  préfent , 
r>  ou  bien,  s'il  eft  abfent,  quand  il  la  donne  pat 
33  procuration  fpéciale  ,  ou  par  lettres  miflîves  >j. 

C'eft  ce  que  fuppofe  encore  l'ufage  où  l'on 
eft  par-tout  d'admettre  des  Autorifations  géné- 
rales, ici  pour  admimftrer  feulement,  là,  pour 
contracter ,  plaider  &c  même  aliéner. 

Mais  il  refte  fur  ce  point  une  queftion  ;  c'eft: 
de  favoir  fi  la  femme  qui  contracte  en  vertu 
d'une  Autorifation  antérieure  ,  doit  en  faire  men- 
tion dans  l'acte.  Le  Brun  ,  de  la  communauté , 
livre  2,  chapitre  1,  feétion  4}  &c  Bourjon,tome  i, 
pag.  5  83,  édition  de  1770,  adoptent  l'affirma* 
tive,  par  la  raifon  que  cette  femme  ne  contracte 
pas  comme  une  perfonne  libre,  mais  comme  af- 
fujettie  à  un  maître  ,  de  l'Aurorifation  duquel  dé- 
pend fa  capacité  ;  &  ce  fentiment  nous  paroît 
au-deiïus  de  toute  difficulté,  dans  les  coutumes  où 
l'Autorifation  a ,  ou  eft  cenfée  avoir  pour  motif 
l'honneur  des  mariages  &  la  bienféance  publique 
car  la  nullité  des  contrats  faits  par  des  femmes 
non  autorifées ,  n'eft  fondée,  dans  ces  coutumes  > 
que  fur  l'indécence  qu'il  y  a  de  voir  une  perfonne 
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du  fexé  traiter  avec  un  étràrîger  fans  la  participatirîtt 
de  fon  mari.  Or  cette  indécence  n'a  pas  moins  lieu 
quand  une  femme,  autoriféepar  un  acte  antérieur,- 
ne  le  fait  pas  connoîtr'e ,  que  lorfqu'elle  ne  l'effc 
pas  du  tout  \  8c  c'eft  un  des  cas  où  Ion  peut  dire» 
plus  eft  in  opin'mne  quàm  in  \trirare. 

Le  Brun  va  plus  loin  encore  \  il  veut  c|ue  l'ade 
d'Autorifation  foit  annexé  à  la  minute  du  contrat, 
ou  du  moins  qu'il  foit  repréfenté  lorfqu'on  difcute 
la  validité  de  l'obligation  ;  &  il  rapporte  à  ce  fujet 
un  atrêt  du  8  Mars  \66\ ,  qui  a  déclaré  nul  un 
contrat  fait  par  une  femme  en  vertu  d'une  Auto- 
tifation  antérieure  qui  étoit  énoncée  dans  l'acte, 
mais  qui  n'étoit  pas  jointe  à  la  minute ,  &  qu'on 
lie  repréfentoit  pas  lors  de  la  contellation. 

Bourjon  ,  plus  rigoureux  que  le  Brun  i  exige  * 
d'après  la  pratique  qu'il  dit  être  eonftante  au  châ- 
telet  de  Paris ,  que  l'acte  d'Autorifation  foit  an- 
nexé au  contrat ,  ou  qu'il  y  en  ait  une  minute 
confervée  dans  un  dépôt  public;  en  forte  que, 
fuivant  cet  auteur,  il  ne  iurfiroit  pas  pour  faire 
valider  un  contrat,  de  repréfenter  après  coup  l'acte 
d'Autorifation  qui  n'y  auroit  pas  été  joint,  &  dont 
il  ne  feroit  pas  refté  minute.  Tel  étoit  aufli  l'avis 
de  M.  Dareau  dans  la  première  édition  de  l'article 
que  nous  traitons  ici.  Il  fe  fondoit  fur  ce  que  les 
parties  ayant  été  libres  de  fupprimer  l'acte  d'Au- 
torifation ,  il  n'eft  pas  poflible  que  le  contrat  qui  en 
a  été  la  fuite  foit  obligatoire 

Cette  opinion  eft  fondée  fur  les  mêmes  motifs 
qui ,  dans  le  reiïbrt  du  parlement  de  Paris ,  font  de- 
puis un  certain  temps  regarder  comme  nuls  tous  les 
billets  fynaltagmatiques  qu'on  n'a  point  faits  dou- 
bles. Maiscomme  ces  motifs  ne  font  rien  moins  que 
iblides ,  ainfi  qu'on  le  démontrera  fous  le  mot 
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Doubles  ,  &  qu'on  ne  doit  jamais  étendre  hors  de 
leurs  cas  précis,  les  points  de  jurifprudence  qui 
font  contraires  aux  vrais  principes ,  il  pàroît  plus 
régulier  &  en  même  temps  plus  équitable,  de 
donner  la  préférence  au  fentimenc  de  le  Brun. 

J'en  excepterois  pourtant  les  donations  entre- 
vifs.  L'irrévocabilité  qui  forme  l'efTence  de  ces 
actes ,  &  dont  ils  doivent  porter  le  caractère  dès 
l'inftant  de  leur  paffation ,  nécefïîte  cette  excep- 
tion; Se  c'eft  ce  que  le  parlement  de  Flandre  a  jugé 
par  des  arrêts  célèbres  intervenus  dans  une  même 
caufe. 

La  dame  de  Coupigny  étoit  autorifée  par  (on 
contrat  de  mariage  à  difpofer  de  fes  biens  de  la 
manière  qu'il  lui  plairoit ,  Se  fans  la  participation 
de  (on  mari.  Le  1 4  Novembre  1 7  4  3 ,  elle  fit  au  fieut 
Cardon  une  donation  entre-vifs.  Après  fa  mort, 
cet  acte  fut  attaqué  par  fes  héritiers  fur  le  fonde- 
ment que  le  contrat  de  mariage,  par  lequel  la  do- 
natrice avoir  été  autorifée  à  le  paner,  n'a  voit  point 
été  dépofé  en  minute  au  greffe  du  tabellion;  Se  en 
effet,  le  15  Janvier  1750,  il  intervint  arrêt  qui 
déclara  la  donation  nulle.  Le  fleur  Cardon  fe 
pourvut  en  révifion ,  mais  fans  fuccès  ;  l'arrêt  fut 
confirmé  par  un  autre  rendu  au  mois  d'Octobre  de 
la  même  année  ,  au  rapport  de  M.  Jacquerye, 
les  chambres  afTemblées. 

Cette  décifîon  a  étonné  plufieurs  avocats  très- 
habiles;  mais,  bien  examinée,  elle  ne  préfente 
rien  que  de  jufte  :  il  étoit  au  pouvoir  de  la  dona- 
trice de  fupprimer  les  deux  doubles  de  fon  contrat 
de  mariage ,  Se  par  ce  moyen  elle  ne  pouvoir  fe 
faire  pafTer  pour  incapable  de  difpofer.  Cette  do- 
ua tioia  manquoic  donc,  dans  ion  principe  ,  de  l'ic- 
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révocabilité,  qui  eft,  pour  ainfi  dire,  l'ame  des 
actes  de  cetre  nature. 

On  objecte  qu'il  faudroit,  par  la  même  raifony 
joindre  à  la  minute,  ou  dépofer  au  greffe  du  ta- 
bellion ,  l'extrait  baptiftaire  du  donateur ,  pour1 
conitater  fa  majorité  :  mais  cette  comparai  Ton  eft 
très  vicieufe.  La  preuve  de  l'âge  eft  consignée  dans 
des  regiftres  publics,  ouverts  à  tout  le  min.-'e,  Se 
qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  donateur  de  fuppri- 
mer,  au  lieu  que  la  capacité  d'une  femme  de  dif- 
pofer  fans  l'autorité  de  fon  mari,  ne  peut  fe  prou- 
ver que  par  un  acte  particulier  qu'elle  peur  anéan- 
tir, à  moins  qu'elle  ne  l'ait  remis  dans  le  dépôt 
public  des  actes  notariést 

II.  La  queftion  de  favoir  Ci  un  acte  nul  par  dé- 
faut d'Autorifation  antérieure  ou  concomitante  , 
peut  être  validé  par  une  Autorifation  poftéi  ieure  , 
dépend  de  Pafpect  fous  lequel  on  envifage  l' Au- 
torifation en  général. 

Si  vous  ne  confidérez  dans  la  loi  qui  prefcrit 
l'Autorifation ,  qu'une  précaution  introduite  en 
faveur  du  mari  j  &  fi  en  conféquence  vous  ne  faites 
durer  que  pendant  le  mariage  la  nullité  que  pro- 
duit toute  contravention  à  cette  loi,  il  eft  clair  que 
l'Autorifation  fubféquente  aura  le  même  effet  que 
fi  elle  eût  précédé  ou  accompagné  la  confection 
de  Pacte,  parce  que  dans  le  vrai  ce  genre  d'Auto* 
rifation  n'en  a  que  le  nom,  &  n'eft  en  foi  qu'un 
fimple  confentement,  qui,  donné  après  coup,  a 
le  même  effet  que  lorfqu'il  eft  intervenu  dès  le 
principe  (il. 

C'eft  en  effet  ce  qu'on  jugeoit  autrefois ,  même 

(t)  Voyez  l'article  Puissance  éternelle,  faction  J, 

dans 
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dans  la  coutume  de  Paris.  M.  le  Prêtre,  centurie  2, 
chapitre  i<5,  en  rapporte  deux  arrêts  d^s  17  Juin 
1598  &  2.7  Mai  1606. 

Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'eft  qu'à  l'époque  de 
ces  arrêts ,  la  coutume  de  Pans  était  déjà  réformée* 
&  que  pair  conséquent  on  étoit  revenu  de  laacîert 
fyftême,  fuivant  lequel  le  défaut  d'Autonfadon 
ne  pouvoit  être  allégué  que  par  le  marù 

Ces  arrêts  contraftoient  donc  ouvertement  avec 
le  point  de  vue  fous  lequel  on  étoit  convenu  d'en- 
vifager  l'Autorifation  maritale  ;  &  c'eft  ce  qu'on 
n'a  point  tardé  à  fentir.  Bientôt  on  s'eft  dit ,  qu'ad- 
mettre les  Autorifations  fubféquentes ,  e'étoit  ré- 
duire l'intervention  du  mari  dans  les  contrats  de  fa 
femme  à  un  (impie  confentemenr ,  détruire  la  né- 
celîité  de  l'Autorifation  exprefte  ,  &,  ce  qu'il  y 
auroit  de  plus  fîngulier,  donner  à  un  mari  le  pou- 
voir d'obliger  fa  femme  malgré  elle,  lorsqu'elle 
ne  l'eft  pas.  Enfin  tous  les  auteurs  modernes  fe 
font  accordés  à  foutenir  que  les  Autorifations  fub- 
féquentes ne  peuvent  rien  opérer  à  l'égard  des 
femmes,  à  moins  qu'elles  n'y  foient préfentes,  ôc 
qu'elles  no  s'y  obligent  de  nouveau. 

Cette  jurifprudence  ett  fuivie  conftamment  au 
cbâtelet  (1)  $  &  le  parlement  de  Paris  l'a  canoni- 
fée  par  un  arrêt  folennel  du  16  Juin  1708,  rap- 
porté dans  les  obfejvations  de  Boullenois  fur  le 
traité  des  ftatuts  de  Rodernburg,  tome  1 ,  p.  468 ; 
C'eft  auffi  ce  qu'ont  décidé  quatre  arrêts  du  par- 
lement de  Dijon  des  19  Juillet  161 4,  11  Février 
1618  ,  19  Avril  1060,  3c  1  9  Juillet  1667.  M.  le 
préfidenc  Bouhier,  qui  nous  les  a  confervés  (z), 

(1)  Bourjon,  tome  i ,  page  ;8 3  ,  édition  de  1770. 
(i)  Chapitre  19  ,  nos.  36  Se  40^ 

Supjplém,  Tome  II L  G 
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remarque  pourtant  que  le  contraire  paroîc  avoir 
été  jugé  par  trois  arrêts  des  19  Avril  1606  >  5  Juil-  , 
1er  1672  Se  zS  Janvier  1685.  Mais  il  ajoute, 
«  qu'il  feroit  mal  aifé  de  les  juftirler  :  tout  ce 
«  qu'on  peut  dire  (pourfuit-il),  c'eft  que  la  cour 
»  s'y  efl:  lai(Tée  entraîner  par  des  confidérarions 
?»  d'équité,  auxquelles  on  ne  fe  feroit  peut-être 
»  pas  arrêté  ,  s'il  avoit  plu  aux  commentateurs  de 
»  notre  coutume  de  parler  moins  incertainement 
»  fur  le  motif  de  l'obligation  impofée  aux  femmes 
»  de  fe  faire  autouifer ,  cS/  s'ils  avoient  pris  la 
»i  peine  de  faire  des  recherches  plus  exactes  fur 
»  fon  origine  ». 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  jugé,  par  arrêt  du 
18  Mai  1651,  qu'une  donation  faite  par  la  dame 
de  Boat,  fans  Autorifaticn  de  fon  mari,  étoit 
nulle ,  quoique  celui-ci  l'eût  ratifiée  quatre  jours 
après.  La  cour  (dit  la  Peyrère,  lettre  d,  n.  100) 
caffa  la  donation,  fur  la  demande  même  de  la 
femme,  «pareeque  l'Autorifation  doit  être  inférée 
**  dans  l'acte,  pour  habiliter  la  perfonne.  Il  n'en  efl: 
»  pas  de  même  du  confentement  qui  peut  fuivre  »  m 

Section     VII. 

Des  cas  où  l'on  doute  fi  l'Autorifation  maritale  eji 
ou  n'ejl  pas  requife. 

I.  Lorfque  le  mari  efl:  abfent,  la  femme  a  de 
plein  droit  tout  pouvoir  pour  une  légère  adminif- 
tration,  comme  pour  faire  agir  les  ferviteurs,  les 
domefhques,  pour  recevoir  les  cens  &  redevances, 
faire  faire  les  réparations  urgentes,  prendre  foin  de 
l'éducation  des  enfans,  6:c.  Mais  ce  pouvoir  ne 
s'étend  point  à  un  renouvellement  des  baux,  à  une 


AUTORISATION.       99 

vente  qui  tendroit  à  d'girnif  un  appartement  de 
fon  mobilier  ,  un  domaine  de  fes  belt.aux,  de  fes 
fourrages ,  &c. 

Si  l'abfence  duroit  trop  long -temps,  &  que 
les  affaires  exigeaient  des  actes  d'une  administra- 
tion plus  eflentielle  ,  les  femmes  feroient  dès-lors 
obligées  de  s'y  faire  autcriier  par  juLlice  ,  en  jufti- 
fîant  de  l'ablènce  par  ua  acte  de  notoriété,  Le 
juge  ,  en  pareil  cas ,  fur  l'expofé  de  la  requête  Se 
fur  le  vu  de  l'acte,  donne  ion  Autorifation  ;  mais 
il  convient  que  le  tout  demeure  dépofé  au  greffe , 
pour  la  sûreté  des  ccntractans  :  la  femme  doit 
fimplement  s'en  faire  délivrer  une  expédition  $ 
pour  faire  connoître  fon  pouvoir  en  cas  de 
befoin. 

En  Hainaut,  l'on  ne  peut  s'adrefTer  pour  cet 

objet  qu'au  juge  royal  :  c'eft  ce  que  porte  l'art,  i 

du  chapitre  3  5  des  chartes  de  cette  province  j  qui 

en  même  temps  indique  les  bornes  dans  lefquelles 

doit  être  renfermée  cette  Autorifation  ',  en  voici 

les  termes  :  »  Si  aucun  noble  ou  autre  était  abfené 

»»  du  pays  ,  en  voyage  de  guerre  ou  autrement  $ 

»>  fans  apparence  de  bref-retour  ,   la  femme  en 

»   pourra  faire   remontrance  en  norredue  cour  , 

»   pour  ,    à   fa  requête ,    être    d'iceile   autorifée 

»*   d'entendre  aux  affaires  de  fon  mari  &  d'elle  , 

»>  pour  gouverner,   lever  &  recevoir  les  biens  $ 

s>  rentes  &  revenus  apparcenans  à  fondit  mari  8C 

»  elle ,   enfemble  iceux  pourfuivre  &   défendre 

>»  par  toutes  voies  qu'il  appartiendra  ,  foit  pour 

>>  héfs ,    alîoets  &  mainfermes ,  &  pour  toutes 

»î  autres  actions ,  même  pour  conférer  le  béné- 

»  fice  par  droit  de  patronage  ,    s'il  échet  3  fans 

»>   néanmoins    pouvoir   affranchir  bâtard  ck   au- 

a  bains  j  mais  bien  de  bailler  à  cens  (  bail  )  dû- 

Ci 
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<-/  »  ment  par  terme  ordinaire,  &:  par  recours  (  eit— 
S3  chère  publique)  toutefois  que  befoin  fera, 
»  fans  par  elle  pouvoir  faire  aucunes  nouvelles 
3>  convenances  &  obligations  au  préjudice  de 
«  fondit  mari,  pour  quelle  chofe  que  ce  foir, 
35  ni  aufti  pour  abattre  les  bois  furâgcs  ,  fors  les 
s>   tailles  Si  montres  otdinaires». 

L'article  z  ajoute ,  que  fi  quelqu'un  intente 
des  pourfiures  contre  un  mari  abfent ,  fa  femme 
pourra  le  faire  autorifer  par.  juftice  pour  le  dé- 
fendre. 

II.  La  démence  ou  la  fureur  du  mari  pro- 
duifent  ,  à  l'égard  de  la  femme,  le  même  efFet 
qu'une  longue  abfence.  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  3  du  chapitre  des  chartes  du  Hainaur , 
qu'on  vient  de  citer. 

III.  La  femme  eft  affranchie  de  la  néceflité  cfe 
î'Autorifation  ,  lorfque  (on  mari  eft  tombé  dans 
un  état  de  mort  civile  par  une  condamnation  aux 
galères  perpétuelles,  ou  à  un  bannilFement  à  per- 
pétuité hors  du  royaume.  Mais  cet  arfranchide- 
ment  n'a  lieu  qu'autant  que  la  condamnation  eft 
par  jugement  en  dernier  reflorr ,  Se  qu'elle  a  été 
exécutée  ou  en  réalité,  ou  par  effigie.  On  obfer- 
vera  à  cet  égard  que  fi  i'accufé  fe  préfente  dans 
les  cinq  ans  que  la  loi  donne  pour  purger  fa  con- 
tumace, &  qu'il  parvienne  à  fe  juftirier,  les  actes 
faits  par  fa  femme  fans  fa  participation  depuis 
l'exécution  du  jugement  par  effigie  ,  font  regardés 
comme  nuls,  à  caufe  du  défaut  d'Aurorifation  ; 
mais  ils  fubfiftent  ,  fi  ,  par  l'événement,  I'accufé 
fe  trouve  coupable,  &  qu'il  foit  irrévocablement 
condamné. 

Lorfque  le  mari  eft  fimplement  condamné  aux 
galères  ou  au  bannuTement  à  temps ,  la  femme 
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neft-elle  pas  du  moins  affranchie  de  fon  autorité 
pendant  qu'il  fubit  la  peine  ?  Les  auteurs  ne  fe 
font  point  expliqués  fur  cette  queftion  \  mais  il  elt 
tout  naturel  de  penfer  qu'elle  peut  agir  de  fon  chef 
pour  les  actes  de  fimple  adminiftration.  A  l'égard 
de  ceux  qui  peuvent  tendre  à  une  aliénation , 
comme  le  mari  peut  y  avoir  un  intérêt  plus  [en- 
fible  ,  il  paroît  jufte  de  lui  conferver  toute  fon 
autorité.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'il  ne  la 
perd  d'aucune  façon  ,  lorfque  la  condamnation  fe 
borne  à  une  infamie  fans  peine  afrlictive ,  comme. 
au  blâme  ,  à  l'amende  ,  ôrc. 

Si  le  mari  étoit  relevé  de  la  mort  civile  par  let- 
tres du  prince,  la  femme  retomberoit- elle  fous 
fon  autorité  ?  La  chofe  ne  fouffriroit  aucune  diffi- 
culté ,  parce  que  cette  efpèce  de  mort  ne  diftbut 
pas  le  mariage  ;  elle  empêche  feulement  l'exercice 
des  effets  civils. 

IV.  Lorfque  la  femme  8c  les  perfonnes  qui 
ont  contracté  avec  elle  ont  eu  un  jufte  fujet  de 
croire  que  fon  mari  étoit  mort  >  &  qu'elle  avoit 
en  conféquence  le  pouvoir  de  s'obliger  fans  Auto- 
rifation ,  leur  bonne  foi  réciproque  doit  valider 
les  contrats.  C'eft  le  cas  de  la  maxime,  error  com- 
munis  jus  facit  (i). 

V.  La  féparation  judiciaire  ,  foit  de  corps ,  foit 
de  bien  ,  difpenfe- -t-elle  la  femme  du  befoin  de 
l'Autorifation  ?  L'affirmative  eft  reçue  dans  la  ju- 
rifprudence  pour  tout  ce  qai  eft  de  fimple  admi- 
niftration. Une  femme  féparée  par  juftice  peut 
faire  à  cet  égard  ce  qu'elle  juge  à  propos.  Ce  n'eft 
pas  qu'elle  foit  entièrement  affranchie  de  la  puif- 

(  i  )  Voyez,  les  articles  Erreurs  ,  Ignorance  ,  &  Puis- 
sance paternelles  ,  fcd.  /,  §.  3,  &  ci-^prè s ,  le  n°.  XIX, 
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fance  maritale ,  elle  eft  toujours ,  à  cerrains  égards', 
fous  la  dépendance  de  fon  mari  ;  rien  ne  fauroit 
abfolument  l'y  fouftraire  ,  fi  es  n'eft  la  mort  civile 
ou  naturelle  :  mais  le  mari,  par  Tes  duretés  ou  Ton 
inçonduite ,  ayant  cédé  de  mériter  fa  confiance  8c 
fes  faveurs ,  il  a  fallu  remettre  à  la  femme  un 
gouvernement  d~-nt  il  s'acquittoit  mal  ,  ou  qu'il 
ne  méiitoit  plus  de  continuer  j  6c  dès-lors  il  a  été 
naturel  que  la  femme  pût  l'exercer  fans  fa  parti- 
cipation ,  pour  obvier  aux  difficultés  qu'elle  ne 
manqueroit  pas  d'elTuyer  s'il  lui  falloir  à  chaque 
infhnt  une  Autorifation. 

Mais  toute  cette  liberté  qu'a  la  femme  en  pareil 
cas,  fe  borne  à  une  (impie  admimflration.  A  l'é- 
gard de  l'aliénation  de  fes  immeubles  ,  elle  eft 
aufli  dépendante  que  s'il  n'y  avoit  point  de  fépa- 
ration.  Le  mari  a  toujours  un  intérêt  fenfible 
qu'elle  ne  tombe  point  dans  lindigence,  &  l'af- 
furance  de  fes  fonds  eft  tout  ce  qu'il  a  de  mieux 
pour  l'en  garantir.  Au  refte,  le  mari  n'y  eût  -  il 
aucun  intérêt  ;  il  y  a  plus,  ne  feroit-il  queftion, 
comme  nous  l'avons  dit ,  que  d'accepter  une  do- 
nation, la  femme  ne  pourroit  le  faire  fans  l'Au- 
torifation  de  fon  mari  :  de  même  elle  ne  peut 
accepter  ni  répudier  une  furcefiion  fans  lui ,  ni 
recevoir  des  deniers  dotaux,  qu'il  n'en  foir  pré- 
venu ,  peur  veiller  à  l'emploi  de  l'argent.  Elle  eft 
à  peu  près  comme  un  mineur  émancipé,  qui  peut 
bien  jouir  par  lui-même  de  fes  revenus  &  dif- 
pofer  de  fon  mobilier  ,  mais  qui  ne  peur  rien  au- 
delà  fans  l'agrément  de  fon  curateur.  Ce  n'eft 
point  qu'une  femme  majeure  air  moins  d'intelli- 
gence étant  mariée  ,  que  fi  elle  étoit  veuve  ,  mais 
c'eft  qu'il  feroit  dangereux  qu'étant  feparée  ,  fur- 
tout  fi  c'étoit  pour   caufe  de    févices ,   elle    ne 
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cherchât ,  même  à  fon  propre  préjudice  ,  à  le 
venger  de  fon  mari,  ôc  qae  la  paillon  ne  l'induisît 
en  erreur.  D'ailleurs,  comme  nous  venons  de  !e 
dire ,  il  faut  toujours  qu'il  refte  au  mari  une  por- 
tion de  fon  autorité  primitive,  &  il  eft  naturel  de 
la  lui  conferver  dans  tous  les  cas  les  plus  impor- 
tans ,  foit  pour  fa  femme  ,  foit  pour  lui  même 
ou  pour  fes  enfans.  Cependant  ,  par  une  faveur 
Singulière  ,  quelques  coutumes  &  les  ufages  de 
-quelques  provinces  veulent  que  la  femme  féparée 
foit  entièrement  affranchie  de  la  puiffance  mari- 
tale :  c'eft  ce  que  nous  développons  à  l'article 
Séparation  de  biens. 

V.  Une  autre  exception  pour  la  femme,  en  fait 
d'Autorifation  ,  eft  celle  qui  concerne  le  com- 
merce. 11  eft  reçu  parmi  nous,  qu'une  femme 
qui  fait  publiquement  un  négoce  particulier,  au- 
quel fon  mari  ne  prend  aucune  part ,  peut  s'obli- 
ger Se  faire  de  fon  chef  tout  ce  qui  dépend  de  ce 
négoce.  Ce  n'eft  pas  que  le  mari  perde  de  fes 
droits  en  cette  occafion  ,  &  qu'il  ne  puilfe  bien 
empêcher  fa  femme  de  faire  aucun  commerce  ; 
mais  c'eft  qu'en  lui  permettant  de  commercer  ,  il 
eft  préfumé  Tautorifer  à  cet  effet  ;  &  en  pareil 
cas  ,  une  Autorifation  tacite  furHt  dans  toutes  nos 
courûmes ,  parce  qu'on  fait  que  le  commerce  ne 
fauroit  s'accorder  avec  toutes  les  formalités  qu'on 
exige  pour  les  autres  affaires  de  fociété.  A  mil, 
une  femme  qui  devient  matchande  publique  , 
peut  acheter,  venare,  emprunter,  &  faire  elle 
feule  tout  ce  que  font  d'autres  marchands. 

Mais  cette  liberté  de  la  femme  fe  borne  elTen- 
tieilement  aux  affaires  de  fon  négoce  :  tout  ce  qui 
y  eft  étranger  demande  une  Autorifation  particu- 
lière. 

G4 
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Voe't  fi)  prétend  néanmoins  qu'une  femme 
marchande  peut  fe  rendre  caution  pour  un  autre 
marchand  :  mais  cette  alTertion  eft  trop  générale; 
on  doit  la  restreindre  au  cas  où  la  remme  feroit 
aiïociée  d'intérêt  avec  le  marchand  qu'elle  cau- 
rionneroit  :  c'cft  la  feule  circonftance  où  une  telle 
obligation  foit  relative  à  fon  négoce  ,  &  où  par 
çonféquent  on  puilfe  adopter  l'exception  que  la 
faveur  du  commerce  a  fait  apporter  à  l'incapacité 
des  perfonnes  du  fexe  de  contracter  fans  l'Auto- 
rifation  de  leurs  maris.  On  peut  appliquer  ici 
un  arrêt  de  Bouvet  (2.)  ,  par  lequel  un  mineur 
marchand  a  été  reftitué  contre  un  cautionnement 
qu'il  avoit  fubi  pour  un  autre  marchand. 

Au  refte ,  pour  qu'une  femme  puifle  s'obliger 
fans  Autorifation  ,  par  cela  feul  qu'elle  eft  mar- 
chande ,  il  faut  qu'elle  falTe,  comme  nous  l'avons 
dit,  un  négoce  particulier,  Se  conféquemment 
que  fon  mari  ne  s'en  mêle  point  :  car  fi  elle  fal- 
loir le  même  commerce  que  fon  mari ,  elle  ne  fe- 
roit  regardée  que  comme  fon  agente ,  &  elle  l'o- 
bligeroit  fans  s'obliger  elle-même.  C'eft  ce  que 
décide  l'article  235  de  la  coutume  de  Paris;  Se 
cette  difpofuion  a  été  étendue  aux  coutumes 
muettes ,  par  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines  du  24  mars  1621  (3),  &  par  un  autre  du 
parlement  de  Flandres  du  14  novembre  1696  (4). 
La  coutume  de  Cambrefis  eft ,  à  ce  que  je  crois, 
la  feule  qui  déroge  à  cetre  jurifprudence  ;  mais. 
fa  dérogation  eft  très  précife  -y  elle  déclare  ,  titre 


(  1  )  Ad  pandeftas  ,  lih.  z  3 ,  titre  1 ,  n°.  44. 
(z)  Tome  1 ,  au  mot fidejujjlur,  cjucftion  5. 
(  )  )  Bulauri,  article  41. 
(4)  De  Ghçvrict,  tome  t,  page  61 ,  éditiop  in- 12.. 
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7  ,  article  1  ,  «  qu'une  femme  confiant  fon  ma- 
»  riage  ,  tenant  l'ufine  ou  boutique  de  fon  mari, 
»  achetant  &  vendant  publiquement ,  peut  con- 
»  tracter,  &  tels  contrats  concernant  famarchan- 
»  dife  ,  oblige  elle  &  fon  mari  ». 

Mais  que  la  femme  s'oblige  ou  ne  s'oblige  pas 
petfonneilement  en  faifant  le  commerce  ,  il  eft 
toujours  certain  que  fon  mari  eft  garant  des  dettes 
qu'elle  peut  contracter  en  pareil  cas ,  lorfqu'il  y 
a  communauté  entre  eux. 

Voici  une  efpèce  allez  fingulière  que  j'ai  fait 
juger  par  ce  principe.  En  1779  ,  le  fieur  Pierre 
Dupont,  marchand  à  Lille  ,  paffa  avec  fa  femme 
un  acte  par  lequel  il  s'obligeoit  de  la  quitter  pour 
fîx  ans ,  &  la  conftituoit  fa  procuratrice  générale 
&  fpéciale  pour  toutes  les  affaires  de  fon  com- 
merce. 

La  dame  Dupont ,  ainli  placée  à  la  tête  du  com- 
merce de  fon  mari ,  s'adrefïà  aux  fieurs  Saunier 
&;  Rondon  ,  négocians  à  Lyon ,  pour  avoir  des 
marchandifes  ;  mais  elle  ne  fit  dans  fes  lettres 
aucune  mention  de  la  qualité  en  laquelle  elle 
trauoit  avec  eux  :  feulement  elle  employa ,  en 
parlant  de  fa  maifon  ,  des  termes  qui  annon- 
çaient qu'elle  étoit  en  communauté  avec  fon 
mari. 

Lorfqu'il  fut  queftion  de  payement ,  le  fieur 
Dupont,  qui  étoit  revenu  à  Lille  ,  prétendit  que 
les  fieurs  Saunier  8c  Randon  n'avoient  point  d'ac- 
tion contre  lui.  Il  fe  fondoit  fur  une  claufe  de  la 
lettre  d'envoi  de  ceux-ci,  par  laquelle  ils  mar- 
quoient  à  fon  époufe  avoir  appris  qu'elle  faifoit 
le  commerce  en  fon  propre  nom ,  8c  l'en  félici- 
toient  :  il  concluoit  de  là  que  les  lieurs  Saunier  8c 
Randon  n'avoient  point  vendu  à  la  daine  Duponc 
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comme  fondée  de  procuration  de  fon  mari ,  mais 
'à  la  dame  Dupont  personnellement  ;  qu'ainfi  ils 
n'avoient  contracté  avec  celle  qui  le  repréfenroit , 
&  que  par  fuite  ils  n'avoient  contre  lui  que  l'ac- 
tion de  in  rem  verfo  ;  action  qu'ils  ne  pouvoient 
faire  valoir  qu'en  prouvant  que  leurs  marchan- 
chandifes  lui  avoient  prohcé  j  ce  qu'ils  étoient  hors 
d'état  de  faire. 

Voici  ce  que  répondoient  les  fieurs  Saunier  & 
Randon ,  qui  m'avoient  confié  leur  défenfe.  Ce 
n'eft  point  la  qualité  que  nous  avons  fuppofée  à  la 
dame  Dupont,  en  contractant  avec  elle  ,  qu'il  faut 
ici  confidérer ,  puifque  nous  aurions  aulfi  bien  con- 
tracté avec  elle,  comme  procuratrice  de  fon  mari, 
que  comme  marchande  pour  fou  propre  compte  j 
mais  il  faut  confidérer  la  qualité  qu'a  pnfe  la  dame 
Dupont  lorfqu'ellc  a  demandé  les  marchandées  , 
&  qu'elle  les  a  reçues  :  elle  les  a  demandées 
comme  régifiant  le  commerce  de  fon  mari  j  elle 
les  a  reçues  de  même.  Ces  marchandifes  (ont  donc 
entrées  dans  la  malfe  du  commerce  du  fieur  Du- 
pont ,  elles  en  font  partie  \  Se  ,  par  une  confié  - 
quence  néceffaire,  il  ne  peut  éviter  le  payement. 

Allons  plus  loin  :  fuppofons  que  la  dame  Du- 
pont fe  foit  annoncée  comme  faifant  le  commerce 
en-  fon  nom  particulier  :  dans  cette  hypothèfe  , 
qu'arrivera-t- il  ?  on  la  confidére  comme  mar-' 
chande  publique  ,  de  fon  mari  ne  fera  pas  moins 
obligé  au  payement  de  la  livraifon  dont  il  s'agit. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  19  Janvier  178 z  ,  au 
rapport  de  M.  de  Wafengheinde  Hory,  en  la  pre- 
mière chambre,  qui  confirme  unefentenceducon- 
fulat  de  Lille  ,  par  laquelle  le  fleur  Dupont  revoit 
été  condamné  au  payeTr.ent. 

Il  refte'  une  qtiefticffl  fur  la  femme  marchande 
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publique  \  c'eft  de  favoir  fi  l'exception  établie 
pour  lui  permettre  de  contracter  fans  Autorisa- 
tion ,  emporte  pour  elle  la  faculté  d'efter  en  ju- 
gement. 

Parmi  les  partifans  de  l'affirmative  ,  on  compte 
Chaffeneuz  (.)',  Bœtius  (z)  ,  Chopin  (3),  Me- 
vius  (4)  &  Peckius  (5). 

La  nég-itive  a  pour  défenfeur  Rodemburg  (6) , 
Voëc  (7)  \  &  cecte  opinion  ne  paroît  devoir  faire 
la  matière  d'aucun  problême  dans  les  coutumes 
muettes,  A  la  bonne  heure  qu'une  marchande  pu- 
blique s'oblige  &  contracte  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne, fon  négoce  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là 
qu'elle  foit  habile  à  efier  en  jugement  pour  les 
mêmes  objets.  Major  ejl ratio,  ditTiraqueau  (8) , 
ut  muliercs  non  interfint  judiciisjîne,  marins  ,  quant 
ut  non  contrahant  Jine  Mis.  Ipfa  enim  natura  & 
pudor  ac  verecundia  fcxâs  f&minis  non  permutant 
fora  ac  judicia  frequentare.  D'ailleurs  il  eft  conf- 
iant qu'on  ne  peut  argumenter  de  la  faculté  de 
contracter ,  à  celle  d'efter  en  jugement.  Le  droit 
romain  ,  qui  accorde  l'une  aux  mineures  pubères, 
leur  refufe  l'autre ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  afliftés 
d'un  curateur  (9).  Le  même  droit  donne  au  fils  de 

(1)  Ad  confuetud.   Burgund.  rub.  4,  §.  i,  verb.  fi  elle 
*'eft  marchande. 

(  1  )  Sur  la  coutume  de  Berry ,  titre  1 ,  article  4. 
(  3  )  De  morib.  Parijior.  iib.  1 ,  cit.  1 ,  n°.  6. 
(4)  Ad  jus  Lubecenfe,  lib.  1 ,  tic  7  ,  article  ?» 
(  5  )  De  jure  Siftenai,  cap   j  ,  n°.  14. 
(O   De  jun  conjugum,  cit.  3  ,  cap.  1  ,  n°.  18. 

(7)  Ad pandecias ,  lib.  f  ,  titre  1  ,  n°.  1  <;. 

(8)  De  legibus  connubialibus ,  glof.  5  ,  n°.  zn. 

(  9  )  §.  1 ,  inft.  de  curatoribus.  L.  }  ,  C.  de  in  integrum 
refiitutionibus  minorant, 
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famille  une  liberté  entière  de  contracter,  &  ne 
lui  permet  d'efter  en  jugement  que  dans  certains 
cas  (i).  Nous  n'avons  pas  même  befoin  de  cher- 
cher des  exemples  hors  de  notre  fujet  ;  car  une 
femme  peut,  comme  on  le  verra  dans  l'inftant , 
contracter  pour  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  détails 
du  ménage,  &  néanmoins  elle  n'a  pas  de  qualité 
pour  foutenir  les  procès  que  ces  objets  peuvent 
occafionner.  Ainfi ,  point  de  conféquence  à  tirer  , 
par  rapport  aux  femmes  marchandes ,  du  pouvoir 
de  s'obliger  à  celui  de  plaider  j  Se  c'eft  précifément 
ce  que  décident  les  coutumes  de  Vermandois,  ar- 
ticle 19,  &  de  Reims ,  article  13. 

Il  faut  cependant  convenir  que  cette  opinion  , 
quelque  conforme  qu'elle  foit  aux  principes,  & 
quelque  honneur  qu'elle  farte  aux  idées  de  nos 
ancêtres  fur  la  décence  des  mœurs  ,  n'a  pas  été 
reçue  par-tout  avec  la  même  faveur. 

Plufieurs  coutumes  l'ont  rejetée  exprefTément  : 
telles  font  Auvergne  ,  chapitre  1  ,  article  9  ;  la 
Marche  ,  article  10  •  Bretagne,  article  448  i  Ni- 
vernois ,  titre  2 3  ,  article  1  ;  Auxerre ,  article  107 'y 
Mantes,  article  25  ;  Dourdan  ,  article  8o;Sain- 
tonge ,  article  74 ,  Bordeaux  ,  article  3  j  Soles  , 
titre  1  2 ,  atticle  7  ;  Berry,  titre  1  ,  article  9  ;  Mon- 
targis, chapitre  28*, Touraine, article  2  3 2  j  Melun, 
article  213  ;  Malines ,  titre  9,  article  4;  Lille, 
titre  5  ,  article  1 2  ,  Sec. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent  aux  mar- 
chandes publiques  de  plaider  fans  autorifation  , 
mais  en  défendant  feulement.  Ce  font  Poitou ,  ar- 
ticle 27  j  Angoumois,  article  f)^  ,  &  Lorraine  , 
titre  1  ,  article  1 1 . 

(  1  )  L.  9  &  5  9  ,  D.  de  obligationibus  &  aïlionièus. 
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Celle  de  Douai ,  au  contraire ,  chapitre  5  ,  ar- 
ticle 1 2  ,  ne  leur  permet  de  plaidet  fans  Autorifa- 
tion  qu'en  demandant. 

Les  chartres  du  Hainaut  ne  diftinguent  point 
la  demande  d'avec  la  défenfe;  elles  déclarent  les 
femmes  marchandes  auflî  habiles  pour  l'une  que 
pour  l'autre.  «  Femme  alliée  par  mariage,  porte 
3>  l'article  6  du  chapitre  116  ,  ne  fera  traitable 
s?  judiciairement  pour  quelque  dette  &  action  que 
jj  ce  foir....  fi  ce  n'elt  pour  le  fait  de  fa  négociation 
s>  &  marchandife  ».  Ce  texte  ne  parie  que  de  la 
dérenfe  ;  mais  l'article  2  du  chapitre  15  eft  plus 
général  :  «  Entendu  néanmoins  que  la  femme 
j>  marchande,  en  abfence  de  fon  mari  ,  pourra 
»>  contracter,  agir  8c  défendre  pour  chofe  concer- 
»  nant  le  fait  de  fa  marchandife,  fans  Autorifa- 
»  tion  de  ladite  cour  ». 

La  coutume  de  Valenciennes  dit  feulement , 
article  29  ,  qu'une  «  femme  marchandante  pubii- 
3>  quement,  peut....  poutfuivre  &  pourrhafTer  lés 
s?  dettes  procédantes  de  ladite  marchandife  ».  Elle 
ne  parle  pas  de  la  défenfe;  mais  eft  évident  qu'on 
doit  l'y  fous-entendre  :  les  chartres  générales  fuf- 
firoient  feules  pour  faire  admettre  cette  interpré- 
tation ;  &  d'ailleurs  on  peut  dire  que  la  faculté 
de  plaider  en  demandant ,  renferme  celle  de  plai- 
der en  défendant ,  de  même  que  le  plus  renferme 
le  moins.  Si  la  coutume  de  Douai  accorde  la  pre- 
mière &  refuie  la  féconde,  c'eit  une  bizarrerie  qui 
ne  peut  pas  fervir  d'autorité  dans  une  autre  ter- 
ritoire. 

VIL  Nous  venons  de  faire  entendre  que  la  loi 
qui  exige  l'Autorifation  maritale  ,  fouffre  une  au- 
tre exception  au  fujet  de  l'adminiftration  domef- 
tique.  On  fait  en  effet  que  ce  font  les  femmes 
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qui  pour  l'ordinaire  fe  chargent  des  détails  du  mé- 
nage :  ainfi  ,  que  les  fc  urnirures  d'une  maifon  aient 
été  faires  au  mari  ou  à  la  femme  ,  la  chofe  eft 
égale.  La  femme  eft  cenfée  avoir  commiffion  du 
mari  pour  ces  fortes  de  chofes  ,  Se  celui  ci  eft 
obbgé  de  payer. 

Il  eft  même  de  l'intérêt  des  maris  que  cela  foit 
ainfi  :  autrement,  qu'arriveroit  ii  ?  Les  marchands 
ne  trouvant  aucune  sûreté  dans  les  fournitures 
qu'ils  livreroitnt  aux  femmes  à  crédit,  ne  vou- 
droient  pins  traiter  qu'avec  les  maris,  qui  par  ce 
moyen  feroient  forcés  d'entrer  dans  le  dérail  en- 
nuyeux du  ménage ,  &  de  quitter  pour  ceia  des 
affaires  fouvent  'mportantes.  D'ailleurs ,  ceux  que 
leurs  emplois  obligent  de  s'abfenter  fouvent,  (e- 
roient  fur  ce  point  fort  embarralfés,  &  leur  famille 
feroit  expofée  ,  dans  les  occafions  les  plus  pref- 
fantes  ,  à  manquer  de  fecours. 

Après  tout  ,  la  condition  des  femmes  pour- 
roit-elle  être  pire  que  celle  des  maîires  d'hôtel 
des  grandes  maifons  ?  &  qui  eft  ce  qui  ne  fait 
pas  que  ceux  ci  engagent  leurs  maître*;  pour  les 
parties  qu'ils  ont  arrêtées  ,  &  pour  les  obliga- 
tions qu'ils  ont  contractées  au  nom  de  ces  der- 
niers (i)? 

Au  refte  ,  M.  le  président  de  Lamoignon  a 
trouvé  cette  règle  fi  jufte ,  qu'il  l'a  inférée  dans  cet 
article  de  fes  arrêtés  (2)  :  «obligation  delà  femme 
»j  faite  fans  l'autorité  du  mari  pour  victuailles  &C 
j»  provifions  ordinaires  de  la  maifon  ,  pour  mar- 
«  chandifes  de  draps, linges  &  autres  étoffes,  fer- 


Ci  )  Momac  fur  la  loi  7,  C.  quod  cum  eo  qui  in  aliéna  ? 
&c;  Brillon,  au  mot  Intendant,  n°.  6. 
(1)  Titre  de  la  communauté ,  article  69. 
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j»  vant  à  l'ufage  néceffaire  ôc  ordinaire ,  eft  va- 
»»   lable  ». 

La  coutume  de  Liège,  chapitre  i  ,  article  <?, 
dit  précisément  la  même  chofe  :  «  Comme  auilî 
»  elle  l'oblige  à  la  nécelîité  ou  utilité  de  la 
»  famille,  pour  ce  qu'efl.  des  vivres  &  habits 
»   d'icelle  ». 

Et  c'eft  ainli  qu'on  le  juge  dans  tous  les  tribu- 
naux. Le  parlement  de  Pans  a  rendu  fur  cette  ma- 
tière quelques  arrêts  remarquables  : 

Une  marquife  ,  commune  en  biens  avec  fon 
mari,  avoit  commandé  à  un  tailleur  des  habits  de 
livrée  pour  fes  gens.  Sur  le  défaut  de  payement  des 
fournitures,  le  tadleur  fe  pourvoit  contre  le  mari. 
Sentence  du  châtelet ,  qui  le  déboute.  Appel.  Le 
tailleur  difoit  que  l'objet  dont  il  étoit  créancier, 
étoit,  à  l'égard  du  mari ,  une  dépenfe  néceifaire  , 
&  qu'elle  n'avoit  pas  été  ignorée  de  lui.  Le  mari 
répondoit  qu'il  étoit  dans  l'ufage  de  donner  à  (a 
femme  une  fomme  par  an  pour  l'entretien  de  fes 
gens,  &c  que  le  tailleur,  avant  de  faire  la  four- 
niture, devoir  s'informer  de  lui  s'il  y  donnoit  fon 
confentement.  Le  tailleur  répliquoit ,  que  s'il 
étoit  vrai  que  le  mari  donnât  une  fomme  annuelle 
a  fon  époufe  pour  l'entretien  de  fes  gens ,  il  pout- 
roit  retenir  la  fourniture  en  quellion  fur  le  pre- 
mier payement  qu'il  feroit  à  fa  femme.  Par  arteE 
du  vendredi  6  Juin  \-j66  ,  la  fentence  a  été  in- 
firmée ,  &  le  mari  condamné  à  payer  les  fourni- 
tures (1). 

En  1749  ,  le  comte  de  Vaulgrenent  prêta  une 
fomme  de  4000  livres  à  la  princelfe  de  Bea.. .  qui 

(  1  )  Nouvelle  édition  de  Denifart,  awmoc  Auter'fation t 
J.  1 ,  n.  10. 
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lui  en  fit  f  on  billet  d'honneur.  Peu  «de  temps  après  * 
il  tranfporta  ce  billet  au  fieur  Chaflaing  de  Joanj 
nalfe.  La  princelTe  de  Bea  .  . . . .  étant  devenue 
veuve,  celui-ci  la  pourfuivit  en  payement  de  fa 
dette.  La  réponfe  de  la  princelTe  fut ,  i°.  qu'il 
y  avoit  long- temps  que  le  billet  étoit  acquitté  ; 
qu'en  tout  cas ,  ce  billet  étoit  nul ,  parce  qu'il  avoit 
été  fait  par  une  femme  en  puillance  de  mari  de 
fans  Autorifation.  Le  fieur  ChaiTaing  écartoit  la 
première  objection  par  des  détails  qui  feroient  ici 
déplacés.  Quant  à  la  féconde  ,  il  difoit  que  les 
4000  livres  avoient  fervi  au  ménage  de  la  prin- 
celTe de  Bea....  ;  tk  c'eft  ce  qu'il  établilToit  par  des 
aveux  échappés  à  la  princefle  elle-même.  «  Ma- 
»  dame  de  Bea....  difoit-il ,  déclare  ,  qu'en  1749 
»  /on  mari  étant  à  l'armée  $  &  le  fer  vice  exigeant 
s»  de  grandes  dépenfes  ,  il  n  avoit  lai(fé  en  partant 
»»    que  très-peu  de  fonds  àfon  époufe  :  elle  eut  befoin 

3>  d'argent Elle  avoue  que  le  prince  de  Bea 

j>  fon  mari  ,  avoit  prié  le  comte  de  Vauigrenent 
»  de  lui  r émettre  l'argent  dont  elle  auroit  befoin  ». 

Par  arrêt  du  vendredi  1 3  Juillet  178  1 ,  la  prin- 

ceiTe  de  Bea a  été  condamnée  à  payer  ce 

billet.  C'étoit  M.  Hubert  qui  plaidoit  pour  le 
fieur  ChaiTaing ,  8c  c'eft  de  lui  que  je  tiens  cet 
arrêt. 

Régulièrement,  le  parlement  de  Paris  décharge 
le  mari ,  en  affirmant  qu'il  a  donné  à  fa  femme  de 
quoi  fubfifter  ou  fournir  aux  dépenfes  du  ménage; 
&  que  c'eft  fans  (on  ordre  que  lui  ont  été  faites  les 
livraifons  dont  elle  s'eft  reconnue  débitrice.  C'eft 
ce  quia  été  jugé  par  arrêt  du  16  Août  1724,  en 
faveur  du  fieur  Thibaut,  <Sj  par  un  autre  rendu  en 
1 7 1 7 ,  en  faveur  du  prince  de  Lambefc.  Mais  cette 
jurifprudence  paroît  renfermée  dans  l'enceinte  «le 

la 
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k  capitale,  des  raifons  particulières  l'y  ont  intro- 
duite &C  nous  ne  vjyons  pas  que  le  Parlement  de 
Paris  même  l'ait  entendu  au  delà. 

A  Dijon  $  l'on  tr  uve  jufqu'a,  fept  arrêts  qui 
jugent  m  terminis^  que  le  mari  eu  tenu  en  thefô 
générale,  des  dettes  contractées  par  la  femme  ,  foin 
pour  la  nourriture ,  foit  pour  l'habillement  de  la  fa.*- 
milie,  le  premier  du  5  Févuer  1582,  aéré  rendu 
contre  le  fieurde  Combaut ,  pour  un  marchand 
d'Avallon,  qui  avoir  fourni  plufieurç  chofes  à  fa 
femme  pour  la  nourriture  de  la  famille  pendant  forx 
abfence :1e fécond eft  du  1  ^  Juin  1 598  jletroifiemej' 
en  date  du  4  Juillet  1605 ,  eft  intervenu  dans  uns 
efpece  où  il  s'agilToit  d'une  obligation  que  la  femme 
du  fieurde  Brazey  avoir  (ignée  ,  fans  être  autorifée, 
pour  étoffes  prifes  che2  urt  marchand,  le  quatrième 
eft  du  12  Juillet  1619  (1). 

Il  y  en  a  un  autre  dans  les  obfetvations  de  Rà- 
viot  fut  Perrier ,  queftion  149,  n.  8.  Voici  ces 
termes  :  «  C'eft  à  la  femme  de  veiller  au  dedans, 
»  8c  d'ordonner  dans  le  domeftique.  C'eft  pour  cela 
»»  qu'il  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon,  que  le 
j>  mari  doit  payer  les  étoffes  prifes  par  fa  femme 
»  chez  les  marchands,  lorfqu'elles  ont  été  em- 
»  ployées  ou  à  fon  ufage ,  ou  à  celui  de  fes  enfans 
»  &  domeftiques ,  pourvu  que  le  prix  n'excède  pas 
»>  la  condition  du  mari  &  de  la  femme.  Arrêt  du 
»  premier  Juin  i68zj  à  l'audience  publique, 
»  entre  le  baron  de  Villeneuve ,  près  de  Gratte  en 
»  Provence,  &  des  marchands  d'Aix  en  Pro- 
i>  vence  »>. 

Le  fixième  arrêt  a  été  rendu  le  1 3  Janvier  1 6  8  8  * 

(  1)  Tous  ces  arrêts  font  cités  par  M.  Bouhier ,  chap,  \?t 
O.  1  o  1  _,  d'après  des  auteurs  contemporains. 

Supplém*  Tome  1 IL  H 
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M.  le  préfident  Bouhier,  à  l'endroit  cité,  en  ra 
porte  amfi  l'efpece  :  «  Marie  Verdin,  femme  de 
»  M.  Louis  le  Mulier ,  procureur  du  Roi  au  bail- 
«  liage  de  Semur,  avoir  pris  chez  Claude  Dupelu 
jj   marchand  à  Dijon ,  des  étoffes  pour  la  fomme  de 
35    i-6  1.  dont  elle  lui  avoit  fait  fa  promelïè.  Son 
jï  mari  refufa  de  la  payer,  difant  que  fa  femme 
s)    n'avoit  pu  faire  cette  promette  fans  fon  autorité. 
»  La  fenrence  du  bailliage  de  Semur  avoit  or- 
«i  donné  que  du  Pelu  prouveroit  qu'elles  avoîent 
m  été  employées  utilement.  Mais  fur  l'appel,  I 
t>  cour  condamna  le  mari  à  payer  la  fomme  dé- 
jà mandée ,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande , 
»j  &  aux  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel  ». 
Raviot  fur  Perier,  queftion  240,  n.  8,  rapporte 
auflî  cet  arrêt  (1),  Se  dit  que  le  fieur  le  Mulier 
avoit  été  contraint  de  payer,  quoiqu'il  «  juftiri.it 
»»  que  récemment  il  avoir  acquité  une  fomme  alfez 
t*  confidérable  pour  d'autres  étoffes  achetées  par 
«  fon  époufe ,  &c  qu'il  remontrât  que  cette  femme, 
»  avec  qui  il  étoit  mal ,  ne  cherchent  qu'à  le  vexer 
»  en  dépenfes. 

Ces  nx  arrêrs  paroilfoient  avoir  érabli,  fur  la 
queftion  qu'ils  a  voient  uniformément  décidée,  une 
jurifprudence  confiante  ëc  invariable,  lorfqu'une 
des  chambres  du  parlement  de  Dijon  a  entrepris 
de  la  renverferpar  un  réglemenr.  La  dame  Girard, 
femme  de  M,  Chartraire ,  ancien  confeiller  en  cette 
cour,  &  tréforier  général  de  la  province,  avoir, 
fans  l'autorité  de  (on  mari ,  arrêré  un  mémoire  de 
846  livres  au  profit  de  Philippe  Boyer,  marchand 
à  Dijon ,  pour  marchandifes  à  elles  fournies  pen- 


(  O  II  le  date  de  1  Ci  1  j  «ai:  c'eft  une  faute  d'imprcfCoo ; 
il  fauc  lue.  1688. 
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«tant  cinq  années,  tant  pour  fon  ufage  que  pour  celui 
de  fa  maifon.  Cette  fomme  ne  paroilïoit  pas  ex- 
ceflîve  pat  rapport  à  la  condition  &  i  la  fortune  des 
parties.  Cependant  par  arrêt  donné  en  la  grand- 
chambre  le  28  Mars  1708,  non  feulement  Ja  cour 
débouta  te  marchand  de  fa  demande,  mais  encore, 
par  un  règlement  général ,  ht  dejenfes  à  tous  mar- 
chands de  livrer  aucunes  marchandées  à  crédit  aux 
femmes  en  puijfance  de  maris  J ans  l'ordre  d'eux  par 
écrit.  Cet  arrêt, dit  M.  lepréfidentBouhier,n.  ioz, 
«  furprit  extrêmement  tout  le  refte  de  la  compa- 
»>  gnie  ,  &  fut  blâmé  ouvertement  par  le  barreau. 
»  Je  me  fouviens  même  que  le  rapporteur  8c  les 
»  doyens  de  la  cour  ,  tous  deux  des  plus  habiles  du 
«  palais  ,  me  dirent  peu  après ,  que  l'arrèr  avoir  été 
>>  rendu  contre  leur  avis ,  ôc  que  cet  arrêt  avoit  été 
»  jugée  en  une  après-dinée ,  fans  voir  les  arrêts  pré- 
»  cédens.  D'ailleurs  je  laifle  à  penfer  fi  une  des 
»>  chambres  a  pu,  fans  confulter  les  autres,  ainfi 
»>  notre  jurifprudence  (1)  ». 

Le  parlement  de  Breragne  a  jugé  en  1 5  9 1  , 
comme  l'avoit  fait  celui  de  Dijon  par  les  fix  pre- 
miers arrêts  que  nous  venons  de  rapporter  (1). 

Il  en  a  été  décidé  de  même  au  parlement  de 
Flandre  par  arrêt  du  29  Février  i68z  :  il  s'agilîoic 
de  favoir  fi  les  emplettes  faites  par  une  femme 
pour  les  habits  de  noces  d'une  fille  qu'elle  avoic 
d'un  premier  mariage  ,  obligeoient  le  fécond 
mari.  La  cour,  dit  M.  Poller  (3),  a  jugé  pour  l'af- 
firmative, «  parce  que  cela  fait  partie  de  l'adr 
»  miniftration  qui  eft  confiée  à  la  femme  s». 

(1)  Voyez  l'article  Arrêt. 

(  i  )  Belordeau  controv. ,  tome  1 ,  page  5  80. 

(?)  Partie  j,§.  4r. 
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M.  Stockmans,  décihon  56,  dit  avoir  juge 
pîufieurs  fois  la  même  chofe  au  confeil  louverain 
de  Brabant. 

Mais  cetre  maxime  admet  quelques  exceptions. 
La  première  concerne  les  ameublemens  particu- 
liers qu'il  auroit  plu  à  une  femme  de  procurer  a 
fon  mari.  Il  ne  feroit  tenu  de  les  payer,  qu'autant 
qu'il  voudroit  les  garder  \  il  auroit  toujours  la  fa- 
culté de  les  faire  reprendre. 

Une  autre  exception  eft  pour  les  dépenfes  qui 
excèdent  la  condition  des  deux  époux,  ou  dont  les 
marchands  ont  laifle  trop  grollir  les  mémoires, 
fans  en  avertir  le  mari.  Cela  eft  fondé  fur  les  règles 
qui  ont  été  établies  pour  les  injlituteurs  ou  com- 
miffionnaires ,  «Se  par  lefquelles  il  eft  décidé  que 
ceux-ci  n'obligent  point  leurs  maîtres,  s'ils  ont 
excédé  les  bornes  de  leur  commiflîon  (  1  ).  Car  la 
femme  excède  aufli  les  bornes  de  la  fienne,  quand 
elle  prend  des  marchandises  qui  ne  conviennent 
point  a  fon  état ,  ou  qu'elle  en  prend  en  trop  grande 
quantité.  D'ailleurs ,  c'eft  au  marchand  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  averti  le  mari  de  cet  excès,  &  du 
peu  d'exactitude  de  la  femme  à  les  payer. 

<■<■  Telle  fut,  dit  M.  Bouhier ,  le  motif  de  l'arrêt 
»  de  notre  parlement»  donné  à  l'audience  du  8 
»  Janvier  1693 ,  en  faveur  de  M.  Guichelet,  avo- 
r>  cat, contre  Claude  du  Peiu,  marchanda  Dijon, 
»  qui  avoir  fourni  à"  la  femme  de  cet  avocat  des 
j»  étoffes  au-delfus  de  fa  condition  Se  de  fa  for- 
»  tune».  Raviot  qui,  parle  auffi  de  cet  arrêt, 
ajoute  une  autre  circonftance  :  «  la  femme,  dit-il, 
»  avoit  pris  ces  étoffes  peu  de  temps  après  fon 
95  évafion.  Elle  fut  depuis  pourfuivie  3c  condam- 

(1  )  L.  .5,  D.  de  infiitoria  aftione. 
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»  née,  pour  fa  débauche  »,  aux  peines  de  l'au- 
thentique. 

Bamage,  fur  l'article  591  de  la  coutume  de 
Normandie ,  nous  apprend ,  «  que  par  arrêt  du  par- 
s>  lement  de  Rouen,  un  marchand,  pour  qui  il 
»  plaidoit,  fut  condamné  à  reprendre  des  pafTe- 
»  mens  que  la  femme  d'un  homme  de  condition 
»>  avoit  achetés  fans  fon  ordre  ». 

Il  y  a  encore  une  exception  en  faveur  des  ma- 
ris, qui,  après  avoir  reconnu  dans  leurs  femmes 
un  penchant  trop  décidé  aux  folles  dépenfes ,  ont 
ufé  du  remède  des  loix  (  1  ) ,  c'eft-à-dire,  dénoncé 
aux  marchands  chez  qui  elles  font  habituées  de 
prendre  leurs  fournitures,  de  ne  leur  rien  donner 
à  crédit. 

Au  refte,  il  eft  à  remarquer  que  la  femme,  en 
achetant  des  marchandifes  pour  l'habillement  Se 
la  nourriture  de  fa  famille,  n'eft  régulièrement 
obligée  que  comme  mandataire  de  {on  mari;  &c 
que  par  conféquent  elle  n'en  eft  point  tenue  per- 
fonntllement  lorfqu'elle  vient  par  la  fuite  à  re- 
noncer à  la  communauté.  C'eft  la  différence  qu'on 
doit  mettre  entre  les  dettes  du  ménage  &c  celles 
de  commerce  public. 

Mais  fî  les  nourritures  &:  vêtemens  avoient 
fervi  à  la  femme  elle-même ,  l'équité  demanderoic 
qu'elle  fût  contrainte  de  les  acquitter  en  partie  ou 
en  totalité,  jufqu'à  la  concurrence  à  laquelle  il  y 
auroit  lieu  de  préfumer  qu'elle  fe  les  fût  appro- 
priés. 

Raviot  fur  Perier ,  queftion  249 ,  n.  11,  rap- 
porte à  ce  fujet  un  arrêt  bien  remarquable  du  par- 
lement de  Dijon  :  «Demoifeile  Bénigne  le  Brun, 

(  2  )  L,  1 1 ,  D.  de  injîitoria  alloue. 
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9>  veuve  du  fleur  de  Noify,  prevot  de  Châlons^ 
»»  fie  une  promette  de  398  livres  au  nommé  Guil- 
»  lemot,  boulanger  en  la  même  ville,  pour  venre 
»  &.  fourniture  de  pain.  La  promelle  fut  faite  en 
i»    16)  i.  Lafemmefefitfépareren  1^3  5.  La  veuve 

»»   de  Guillemot  (l'ayant  pourfuivie) la  tour 

«  prononçant  au  principal,  condamna  la  demoi- 
j>  fel!c  le  Brun  à  payer  la  moite,  &  aux  dépens  ». 
M.  Bouhier,  chapitre  19,  n.  91,  date  cet  arrêt 
du  30  Juin  1672,  &  ajoute  qu'il  le  trouve  très» 
jujle. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  Janvier  1695 ,  que  nous 
avons  déjà  ciré,  le  même  parlement,  en  déchar- 
geant le  fieur  Guichelet  de  la  demande  d'un  mar- 
chand chez  lequel  fon  époufe  avoit  pris  des  étoffes 
au-deffus  de  fa  condition,  a  préjugé  que  ce  mar- 
chand pourroir  faire  valoir  ion  action  contre  la 
femme  après  la  dilTolution  de  la  communauté. 
C'eft  ce  que  nous  allure  M.  Bouhier,  n.  <)<). 

VIII.  Ces  dernières  décifîons  ont  pour  motif 
un  principe  que  l'équité  naturelle  a  dicté  à  tous  les 
légiflateurs ,  &:  qui  devient  ici  la  fource  d'un  autre 
ordre  d'exceptions  à  la  néceffité  de  l'Autoiifation 
maritale.  C'eft  une  règle  de  droit,  que  perfonne 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  y  a  là- 
delîus  une  belle  difpofition  des  lois  romaines  par 
rapport  au  pupille  j  car  elles  déclarent  que  lorfqu'il 
eft  devenu  plus  riche  par  un  acte  parle  fans  l'auto- 
rité de  fon  tuteur,  non -feulement  il  eft  obligé 
naturellement,  mais  même  civilement.  Et  comme 
la  femme  ne  peut  ni  ne  doit  avoir  plus  de  privi- 
lège >  nous  devons  tenir,  avec  Carondas  fur  l'ar- 
ticle zi 3  de  la  coutume  de  Paris \  les  auteurs  des 
notes  fur  Dupleflîs ,  traité  de  ia  communauté , 
livre  1 ,  chapitre  4  j  le  Brun,  de  la  conunuuauté# 
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livre  î  ,  chapitre  i ,  fe&ion  3 ,  n.  5 ,  &  une  infinité 
d'autres  jurifconfultes,  qu'il  en  doit  être  abfolu- 
mentde  même  à fon  égard.  Suppofons  donc  qu'elle 
air  emprunté  fans  autorité ,  &c  que  les  deniers 
exiftent  encore ,  ou  qu'elle  les  ait  inutilement  em- 
ployés, foit  en  acquisition  de  biens,  foit  en  paye- 
ment de  dettes  légitimes ,  ou  tout  autremenr,  nul 
doute  que  le  créancier  n'ait  une  action  contre 
elle ,  &  même  contre  fon  mari ,  en  cas  qu'il  en  ait 
profité. 

Par  la  même  raifon  ,  quoiqu'une  femme  ne 
puifîe ,  fans  autorité,  recevoir  une  dette  active, 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
du  5  Mars  1605  (1  ),  fi  cependant  le  payement 
avoit  tourné,  foit  au  profit  du  mari,  foit  à  celui 
de  la  communauté  conjugale,  le  débiteur  feroic 
bien  déchargé. 

IX.  On  a  quelquefois  prétendu  mettre  au  nom- 
bre des  exceptions  à  la  loi  qui  exige  l'Autorifation 
maritale ,  le  cas  où  une  femme  emploie  fon  ar- 
gent ,  ou  celui  de  fon  mari ,  à  payer  une  dette  ; 
mais  ce  fyftême  eft  abfolument  mal  fondé.  Les 
loix  décident  que  tout  payement  eft  une  efpèce 
d'aliénation  'y  il  faut  donc  ,  d'après  leur  efprit  , 
être  capable  d'aliéner  pour  transférer  au  créan- 
cier la  propriété  des  deniers  payés  ;  St  c'eft  par 
cette  raifon  qu'elles  annullent  les  payemens  faks 
par  une  pupille  fans  l'affiftance  de  fon  tuteur.  Il 
y  a  une  identité  de  motifs  pour  la  femme  qui 
n'eft  pas  autorifée  de  fon  mari  -,  on  doit  donc  en 
décider  de  même  à  fon  égard  ;  Se  c'eft  ce  qu'a 
fait  un  arrêt  du  patlement  de  Dijon  du  7  Juillet 

(  1  )  Chevancs  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  titre  4 , 

article  1. 
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1 548  ,  rapporté  par  Bouvot ,  tome  1  ,  pages  641 
&  642. 

X  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la  femme 
n'avoir  pas  befoin  d'Autonfation  pour  conlliti.ec 
une  dot  à  fa  fille,  &  que  la  conftiturion  faite  fans 
cette  formalité  ,  l'obi igeoit  auiîi  efficacement  que 
iî  eile  eût  été  autorifée.  Ils  citent,  à  l'appui  de 
leur  feutiment ,  un  arrêt  du  a  Avril  1595,  qui 
a  déclaré  valable  un  contrat  par  lequel  une  femme.. 
en  l'ablence  de  fon  mari,  avoir,  fans  Autorifa- 
tion  ,  conflitué  une  dot  modique  à  fa  fille  (1), 
L'annotateur  de  le  Brun  en  rapporte  un  autre  du 
1 1  Mars  1651,  qui  a  pareillement  ordonné  l'exé- 
cution d'un  contrat  de  dotation  fait  par  une 
femme  non  autorifée  pour  l'entrée  de  fa  fille  en 
religion.  Maillart ,  fur  l'article  ï<6  de  la  coutume 
d'Artois ,  n°.  86  ,  en  cite  un  troifième  du  1  $  Août 
169S  ,  rendu  au  rapport  de  M  du  Monceau,  en 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  qui  a  déclaré 
valable  ,  dans  la  coutume  de  Blois  ,  une  donation 
de  80000  livtes ,  faite  en  faveur  de  mariage  par 
un  mari  &  fa  femme  non  autorifée  ,  à  leur  fils 
commun. 

Mais  Pothier  ,  de  la  puiffance  marirale ,  n.  41 , 
remarque  fort  fagement  que  «  ces  arrêts  ne  doivent 
»>  pas  être  tirés  à  conféquence.  Une  femme  ,  dit- 
»  il ,  doit  dans  ce  cas  avoir  recours  à  l'Autorifa- 
»  tion  du  j  uge  ,  lotfqu'elle  ne  peut  pas  avoir  celle 
»  de  fon  mari  »>, 

M.  Bouhier,  chapitre  19,  n.  77  ,  penfe  de 
même ,  &  il  confirme  fon  opinion  par  un  arrêc 
du  parlement  de  Dijon  du  z  Mai  1664,  par  lequel 

(  1  )  Mornac  fur  la  loi  i ,  D.  adfenawfc.  Velleianum. 
Chenu,  «jueft.  116, 
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on  a  cafle  une  conftitution  de  dot  faite  par  une 
femme  qui ,  fur  le  refus  de  fon  mari,avoit  été  au- 
torifée  à  cet  effet  par  le  juge ,  mais  fans  que  fon 
mari  eût  été  appelé  ni  ouï  fur  les  caufes  de  (on 
refus. 

XI.  L'ordonnance  de  la  marine ,  livre  3 ,  titre  G , 
article  12  ,  porte  ,  que  les  femmes  pourront  vala- 
blement s'obliger  fans  Aurcrifarion  ,  pour  tirer 
leur  mari  d'efclavage  :  &  en  cela  rien  de  furpre- 
nanr  \  car  fouvent  il  ne  feroit  pas  aifé  d'aller  chez 
des  barbares ,  pour  fatifaire  à  une  formalité  fort 
inutile  en  pareil  cas. 

XII.  La  coutume  de  Normandie  ,  article  $41  , 
approuve  non  feulement  l'obligation  de  la  femme 
non  autorifée  ,  mais  même  l'aliénation  de  fes 
biens  dotaux  ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  tirer  fon 
mari  de  prifon  de  guerre  ou  de  caufe  non  civile. 

La  plupart  des  auteurs  font  de  cette  difpofition ,' 
locale  par  fa  nature  ,  un  poinr  de  droit  commun , 
qu'ils  appliquent  à  tous  les  pays  coutumiers  qui 
n'ont  pas  là-defTus  de  loi  contraire  ;  &  à  les  en- 
tendre ,  ils  ne  font  en  cela  que  fuivre  une  juris- 
prudence confacrée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  27  Août  1564,  rendu  confuhis  clajjî- 
bus  (  1  ) ,  &  par  un  autre  du  parlement  de  Dijon  du 
4  Août  1^98  (1). 

M.  le  préfident  Bouhier  combat  fortement 
cette  opinion  ;  il  réfute  en  détail  les  raifons 
qu'on  emploie  pour  juftirier  j  après  cela  ,  il 
ajoute  : 

>•  Les  arrêts  que  l'on  cire  au  contraire ,  ne  me 
h   touchent  pas  beaucoup  j  car  on  ne  voit  pas 

(  1  )  Louet,  lettre  A,  §.  9. 

(1)  Bouvot,  tome  z,  page  6)9  &  640. 
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»  quelles  étoient  les   circonftances  de  celui  de 
m    1598  de  notre  parlement.  Dans  l'arrêt  du  par-' 
»>  lement  de  Paris ,  qui  eft  rapporté  par  M.  Louer, 
»>  la  femme  éroit  puiiTamment  autorifée ,  ce  me 
»>  femble;  car  fon  mari  lui  avoir  donné  procura- 
»  rion  ,  non  feulement  pour  vendre  un  fonds  à 
^>  lui  appartenant,  mais  encore  pour  garantir  la 
»  vente.   N'étoit-ce  pas  l'autorifer  fumfamment 
«  pour  s'obliger  à  cette  garantie ,  fur-tout  dans  la 
s>  coutume  d'Anjou,  d'où  étoient  les  parties,  & 
v  qui  ne  porte  point  le  terme  d'autorité  expreife? 
»»  Je  fais  bien  que  les  commenrateurs  de  cette  cou- 
j>  tume  (1)  citent  une  fentence  contraire  au  bail- 
>*  liage  d'Angers  j  mais  M.  Louer  ne  dit  pas  que 
»>  la  cour  en  ait  jugé  de  même  :  &  au  contraire  , 
«  Mornac  (z)  ,  citant  cet  arrêt ,  attelle  que  les 
»>  juges  fe  déterminèrent  par  la  procuration  dont 
>>  je  viens  de  parler  :  Dato  enim  mandato ,  data  & 
»»  concejja  omnia  intelliguntur  ,  fine   qu'ibus  t   &c, 
«  C'eft  pourranr  cet  arrêr  qui  a  entraîné  prefque 
»  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  difficulté  ; 
j>  car ,    pour   les    autres    préjugés    allégués    par 
j>  Chenu  (3)  ,  ils  font  dans  le  cas  d'obligations 
>»  contractées  en  jugement  par  des  femmes  ,  lef- 
j>  quelles  par  conféquent  paroiifent  autorifées  par 
3>  les  juges  (4)  :ainlî  ils  ne  fervent  à  rien  pour  notre 
33  queftion.  Les  bonnes  règles  veulent  donc  qu'on 
33  n'ait  aucun  égard  à  ces  forres  d'obligarions  des 
3»  femmes  j  de  j'ofe  dire  qu'en  ce  point  l'équité 


(  O  Du  Pineau  fur  la  coutume  d'Anjou,  article  y  10. 
(  1  )  Mornac ,  in  L.  1 ,  D.  de  juridict. 
(O  Clicnu,  cent.  1,  ejnefr.  f%, 

(4)  Voyez  fur  cela  M.  Talon,  au  journal  d:s  audiences, 
tome  1 ,  livre  6,  chapitre  14. 
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w  s'accorde  parfaitement  avec  les  principes.  Car 
»  les  femmes  qui  s'obligent  en  ce  cas ,  le  font 
»>  communément  par  une  affection  inconfidérée 
«  pour  leurs  maris ,  ou  par  un  air  de  bienféance  , 
»  lans  confidérer  que  cette  démarche  va  caufer 
»  leur  ruine  &  celle  de  leurs  enfans  ,  &  ,  qui 
n  plus  eft ,  les  engager  quelquefois  à  la  contrainte 
s>  par  corps  }  comme  il  a  été  jugé  par  quelques 
i*  arrêts  ». 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  au  moins  univerfel- 
lement  reconnu  qu'une  femme  ne  peut  pas  s'obli- 
ger fans  Autorifation ,  pour  empêcher  fon  mari, 
qui  n'eft  pas  encore  prifonnier  ,  de  le  devenir. 
Soefve  rapporte  un  arrêt  du  23  Mai  1653  ,  qui  a 
déclaré  nul  un  contrat  fait  par  une  femme  non 
autorifée  ,  pour  mettre  fon  mari  à  couvert  d'une 
contrainte  par  corps  dont  il  étoit  menacé. 

C'eft  encore  une  maxime  au-deiïus  de  tous  les 
doutes  ,  que ,  lors  même  qu'il  s'agit  de  retirer  de 
prifon  le  mari  qui  eft  déjà  conftitué  ,  la  femme 
mineure  ne  peut  pas  s'obliger  fans  Autorifation. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  19  Juillet  1/83,  dans  une  efpcce  remar- 
quable. 

Le  25  Décembre  17765  le  fieur  Bolle,  rece- 
veur des  domaines  &  bois  de  Bourbonnois,  vend 
cet  office  au  fieur  Mauduit  des  Bordes  ,  qui  s'o- 
blige par  l'acte  à  rendre  &c  folder  les  comptes , 
tant  du  fieur  Bolle  lui-même,  que  des  fieurs  de 
la  Borde  &  Périchon,  fes  prédéceffurs  au  même 
office. 

Le  1 1  Juin  1780,  le  fieur  Bolle  ,  conftitué  pri- 
fonnier pou>-  dettes  ,  cède  au  fieur  Devilîe  ,  l'un 
de  fes  créancier  ; .  différens  effets  s  &  s'oblige  au 
payement  de  plufieurs  fommes ,  pour  obtenir  la 
liberté  de  fa  perfonrie ,  ôc  faire  cefTer  les  pour-: 
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fuites  auxquelles  il  étoit  en  butte.  La  demoifelle 
Gafcoins ,  mineure  ,  fa  femme  ,  &  féparée  de 
biens  d'avec  lui ,  accède  à  ce  tranfport  ,  &  s'y 
oblige  en  fon  nom ,  pour  faire  fortir  fon  mari  de 
prifon. 

Les  14,  15  &  16  Mars  1782,  le  contrôleur 
des  reftes  décerne  des  contraintes  contre  le  fieur 
de  la  Bcrde ,  pour  faifon  de  ce  qu'il  devoir  au 
roi,  en  qualité  d'ancien  receveur  des  domaines  & 
bois.  Le  fieur  de  la  Borde  fe  pourvoit  contre  le 
fieur  Bolle;  &  le  19  Septembre  1782  ,  intervient 
arrêt  de  la  cour  des  aides ,  qui  condamne  le  fieur 
de  la  Borde  à  payer  151,918  livres,  &  le  fieur 
Bolle  à  l'indemnifer. 

Le  fieur  Bolle  fuit  en  pays  étranger.  Sa  femme 
parvient  à  la  majorité  ,  &  obtient  des  lettres  de 
refcifion  contre  l'acte  du  11  Juin  1780.  Sur  la 
demande  en  entérinement  de  ces  lettres  ,  des 
créanciers  du  prince  de  G ,  qui  avoient  inté- 
rêt dans  la  caufe  ,  déclarent  s'en  rapporter  à  la 
prudence  de  la  cour  ;  mais  le  fieur  Deville  s'y 
oppofe. 

La  dame  Bolle  convenoit  qu'une  femme  peut 
s'engager  pour  tirer  fon  mari  de  prifon  ,  &  que  y 
lorfqu'elle  eft  majeure ,  elle  n'a  pas  befoin  d'Au- 
torifation  à  cet  effet;  mais  elle  difoit  qu'il  n'en 
eft  pas  de  même  d'une  femme  mineure.  A  l'appui 
des  auteurs  qui  font  cette  diftinction  ,  tels  que  le 
Brun  en  fon  traité  de  la  communauté ,  &  Bourjon 
en  fon  droit  commun  de  la  France ,  elle  invoquoit 
le  principe  fi  connu  ,  que  les  mineurs  ne  peuvent 
s'engager  que  pour  rendre  leur  condition  meil- 
leure; à  la  vérité,  difoit-elle,  les  mineurs  peuvent 
s'obliger  pour  tirer  leur  père  de  prifon  ;  mais  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'une  femme  mineure 
puilfe  en  "faire  autant  à  l'égard  de  fon  mari ,  parce 
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'que  la  faculté  du  fils  mineur  eft  une  exception  au 
droit  commun  \  6c  jamais  une  exception  ne  peut 
être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  cas  ,  d'une  per- 
fonne  à  une  autre  perfonne.  D'ailleurs  ,  le  prin- 
cipe ,  que  les  enfans  mineurs  peuvent  s'obliger 
pour  tirer  leur  père  de  prifon,  n'eft  pas  vrai  géné- 
ralement &c  fans  conditions.  Pour  qu'une  pareille 
obligation  foit  valable,  il  faut,  i°.  qu'elle  foit 
néce(Taire  j  z*.  qu'elle  ne  porte  pas  an  préjudice 
trop  c»nfidérable  à  leurs  intérêts;  30.  qu'ils  y  aient 
été  autorifés  par  avis  de  parens.  C'eft  du  concours 
de  ces  trois  conditions ,  que  réfulte  la  validité  de 
l'engagement  des  enfans  mineurs.  Si  l'une  d'elles 
vient  à  manquer  ,  l'obligation  eft  nulle.  C'eft  le 
fentiment  de  Pothier,  traité  des  obligations,  n.  389, 
&  des  auteurs  déjà  cités  ,  qui  exigent  les  mêmes 
conditions  des  femmes  mineures,  pour  qu'elles 
puilîent  valablemen:  s'obliger  a  l'effet  de  tirer 
leurs   maris   de  prifon.   — Il  faut  d'abord  que 
l'obligation  foit  néce (Taire ,  c'eft-à-dire  ,  que  le 
mari  n'ait  pas  d'autre  moyen  pour  fe  procurer  la 
liberté.  C'eft  l'avis  de  le  Brun  eu  fon  traité  de  la 
communauté  ,  &  de  Pothier,  de  la  puiflTance  mari- 
tale, n.   37.  En  effet,  pour  impofer  filence  aux 
lois  générales ,  il  ne  faut  rien  moins  que  la  loi 
plus  impérieufe  de  la  néceiîité.  — En  fécond  lien, 
l'obligation  de  la  femme  ou  du  fils  mineur  ne  doit 
pas  leur  porter  un  préjudice  trop  confidérable.  La 
nature  &  la  loi  permettent  un  généreux  facrifice; 
mais  fe  réduire  foi-  même  à  l'indigence  &c  ne  con- 
ferver  aucune  reflource ,  ni  la  nature  ni  la  loi  ne 
peuvent  approuver  une  charité  fi  mal  entendue, 
Brodeau  ,  fur  Louet ,  lertre  A  ,  §  9  ,  le  Brun  Se 
Mornac ,  citent  un  arrêt  du  4  Février  î6io,  qui 
a  reftitué  un  fils  mineur  contre  une  obliçatioa 
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d'une  fomme  de  1873  livres,  par  lui  fubie  pour 
tirer  Ton  père  deprifon;  pour  la  raifon,  difenr  ces 
auteurs ,  que  le  père  pouvoit  aifément  faire  ceifer 
fon  emprifonnement,  &  que  cette  obligation  corn* 
pofoit  toute  la  fortune  du  mineur.  On  trouve  un 
pareil  arrêt  du  ic.  Avril  1586.  La  même  juris- 
prudence s 'étend  plus  loin  à  l'égard  des  femmes. 
Brillon  ,  au  mot  Femme ,  n.  98  ,  pofe  pour  prin- 
cipe ,  qu'une  femme  autorifée  ,  même  par  an  et , 
à  s'obliger  pour  tirer  fon  mari  de  prifon ,  n'en  fera 
pas  moins  reftiiuée  en  entier,  fi  la  dct  fe  trouve 
confommée  par  cette  obligation  \  &  il  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  du  28  Février  166S  , 
qui  l'a  décidé  ainfi  :  dotium  caufa  femper  &  ubique 
pr&ùpua  ejl  ;  nam  &  publiée  interejl  dotes  mulieri- 
bus  confervari.  (Loi  1  ,  D.  foluto  matrimonio.  Loi 
1  ,  D.  de  jure  dotium.  )  —  Enfin  ,  il  faut  que  le 
mineur  ait  été  autorifé  par  avis  de  parens.  Tous 
les  auteurs  cités  le  penfent  j  &:  le  Brun  ajoute  , 
d'après  le  rédacteur  du  journal  des  audiences  , 
que  M.  l'avocat  général  Talon  en  faifoit  une  ma- 
xime j  mais  le  légiflateur  a  fait  plus  ;  il  a  donné 
à  cette  maxime  toute  l'autorité  de  la  loi.  En  effet, 
l'ordonnance  de  la  marine  ,  après  avoir  dit,  livre 
3  ,  titre  6  ,  article  iz,  que  les  femmes  peuvent 
valablement  s'obliger  &  aliéner  leurs  biens  do- 
taux pour  tirer  leurs  maris  d'efclavage ,  veut , 
article  1 3  ,  que  celui  qui,  au  refus  de  la  femme, 
&  par  autorité  de  juftice  ,  aura  prêté  fes  deniers 
pour  le  rachat  de  l'efclavage  ,  foit  préféré  à  la 
femme  fur  les  biens  du  mari ,  fauf  pour  la  répé- 
tition de  la  dot j  &  elle  ajoute ,  article  4  ,  que  les 
mineurs  peuvent  aufli,  par  avis  de  leurs  parens, 

(  1  )  Au  moc  Femme,  n°.  98. 
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contracter  femblable  obligation  ,  pour  tirer  leurs 
pères  d'efclavage  ,  fans  qu'ils  puisent  être  refti- 
tués.  La  loi  parle  du  cas  le  plus  favorable  ,  du  cas 
auquel  il  ne  s'agit  pas  feulement  d'un  père  privé 
de  fa  liberté,  mais  d'un  père  déchu  de  fon  état  de 
réduit  à  la  fervitude  :  cependant  elle  exige,  même 
en  ce  cas ,  que  le  fils  mineur  foit  autorifé  par  avis 
de  parens.  Ce  feroit  une  dérifion  que  d'objecter 
que  cette  loi  écrite  dans  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine ,  eft  fans  application  à  l'efpèce,  &  qu'elle  ne 
fe  réfère  qu'au  commerce  maritime.  N  importe 
dans  quel  code  elle  fe  trouve  ;  elle  eft  trop  géné- 
ralement énoncée  ,  trop  fage  &  trop  fondée  en 
raifon  ,  pour  ne  pas  s'appliquer  à  tous  les  cas.  — - 
Si  les  lois  exigent  ces  trois  conditions  des  enfans 
mineurs  &  des  femmes  majeures  ,  que  la  jurif- 
prudence  compare  entre  eux  ,  à  plus  forte  raifon 
elles  les  exigent  des  femmes  mineures ,  qui ,  au 
défaut  de  puiflance  pour  contracter  feules ,  joi- 
gnent l'incapacité  réfultante  de  leur  minorité ,  en 
réunilTant  ainfi  l'impuifTance  commune ,  de  aux 
mineurs  &  aux  femmes. 

Or ,  dans  l'efpèce  ,  la  dame  Bolle  s'étoit  en- 
gagée fans  nécefîité  ;  fon  mari  n'étoit  détenu 
qu'à  la  requête  du  fieur  Deville  ,    &  ne  l'écoit 

?[ue  pour  derte  purement  civile.  Ainfi ,  il  pouvoir 
e  procurer  la  liberté  ,  au  moins  en  recourant  au 
bénéfice  de  cefïion. 

En  fécond  lieu ,  la  dame  Bolle  ,  en  fubifïànt 
l'obligation  du  1 1  Juin  1780,  s'étoit  engigée 
non-feulement  au-delà  de  fa  dot  ,  mais  même 
au-delà  de  toute  fa  fortune.  Cette  propofkioa 
étoit  foutenue  par  des  calculs  qu'il  eft  inntile  de 
retracer  ici. 
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Enfin ,  elle  n'avoit  été  autorifée  par  aucun  avî$ 
de  parens  ;  elle  n'avoit  écouté  que  le  premier 
mouvement  d'une  tendrelfe  aveugle. 

L'arrêt  rendu  fur  cette  conteftation  le  19  Juillet 
1783  ,  fur  les  conclurions  de~M.  du  Faure  de 
Rochefort ,  avocat  général  ,  «  donne  acte  à  la 
»  dame  Bolle,  de  la  déclaration  faite  par  les 
*>  créanciers  du  prince  de  G. ««..«.  de-ce  que, 
«  fur  la  demande  en  entérinement  des  lettres  de 
s»  refcifîon ,  ils  s'en  rapporterlt  à  la  prudence  de 
«  la  cour  •  entérine  lefdites  lettres  de  refcifion 
»>  obtenues  en  la  chancellerie  du  palais  à  Paris, 
»•>  par  la  dame  Bolle  ,  le  1 8  Janvier  1783  \  en 
»  conféquence  ,  remet  la  dame  Bolle  au  même 
jj  état  qu'elle  étoit  avant  ledit  entérinement  j 
n  condamne  le  fieur  Deville  &  les  créanciers  du 

»  prince  de  G aux  dépens  à  cet  égard  en- 

»   vers  la  dame  Bolle  ». 

XIII.  La  femme  a-t-ellebefoin  d'Autorifation  ; 
Iorfqu'il  s'agit  de  contracter  un  engagement  pour 
tirer  fon  fils  de  prifon  ?  Voici  ce  que  répond 
M.  Bouhier,  chapitre  19,  n.  91. 

«  Si ,  dans  nos  coutumes  ,  on  appliquoit  aux 
»  femmes  mariées  les  lois  romaines  ,  qui  leur 
>»  permettoient  d'aliéner  leurs  fonds  dotal  ,  ut 
»  fuos  redimercnt  a  captivitate  ,  il  faudroit  dire 
«  que  la  femme  mariée  pourroit  s'obliger  vala- 
n  blement  fans  autoriré  pour  tirer  fon  fils  de 
»  prifon  ,  fuivant  l'avis  de  Dupleflis ,  ttaité  de 
jj  la  communauté  ,  livre  1  ,  chapitre  4.  Cepen- 
jj  dant  le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  de 

»   notre  parlement  du  mois  de  Février  1558 

j>  lequel  me  paroît  plus  conforme  à  la  faine  ju- 
p  rifprudence ...  ». 

XlV> 


AUTORISATION.      ii$ 

XI V.  Le  Brun  va  plus  loin  ;  il  ne  veut  pas  (i) 
que  la  femme  puilTe  fe  tirer  elle-même  de  pri- 
fon  ,  fans  êcre  autorifée.  Il  femble  cependant. 
que  ,  dans  une  pareille  pofition  ,  le  mari  doit 
être  le  premier  à  lui  tendre  une  main  fecourable, 
&  qu'il  feroit  contre  le  fentiment  naturel  de  faire 
dépendre  de  celui-ci  la  faculté  de  la  îaifiTer  dans 
une  efpèce  d'efclavage  ou  de  l'en  retirer.  D'ail- 
leurs ,  fi  l'obligation  fubie  par  la  femme  pour 
brifer  les  fers  dont  fon  mari  étoit  chargé ,  fub- 
fîfte  ,  quoique  contractée  fans  Autorifation,  pour- 
quoi n'en  feroit-il  pas  de  même  de  celle  que  la 
femme  fe  feroit  impofée  pour  fa  propre  liberté? 

Le  Brun  répond  qu'il  y  a  une  très-grande  dif- 
férence entre  ces  deux  cas  ?  Si  le  défaut  d'Auto- 
rifation  ,  dit-il ,  n'eft  pas  confidéré  lorfqu'une 
femme  a  contracté  pour  délivrer  fon  mari  de  pri- 
fon ,  c'eft  une  raifon  particulière  au  mari  :  la  né- 
ceiîité  de  l'Autorifation  ayant  été  établie  en  fa- 
veur  du  mari ,  elle  ne  doit  pas  être  rétorquée 
contre  lui  dans  une  occafion  aufli  importante. 
Mais  ce  motif  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  femme. 
Elle  ne  doit  donc  pas  être  difpenfée  d'Autorifa- 
tion,  lorfqu'elle  contracte  pour  fe  délivrer  de  pri- 
fon.  Qu'importe  que  fon  mari  lui  refufe  fon  au- 
torité ?  il  ne  fuit  point  de  là  qu'elle  peut  s'en  paf- 
fer,  mais  feulement  qu'elle  doit  y  fuppléer ,  en 
demandant  celle  du  juge. 

Le  Brun  raifonneroit ,  ce  femble ,  plus  confé- 
quemment  ,  s'il  exigeoit  atiiïi  bien  l'Autorifa- 
tion ,  lorfqu'il  s'agit  de  délivrer  le  mari  de  pri- 
fon ,  que  dans  le  cas  où  il  eft  queftion  de  rendre 

(  i)  Traité  de  la  communauté 3  livre  z,  chapitre  i  ,  fac- 
tion i ,  nos.  17  Se  z8,  &  chapitre  z,  fe&icn  1 ,  n°.  6. 
Supplém.  Tome  III.  I 
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la  liberté  à  la  femme  elle-même.  Car  on  a  dé- 
montré plus  haut ,  fection  i ,  que  l'utilité  du  mari 
n'eft  point  l'objet  direct  &c  principal  des  lois  qui 
requièrent  fcn  autorité.  La  différence  imaginée 
par  le  Brun  n'exifte  donc  pas  ?  8c  fi  l'on  veut  ne 
pas  tomber  fur  cette  matière  dans  une  contradic- 
tion choquante  ,  il  faut  ,  ou  difpenfer  la  femme 
de  la  néceffité  de  PAutorifation  ,  lorfqu'elle  con- 
tracte pour  fe  faire  ouvrir  la  prifon ,  ou  l'y  aflu- 
jettir  ,  lorfqu'elle  s'oblige  pour  que  fon  mari  pri- 
fonnier  ceffe  de  l'être. 

XV.  On  a  vu  ci  devant .  fection  i  ,  que  dans 
les  pays  où  les  femmes  peuvent  poflTéder  des  biens 
paraphernaux  ,  il  leur  eft  permis  d'accepter  ,  fans 
Autorifadon  ,  les  donations  qui  leur  font  faites  de 
biens  de  cette  narure.  Nous  devons  ajouter  ici 
qu'elles  peuvent  également  fe  pafTer  d'Autorifa- 
tion  pour  en  difpofer. 

Tel  eft  du  moins  le  droit  commun.  Voyez-en 
le  développement  Se  les  exceptions  fous  le  mot 
Paraphernal  ,  §.  3. 

XVI.  Faut  il  que  la  femme  foit  autorifée  pour 
agir  contre  fon  mari  ?  par  exemple,  pour  parvenir 
à  une  féparation  ,  pour  le  faire  interdire,  &c. ? 
Il  n'y  a  aucun  doute  fur  l'affirmative.  Ce  n'eft  pas 
qu'alors  la  femme  doivent  requérir  précifément 
lAutorifation  de  fon  mari  ;  mais  il-faut  qu'elle 
commence  par  fe  faire  autorifer  du  juge.  La  chofe 
a  été  ainfi  jugée  par  arrêt  du  17  Avril  1734,  dans 
l'affaire  de  la  marquife  de  Menars,  demanderelTe 
en  interdiction  contre  fon  mari. 

XVII.  La  femme  d'un  buralifte  de  loterie  peut- 
elle  ,  fins  être  autorifée  ,  prendre  des  billets  dans 
le  bureau  de  fon  mari  ?  Il  a  été  jugé  pour  l'affir- 
mative par  une  fentence  rendue  vers  l'an  1780 
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par  M.  le  lieutenant  général  de  police  de  Paris , 
commifTaire  du  confeil  en  cette  partie.  11  y  a  eu 
appel  de  ce  jugement  au  confeil  \  mais  l'appelant 
fut  obligé  de  s'en  défifter,  par  des  raifons  de  con- 
fédération ,  &z  l'affaire  eft  demeurée  indécife. 
«  Néanmoins  dit  l'auteur  du  traité  des  dépôts  , 
»  partie  1  ,  chapitte  1 ,  fection  7  ,  nous  ne  pen- 
»  fons  pas  qu'au  confeil  il  eût  été  plus  heureux, 
»  car  les  principes  étoient  contre  lui.  La  femme 
»  d'un  buralifte  n'a  pas  une  incapacité  pour 
}>  prendre  des  billets  dans  le  bureau  de  fon  mari; 
»  elle  y  peut  facrifier  des  épargnes.  On  n'a  que 
»  trop  d'exemples  de  femmes  qui  mettent  à  la 
»  loterie  fans  Autorifation  de  leur  mari  ». 

XVIII.  La  néceffité  de  l'Autorifation  reçoit 
encore  une  exception  dans  les  matières  crimi- 
nelles. 

D'abord,  c'eft  une  maxime  confiante,  que  la 
femme  s'oblige  en  délinquant  ,  &c  ,  par  fuite , 
qu'elle  peut  être  pourfuivie  pour  raifon  d&s  dé- 
lits &  excès  dont  elle  s'eft  rendue  coupable  , 
comme  fi  ,  en  les  commettant ,  elle  n'eût  été 
que  la  complice  de  fon  mari  ,  ou  qu'elle  y  eût 
été  excitée  de  fa  part. 

Mais  lorfqu'elle  eft  pourfuivie  effectivement, 
a-t-elle  befoin  d' Autorifation  pour  fe  défendre  i 

On  convient  généralement  que  ii  elle  eft  dé- 
crétée ,  comme  il  faut  néceiîàiiement  qu'elle  pa- 
roifle  devant  le  juge,  Se  qu'elle  réponde  feule  en 
perfonne  ,  il  feroit  fort  inutile  d'exiger  une  Au- 
torifation qui  ne  poutroit  rien  changer  à  l'ordre 
des  chofes. 

Mais,  fuivant  l'auteur  du  traité  des  injures, 
chapitre  8  ,  n.  z ,  quand  l'arTaire  eft  civilifée  ,  ou 
ce  qui  revient  au  même,  quand  i'offenfé  prend, 

Ix 
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dès  les  premiers  abords,  la  voie  civile;  il  faut 
que  le  mari  foit  mis  en  caufe  pour  autorifer  fa 
femme  ,  ou  que,  fur  fon  refus ,  celle-ci  fe  faffe 
autorifer  par  le  juge. 

C'eft  fur  ce  principe ,  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  iz  Mai  1711  ,  a  jugé  que,  lorf- 
qu'une  femme  eft  pourfuivie  civilement  comme 
complice  de  la  fraude  commife  par  fon  mari ,  elle 
ne  peut,  fans  fon  Autorifation  ,  efter  en  juge- 
ment. Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt. 

Le  fieur  Varengue  avoir  été  accufé  par  le  nommé 
Lefort,  d'avoir  enfoncé  (es  armoires  &  enlevé  fes 
plus  précieux  effets.  Ayant  prouvé  que  l'accufation 
étoit  calomnieufe  ,  èv  obtenu  de  gros  dommages- 
intérêts  ,  il  fit  faifir  tous  les  biens  de  fon  accufa- 
teur.  En  pratiquant  la  faifie ,  on  trouva  dans  un 
coffre,  dont  la  femme  de  celui-ci  avoit  la  clef, 
les  effets  dont  elle  ôc  fon  mari  avoient  eu  l'indi- 
gnité d'imputer  le  vol  au  fieur  Varengue.  En  con- 
féquence  de  cette  découverte  ,  le  fieur  Varengue 
préfenra  requête  à  la  cour ,  y  expofa  que  la  femme 
Lefort  étoit  complice  de  (on  mari;  que  quoique 
le  nom  feul  de  ce  dernier  eût  paru  au  procès ,  ce- 
pendant ,  outre  que  c'étoit  elle  qui ,  la  première, 
avoit  dit  qu'elle  étoit  volée,  quoiqu'elle  eût  alors 
en  fa  poffeflion  les  objets  prétenduement  enlevés  , 
elle  avoit ,  depuis  l'arrêt ,  obtenu  des  lettres  de 
féparation  de  biens ,  pour  éviter  la  faifîe  Se  la 
vente  de  fes  meubles  ,  tandis  que  dans  leur 
nombre  étoient  encore  les  objets  dont  on  vient 
de  parler  }  qu'elle  s'étoit  défiftée  de  fes  lettres  , 
ainf»  que  de  fon  oppefîtion  à  la  vente,  parce  que 
fon  contrat  de  mariage  éroit  fous  feing  privé  ; 
mais  qu'ayant  en  fa  main  la  clef  du  coffre  où 
étoient  dépofés  les  effets  qui  avoient  donné  lieu 
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a.  l'accufation  injurieufe  formée  contre  lui  ,  il 
écoic  j Lille  que  les  condamnations  prononcées 
contre  le  mari  fuirent  étendues  à  la  femme.  Sur 
cette  demande,  la  femme  Lefort  fe  défendit  par 
fa  qualité  d'époufe  \  elle  foutint  que  ,  fimple  dé- 
pofîtaire  d'une  clef  dont  elle  ne  pouvoit  même 
faire  ufage  que  par  les  ordres  de  fon  mari ,  on  na 
pouvoit  conclure  de  ce  dépôt  qu  elle  fût  la  com- 
plice. Par  l'arrêt  cité ,  il  fut  ordonné  qu'avant  faire 
droit ,  elle  feroit  apparoir  de  rAutorifation  de 
fon  mari  pour  faire  valoir  (es  moyens  (1). 

Nous  ne  favons  fi  cet  arrêt  a  fait  jurifprudence 
en  Normandie  ;  mais  il  eil  certain  que  fa  déci- 
fion  n'eft  pas  fuivie  dans  les  autres  provinces. 
Plulieurs  coutumes ,  qui  forment  fur  cette  matière 
notre  droit  commun  ,  portent  en  général,  que  la 
femme  peut  être  convenue  pour  injure ,  fans  l'ait- 
rorité  de  fon  mari;  &  comme  le  remarque  Po- 
tliier  (2),  »  ces  termes  comprennent,  tant  la. 
»  demande  au  civil ,  que  la  plainte,  tk  s'entendent 
»>  de  tous  les  délits  commis  par  la  femme  contre 
s»  quelqu'un,  »  Ces  coutumes  font,  Orléans,  ar- 
ticle 100,  Hainaut ,  chapitre  ii£,  article  6  ; 
Berri,  titre  premier,  article  11  ;  Blois ,  art.  3; 
Bourbonnois ,  article  169  j  Poitou,  article  116  ; 
Saint-Quentin,  article  15. 

Mais  "s'il  eft  vrai  qu'une  femme  mariée  n'a 
pas  befoin  d' Autorifation  pour  défendre  à  une  ac- 
cufation  incenrée  contre  elle,  en  eft-il  de  même 
lorfqu'il  s'agit  de  pourfuivre  la  vengeance  te  la 
réparation  d'un  délit  ou  d'une   injure  dont  elle 


(1)  Dictionnaire  de  droit  normand,  au  mot  Femmes j 
fe&ion  1. 

(x)  Traité  de  la  puifTancc  maritale  ,  n°.  6j. 

15 
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a  à  fe  plaindre?  Les  courûmes  de  Sainronge  ,  ar- 
ticle 74,  de  Bourbon noi s,  article  169;  d'Orléans, 
article  200;  de  Berri,  titre  premier,  article  11  ; 
de  Monrargis  ;  chapitre  premier  ,  article  7  ;  de 
la  châtelleme  de  Lille,  titre  12  ,  article  premier; 
de  Cambrehs ,  titre  7  ;  article  premier  ;  de  Tournai, 
titre  1 5  ,  article  2  ;  de  Metz  ,  titre  premier  , 
article  1  1  ;  de  la  Marche,  article  345  ,  aiïimilent 
à  cet  é^ard  la  demande  à  la  dcfenfe,  &  n'exigent 
pas  plus  d'Autorifation  pour  l'une  que  pour 
l'autre. 

Mais  celle  de  Poitou,  article  2 2 6,  porte,  que 
«c  la  femme  mariée,  pour  injures  dites  à  autrui, 
»  elle  en  peut  être  convenue  fans  l'autorité  de 
»  fon  mari;  mais  11  l'injure  lui  a  été  faite  ou  dite, 
jî  elle  ne  peut  agir  ne  pourfuivre  fans  l'autorité 
35  de  fen  mari  •>. 

Les  rédacteurs  de  cette  coutume  ont  fuivi 
l'exemple  des  R.omains,  qui  ne  permettoient  à  un 
fils  de  famille  d'agir  en  réparation  d'injure,  ou 
en  reitimtion  de  vol,  que  lorfque  fon  père  éroit 
ablent ,  ne  dum  pater  expeelatur  ,  impunïta  fine  ma- 

«  La  raifon  de  différence,  dit  Vaflin  (2),  eft: 
«  toute  fimple.  Lorfqu'une  femme  eft  aceufée , 
»  elle  eft  partie  nccetT'aire  ,  quoiqu'elle  foit  inno- 
j»  cente  ou  coupable;  ainfi  il  eft  naturel  qu'elle 
«  ait  droit  de  fe  défendre.  Au  lieu  que  lorfqu'elle 
»  fe  plaint,  il  n'eft  pas  fur  qu'elle  ait  raifon;  il 
»>  convient  donc  que ,  pour  agir ,  elle  foit  auto- 
»  rifée  de  fon  mari  ou  de  la  juftice  ». 

C'cft  aufîï  l'opinion  de  le  Brun,  traité  de  la 


(  1)  L.  18  ,  §.  r ,  dtjudiciis. 

Ci)  Sur  ia Rochelle,  article  43 ,  n°.  \%% 
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communauté  ,  livre  2 ,  chapitre  ier ,  fection  iere  j 
de  Renuflon ,  partie  iere,  chapitre  8  ;  de  Maichin 
fur  la  coutume  de  Saintes ,  titre  des  donations , 
article  16 ,  chapitre  ierjde  Papon  ,  livre  7,  titre 
icr,  n.  23  }  d'Imbert  en  fon  enchiridion  ,  au  mot 
Autorité  ;  de  Dupleffis ,  traité  de  la  communauté, 
livre  icr,  chapitre  4;  de  Rodemburg ,  de  jure 
conjugum  ,  titre  3  ,  chapitre  2. 

On  a  cependant  jugé  le  contraire  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  eft  muette  fur  la  queftion. 
L'arrêt  a  été  rendu  le  2  3  Avril  1 749  ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury.  Il 
eft  rapporté  par  Rouifeau  de  la  Combe  en  fa  jurif- 
prudence  civile,  au  mot  Autorifatïon;  &  des  au- 
teurs modernes  afturent  que  telle  eft  la  jurifpru- 
dence  actuelle.  C'eft  aulïi  le  fentiment  de  Maillart 
fur  la  coutume  d'Artois,  article  86  ,  n.  25. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  refte  à  examiner  fi  les 
condamnations  pécuniaires  qui  font  intervenues 
contre  une  femme  commune  en  biens,  dans  un 
procès  de  grand  ou  de  petit  criminel ,  au  fujet  du- 
quel elle  n'a  point  été  autorifée  de  fon  mari,  peu- 
vent préjudicier  à  celui-ci ,  Se  s'il  faut  qu'il  en  ac- 
quitte le  montant  fur  les  biens  de  la  femme  ou  fur 
ceux  de  la  communauté,  ou  fi  la  perfonne  qui  les 
a  obtenues  eft  obligée  d'en  remettre  l'effet  au  temps 
où  la  communauté  fera  difioute. 

Le  premier  parti  eft  adopté  par  les  coutumes  de 
Normandie  (  1  ) ,  du  Maine  &  d'Anjou.  Mais 
tous  les  auteurs  françois  embrafient  le  iecond  \  de 
il  n'y  a  d'exception  bien  confiante  à  leur  fentiment, 
qu'à  l'égard  des  condamnations  pour  faux-fauna- 


(1)  Article  544. 
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ge ,  qu'une  déclaration  du  28  Mars  1683  ,  a  ran" 
gées  dans  une  clafte  particulière. 

On  prétend  néanmoins  qu'il  eft  d'ufage  au  châ- 
telet,  entre  gens  du  peuple,  lorfqu'il  intervient 
quelque  condamnation  contre  la  femme,  pour  in- 
jures ,  d'exécuter  les  meubles  de  la  communauté 
en  paiement,  fans  avoir  égard  à  l'oppoiition  du 
mari  j  cet  ufage  a  été  confirmé ,  dit-on,  par  un  ar- 
îêt  du  11  Mai  1699,  fur  le  principe,  qu'entre 
gens  du  peuple,  le  mari  ayant  alfez  d'autorité  fur 
la  femme,  eft  coupable  de  ne  l'avoir  pas  empêchée. 

Les  auteurs  hollandois  &  flamands  vont  plus 
loin.  Herbaïus  ,  cap.  13,  §.  1 5 ,  n.  5  ;  Wezel, 
de  connubiali  bonorum  jocïetate  ,  traité  2  ,  chapi- 
tre 3  ,  n.  61  j  Matthieu,  de  auciionibus  ,  livre  2  , 
chapitre  7,  n.  19}  Voët  fur  le  digefte,  livre  5  , 
titre  premier,  n.  17;  Dumée  en  fa  jurifprudence 
du  Hainaur  françois,  page  271  ,  foutiennent  una- 
mement,  de  fans  diftinclion  de  perfonnes,  que  les 
peines  pécuniaires  prononcées  contre  la  femme 
doivent  être  fup  portée  s  par  le  mari.  Leur  raif.on 
eft  que  ce  feroit  favonfer  les  écarts  des  femmes, 
que  d'en  remettre  la  punition  à  la  fin  de  la  com- 
munauté. Un  mari ,  diient-ils,  eft  le  tuteur  de  fa 
femme;  c'eft  à  lui  à  veiller  fur  fa  conduite,  &  par 
conféqùem  à  répondre  des  excès  qu'elle  peur  com- 
mettre. Les  Romains  obligeaient  les  maîtres  de  ré- 
parer les  torts  de  leurs  efclaves,  ou  de  renoncer, 
en  faveur  de  la  partie  léfée,  au  droit  de  propriété 
qu'ils  avoient  fur  ces  êtres  infortunés.  Notre  droit 
coutumier  nous  rend  refponfables  du  dommage 
caufé  par  les  animaux  qui  nous  appartiennent;  ôc 
nous  prétendrions  que  nos  compagnes,  dont  la  loi 
feumet  abfolument  la  volonté  à  la  nôtre,  pour- 
roiçntj  fans  compromettre  nos  intérêts  &fans  nous 
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obliger  à  la  moindre  réparation ,  faire  à  d'autres 
tout  le  mal  que  le  caprice  ou  la  haine  leur  fuggé- 
reroit  ! 

Les  tribunaux  des  Pays-Bas  n'ont  pas  encore  pris, 
fur  l'opinion  à  laquelle  ces  raifons  fervent  d'appui , 
un  parti  fixe  &  déterminé»  D'un  côté  ,  le  parle- 
ment de  Flandre  a  jugé,  par  arrêt  du  29  Janvier 
1697,  rapporté  par  M.  le  préfident  des  Jaunaux, 
dans  l'ordre  de  fa  date,  «  qu'en  Hainaut  un  mari 
»  peut  être  exécuté  par  les  amendes  &  dépens 
»  auxquels  fa  femme  a  été  condamnée  par  délit  >j. 
De  l'autre,  je  trouve  dans  le  recueil  manufcritde 
M.  Tahon  ,  confeiller  au  confeil  fouverain  de 
Mons,  que  le  contraire  a  été  jugé  en  cette  cour 
par  arrêt  rendu  tout  d'une  voix,  au  mois  de  Juin 
1 7 1  o ,  en  faveur  de  Claude  Reims ,  mari  de  Char- 
lotte Durant,  demeurant  à  Binche,  «L'arrêt  du 
»  parlement  de  Flandre,  dit  le  magift  rat' cité,  n'a 
»  pas  été  approuvé  par  notre  chambre  ».  J'ai  vu, 
drms  un  manufcrit  plus  récent ,  que  le  confeil  de 
Mons  avoit  encore  jugé  de  même  en  177  ... .  au 
rapport  de  M.  d'Aiïonville,  entre  un  habitant  de 
Waifmiel ,  contre  les  gens  de  loi  de  S.-Ghiilain. 

XIX.  C'ed  une  queftion ,  fi  un  acte  pour  la  con- 
fection duquel  l'Autorifation  eft  eifentiellement 
requife,  mais  où  la  femme,  pour  en  fauver  le 
défaut,  fe  feroit  dite  fille  majeure  ou  veuve,  fe- 
roit  un  acte  valable?  Quelques  auteurs  ont  fou- 
tenu  l'affirmative;  mais  leur  opinion  nous  paroi't 
erronnée.  S'il  en  étoit  ainfi,  il  n'eft  pas  de  femme 
qui  ne  pût  fe  paffer  de  l'Autorifation  de  Con  mari. 
On  ne  doit  excepter  que  le  cas  où  celui  qui  auroic 
traité  avec  elle,  auroit  eu  juite  fujet  d'ignorer  fon 
état.  Et  encore,  comment  excufer  cette  ignorance, 
au  préjudice  de  la  régie  qui  veut  qu'on   con- 
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noifTe  la  condition  des  perfonnes  avec  qui  l'on 
traite  (i)?  Il  faudroit  alors  que  les  circonftances 
annonçaiïent  de  la  part  de  la  femme  un  dol  ca- 
pable d'induire  en  erreur.  Auffi  a-t  il  été  jugé  par 
arrêt  du  16  Janvier  166$  ,  que  l'acte  dans  lequel 
une  femme  s'étoitdite  veuve,  fous  prétexte  de  la 
longue  abfence  de  fon  mari ,  étoit  nul ,  par  le  dé- 
faut d'Autorifation.  Voyez  ci-devant  n°.  IV. 

Section     VIII. 

De  l3 ' Autorlfution  accordée  par  le  juge  au  défaut  de 
celle  du  mari. 

Comme  un  mari  pourroit  refufer  fon  Autorifa- 
tion  à  fa  femme  pour  des  act^s  qu'elle  a  intérêt 
de  taire,  ou  ne  pas  la  donner  auflî  promptement 
que  le  cas  l'exige,  nos  coutumes  ont  permis  au 
juge  d'y  fuppléer  en  autorifant  lui-même  la  femme 
fur  le  rehis,  ou  pour  l'abfence  de  fon  mari. 

Pour  obtenir  cette  Autorifation  de  la  juftice,  il 
ne  fuffit  pis  toujours  de  la  demander  ,  il  faut 
d'abord  qu'elle  ait  été  demandée  au  mari  aupara- 
vant. L'ufage  efl: ,  lorfqu'il  s'agit  de  procéder  à  un 
acte  extrajudiciaire,  qu'on  expofe  à  celui-ci  les 
motifs  fur  lefquels  on  la  réclame  ,  Se  qu'on  lui  fade 
faire  fommation  de  l'accorder  (z).  Alors,  ou  il 
s'explique ,  ou  il  ne  dit  rien.  S'il  s'explique ,  le  juge 
peut  apprécier  fes  raifons ,  &  dès-lors  accorder  ou 
refufer  l' Autorifation.  S'il  ne  dit  rien,  il  n'eft  pas 


(1)   Qui  cum  alio  contrahit  3  vel  efl ,  vel  ejfz  débet  non 
ignarus  conditionis  ejus.  L.  19  ,  D.  de  regulis  jaris. 

(1)  Voyez  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  1  Mai  1684 
rapporte  dans  la  lectiou  précédente,  n°.  10. 
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néceflaire  de  lai  faire  donner  d'aflignation  :  fon 
filence  eft  pris  pour  une  approbation  de  tout  ce  qui 
fera  ordonné  par  le  juge. 

Si,  dans  cet  intervalle,  il  y  avoit  du  péril  dans 
la  demeure ,  les  auteurs  conviennent  que  la  femme 
pourroit ,  fans  Autorifation,  faire  des  actes  confer- 
vatoires,  tels  qu'une  faille,  une  opposition  ,  &c. , 
parce  qu'en  pareil  cas ,  ce  qui  eft  l'effet  de  la  né- 
celîité  ne  fauroit  être  une  infraction  de  la  loi. 

Mais  lorfqu'il  eft  queftkm  d'obtenir  cette  Auto- 
rifation judiciaire,  pour-palfer  à  des  actes  ulté- 
rieurs, il  faut  que  le  jugemenr  qui  la  prononce  falTe 
mention  des  motifs  fur  lefquels  elle  eft  accordée. 
S'il  s'agit  de  recevoir  le  rembourfement  d'un  capi- 
tal, le  juge  doit  ordonner  un  emploi  des  deniers 
qui  en  proviendront  j  il  peut  même  ,  fi  l'Autoriia- 
tion  eft  pour  traiter  ou  tranfiger  ,  ordonner  que  la 
femme  fera  tenue  de  prendre  l'avis  de  tel  ou  tel 
jurifconfulte;  &  en  ce  cas,  il  faut  que  la  tranfac- 
tion  foit  fouferite  de  ce  jurifconfulte,  &  qu'il  y 
foit  fait  mention  que  les  chofes  fe  font  paftees  de 
fon  avis. 

Voilà  de  quelle  manière  doit  intervenir  une 
Autorifation  en  juftice  pour  les  actes  extrajudi- 
ciaires qui  concernent  la  femme.  A  l'égard  des 
autres  actes  qui  n'ont  trait  qu'à  la  procédure  ,  & 
qu'on  nomme  ailes  judiciaires ,  quoique  la  femme 
ne  puifte  pas  plus  les  exercer  fans  la  participation 
de  fon  mari,  que  ceux  qu'on  appelle  extrajudi- 
cai^s;  cependant,  fur  le  refus  allégué  de  celui- 
ci,  &z  fans  qu'il  foit  nécelTaire  de  lui  faire  d'inter- 
pellation, le  juge  peut  autorifer  la  femme  fins 
autre  précaution  particulière  ,  parce  qu'il  eft  de 
préfomption  reçue,  que  tout  ce  qui  fe  paiTe  fous 
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les  yeux  du  juge  eft  à  l'abri  de  la  fraude  &  de  Pïii- 
juftice. 

Au  refte ,  l'Autorifation  du  juge  ,  de  quelque 
manière  qu'elle  foit  accordée,  ne  peut  empêcher 
la  femme  de  réclamer  contre  des  engagemens 
qu'elle  a  pris  fans  caufe  fumTame.  C'eft  pour  fon 
avantage  que  nos  lois  municipales  lui  ont  permis 
de  recourir  a  la  juftice  :  l'Autorifation  qu'elle  en 
obtient  ne  doit  donc  pas  être  pour  elle  une  fource 
de  lélîon  ,  &z  l'on  doit  l'admettre  à  la  faire  refcin- 
der ,  lorfqu'elle  lui  a  été  donnée  légèrement  Se 
fans  jufte  motif:  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
de  la  cour  c\qs  aides  de  Paris  du  i  9  Août  1689  (1). 


(  1  )  Voici  comment  cet  arrêt  efl  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Un  particulier  fe  trouvant  détenu  prifonnier  pour  une 
iomrne  de  30000  livres,  il  pria  la  demoifelle  Pequet,  fa 
foeur,  de  le  fecourir,  laquelle  effectivement  s'obligea  pour 
une  fomme  de  8000  livres  qui  reftoit  à  payer  pour  le  faire 
fortir  de  prifon,  comme  fon  mari  étoit  éloigné  d'elle,  le 
juge  des  lieux  autorifa  cette  femme  à  l'effet  de  cette  obli- 
gation. Dans  la  fuite ,  le  mari ,  de  retour ,  prit  des  lettres  de 
refeifon,  &  les  voulut  faire  entériner  :  à  quoi  le  créancier 
s'oppofa. 

Le  mari  allégnoit  pour  moyens,  i°.  que,  par  la  coutume 
générale  de  France,  une  femme  étoit  leus  la  tutelle  per- 
pétuelle de  fon  mari;  qu'elle  ne  pouvoir  s'obliger  fans  fon 
autorité;  &  que  fî  elle  le  faifoit,  il  y  avoit  lieu  à  reftitutionj 
que  c'étoit  la  règle  général:;  i°.  qu'on  ne  pouvoir  lui  ob- 
jecter le  privilège  qu'a  une  femme  de  s'obliger  pour  fon  père, 
fa  mère,  fon  mari,  parce  que  les  privilèges  étant  donnes 
contre  le  droit  commun  t  ils  ne  dévoient  point  s'étendre  plus 
loin  que  leurs  termes. 

Le  créancier  oppofoit  au  contraire,  que  ce  qtie  ladite 
Fequet  avoit  fait  étoit  fort  naturel  ;  i°.  que  le  juge  pouvoir 
autorifer  une  femme  en  l'abfcnce  de  fon  mari;  50.  qu'il  y 
aveie  long-temps  qu'elle  étoit  féparéc  de  biens  d'avec  foa 
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C'eft  même  ce  qui  refaite  des  rlifpofîtions  de  quel- 
ques coutumes  :  celle  de  Sedan  >  titre  4  ,  article 
ç)G ,  après  avoir  dit  que  la  femme  ne  peut  efter  en 
jugement  fans  fon  mari ,  ajoute  :  «  n'eft  que 
s»  pour  fon  profit  &  caufe  raifonnable  ,  elle  fût 
»5  autorifée  par  juftice  ».  Celle  de  Bourbormois 
décide  également  que  le  juge  ne  doit  autorifer  la 
femme  que  fur  le  refus  du  mari  fans  caufe  lé- 
gitime. La  coutume  de  Péronne  die  la  même 
chofe. 

L'Autorifation  du  juge  eft,  comme  celle  du 
mari ,  bornée  aux  actes  pour  lefquels  elle  a  été 
donnée  fpécialement.  Cependant  une  femme  qui 
a  été  autorifée  pour  plaider,  eft  auilî  cenfée  l'être 
pour  exécuter  ,  même  par  des  actes  extrajudiciai- 
res, le  jugement  qu'elle  a  obtenu.  M.  l'Epine  de 
Grain  ville  nous  a  confervé  un  arrêt  du  28  Août 
1722  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Dans  le  fait ,  dit-il,  une  femme  avoit  été  auto- 
rifée par  juftice,  au  refus  de  fon  mari ,  à  pour- 
fuivre  une  action.  L'arrêt  avoit  été  rendu  en  cette 
qualité.  En  exécution  de  cet  arrêt ,  il  s'agiftoit  de 
faire  un  partage  Se  la  licitation  d'une  maifon.  Les 
coparrageans  de  la  femme  prétendoient  que  l'Au- 
torifation  de  juftice  que  la  femme  avoit  eue  ,  ne 
fuffifoif  pas  y  qu'il  étoit  bien  différent  d'efter  en  ju- 
gement ou  de  pafter  un  contrat  j  que  par  l'article 
124  de  la  coutume  de  Paris  ,  une  femme  peut 
demander  d'être  autorifée  par  juftice,  au  refus  dé 


mari ,  qu'elle  ne  le  voyoit  point,  &  que  même  elle  entrete- 
noit  commerce  avec  un  autre. 

La  cour,  par  Ton  arrêt,  déclara  l'Autorifarion  &  obliga- 
tion nulles,  &  en  conféquence  entérina  les  lettre  de  refhtu- 
tion,  avec  dépens. 
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fon  mari,  pour  efter  en  jugement;  qu'en  ce  cas 
la  juftice  lui  prête  fon  fecours ,  &  fupplée  à  celui 
que  le  mari  lui  refufe  ;  que  c'eft  une  difpofition 
de  coutume  qui  ne  fouftre  point  de  contredit  : 
mais  que  lorfqu'il  eft  néceflTaire  de  faire  un  par- 
tage ,  qui  emporte  prefque  toujours  vente  , 
échange  ,  tranfport ,  aliénation  ,  la  femme  a  la 
même  incapacité  que  le  mineur  ;  qu'un  mineur 
ne  peut  contracter  fans  tuteur  ;  que  la  protection 
de  la  juftice  lui  eft  même  inutile  ;  qu'elle  ne  peut 
fuppléer  le  tuteur  qui  lui  manque  ,  &  qu'enfin 
c'eft  la  difpofition  précife  de  l'article  213  ;  qu'il 
eft  pur  &  limple  ,  fans  exception  ;  qu'il  eft  géné- 
ral; qu'il  ne  donne  aucun  antre  moyen  à  la  femme 
pour  vendre ,  que  l'Autorifation  du  mari  ;  qu'il 
eft  bien  différent  de  l'article  214,  qu'il  laiffe  une 
reiïource  à  la  femme  que  fon  mari  refufe  d'auto- 
rifer;  que  la  raifon  en  eft  bien  fenfible  :  lorfqu'il 
s'agit  d'tfter  en  jugement,  la  femme  eft  fous  la 
garde  de  la  juftice  ,  6c  elle  ne  peut  être  trompée; 
mais  lorfqu'il  s'agit  de  contracter,  fi  le  mari  ne 
l'autorife,  elle  eft  deftituée  de  tout  fecours  ;  que 
l'Autorifation  eft  même  nécelTaire  ,  quoique  la 
femme  foit  féparée  ;  que  l'article  234  n'eft  point 
contraire  à  cette  dernière  propofition  ,  quoiqu'il 
porte  que  la  femme  ne  peut  s'obliger,  fi  elle  n'eft 
fcparée  par  effet ,  ou  marchande  publique  ;  qu'il 
faut  l'expliquer  :  l'obligation  de  la  femme  féparée 
peut  valoir  jufqu'à  concurrence  de  fes  meubles  6c 
revenus  de  (es  immeubles  ;  mais  elle  ne  peut  ja- 
mais hypothéquer  fes  immeubles.  L'article  234 
n'a  que  cet  objet;  mais  hors  de  cette  exception  , 
il  ne  reftreint  point  l'article  223  ,  ik  n'empêche 
pis  qu'il  ne  doive  avoir  fon  exécution  à  l'égard 
des  contrats  qui  peuvent  emporter  aliénation  des 
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immeubles,  foie  que  la  femme  foit  commune  ou 
non ,  foie  qu'elle  foie  fépacée  ou  non....  —  Ainfi  , 
félon  la  coutume  de  Paris  8c  la  jurifprudence  des 
arrêts ,  une  femme  mariée  eft  une  mineure  fous 
la  tutelle  de  (on  mari ,  lorfqu'il  s'agit  de  con- 
tracter des  obligations  qui  emportent  aliénation. 
Un  partage  eft  un  contrat  mêlé  de  vente  8c  d'é- 
change ;  il  fe  fait  ordinairement  fous  fi^nature 
privée ,  ou  chez  un  notaire  :  en  ce  cas,  une  femme 
eft  destituée  de  tout  fecours.  Ce  défaut  fournit  un 
moyen  qui  ôte  toute  fureté  aux  parties  contrac- 
tantes avec  la  femme  }  leur  état  ne  fera  jamais 
tranquille  ,  puifque  la  femme  ne  fera  jamais  vala- 
blement engagée.  —  Si  le  partage  fe  faifoit  en 
juftice  ,  l'autorité  du  mari  ne  feroit  peut-être  pas 
abfolument  nécelfaire  ;  la  femme  feroit  aiîiftée, 
8c  il  pourroit  être  valable  en  conféquence  de  l'ar- 
ticle 214. 

On  répondit  à  ces  moyens  : 

Que  les  femmes  font  obligées  de  demander 
l'Autorifation  de  leurs  maris ,  non  pas  qu'elles 
foient  toujours  mineures ,  puifque  les  filles  8c  les 
veuves  peuvent  contracter ,  mais  à  caufe  du  ref- 
pect  qu'elles  doivent  à  leurs  maris  ,  8c  de  l'auto- 
rité qu'ils  ont  fur  elles,  parce  que  d'ailleurs  on  ne 
peut  engager  le  bien  d'un  tiers  fans  fon  aveu  ; 
qu'ainfi  ,  après  que  les  femmes  fe  font  mifes  en 
devoir  de  requérir  l'Aurorifation  de  leurs  maris, 
on  peut,  dans  des  cas  de  néceflicé,  8c  avec  grande 
connoiffance  de  caufe  ,  la  fuppléer  lorfqu'ils  la  re- 
fufent  ;  qu'on  peut  les  contiaindre  à  la  donner 
malgré  eux ,  parce  qu'on  ne  contraint  perfonne  à 
faire  ce  qu'il  lui  eft  libre  de  refufer  j  qu'il  n'y  a 
point  de  difpofitions  de  lois  ni  de  coutumes  qui 
ordonnent  à  un  mari  d'autonfer  fa  femme  toute* 
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les  fois  qu'elle  le  requiert  ;  que  lorfqu'il  lui  re- 
fufe  fon  confentement  ,  elle  n'a  d'autre  fecours 
que  celui  de  la  juftice  j  que  la  fâreté  eft  entière 
pour  les  contradfcans  :  la  femme  ne  pourra  récla- 
mer, puifque  la  juftice  l'a  jugée  capable  de  con- 
tracter j  le  mari  ne  pourra  pas  s'en  plaindre  »  puis- 
qu'on pourra  toujours  lui  oppofer  la  demande  for- 
mée contre  lui  pour  autoriler  fa  femme  >  &  fon 
refus.  —  Dans  le  fait ,  le  partage  &  la  licitation 
font  une  fuite  de  l'arrêt.  Si  l'arrêt  a  jugé  la  femme 
capable  de  pourfuivre  une  action  ,  elle  l'a  par 
conféquent  rendue  habile  pour  l'effet  de  cette  ac- 
tion. 

Tels  étoient  les  moyens  refpectivement  em- 
ployés par  les  parties.  Les  magiftrats  ont  ttouvé  la 
queftion  épineufe  j  ils  l'ont  mife  en  délibéré  ;  &, 
par  l'arrêt  cité  ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  le 
Moine  ,  il  a  été  jugé  que  l'Autorifation  judiciaire 
obtenue  par  la  femme  pour  plaider ,  emportoit 
en  fa  faveur  tout  le  pouvoir  dont  elle  avoit  befoin 
pour  partager  ,  liciter  ,  &c. 

Cet  arrêt  a  encore  décidé ,  comme  l'on  voir , 
que  la  faculté  laiiTee  à  la  femme  par  l'article  224 
de  la  coutume  de  Paris,  de  fe  faire  autorifer  par 
juftice  au  refus  de  fon  mari  ,  lorfqu'il  s'agit 
d'efter  en  jugement,  a  aufli  lieu  pour  les  conttats 
&  aliénations  ,  quoique  les  articles  223  &  234, 
qui  ont  ces  actes  pour  objet,  n'en  parlent  aucu- 
nement. 

Et  en  général ,  il  eft  vrai  de  dire,  comme  l'ob- 
ferve  M.  Bouhier  (1),  que  dans  tous  les  cas  où  le 
mari  refufe  d'autorifer  fa  femme  ,   elle  peut  le 

(  1  )  Chapitre  17 ,  vers  la  fin. 

pourvoir 
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pouvoir  en  juftice  ,  pour  fuppléer  à  fon  Autori- 
fation. 

Nous  remarquons  cependant  qu'en  Normandie 
on  en  juge  autrement  par  rapport  aux  adtes  de 
dernière  volonté.  Ecoutons  Bafnage  :  «  En  Nor- 
»  mandie...-  encore  que  la  femm?  puitfe  fe  faire 
»  autonfer  par  juftice  ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  con- 
»  fervation  de  Ton  bien  &  de  {es  droits ,  il  ne 
»  s'enfuit  pas  qu'elle  le  puifTe  être  pour  tefter  Le 
»  mari  ne  peut  être  forcé  de  relâcher  fon  pouvoir 
»  pour  un  ade  qui  n'eft  pas  nécefTaire ,  &  qui 
-  pourroit  lui  être  préjudiciable.  Le  mari  ne  per- 
»  met  a  la  femme  de  tefter,  que  lorfqu'il  le  trouve 
>»  bon,  qu  il  y  confent,  &  qu'après  qu'il  l'autorife 
35  pour  cet  effet  ». 

^  M.  Houard  établit  la  même  chofe  en  fon  dic- 
tionnaire de  droit  normand ,  article  femme,  fec- 
non  i.  :  «  Si,  lorfqu'il  eft  queftion  de  recueillir 
»  une  fueceflïon ,  dit-il ,  la  femme  peut  fe  faire 
»  autonfer  par  juftice  à  la  recueillir,  elle  n'a  pas 
»  la  même  faculté  pour  tefter  j  elle  ne  peut,  étant 
»  fous  puiflTance  de  mari ,  agir  feule  ,  en  l'ab- 
»  fence  de  fon  mari ,  ou  fans  la  permiiÏÏon  du 
»  juge,  fon  mari  étant  fur  les  lieux,  pourvu  qu'il 
»  ne  s'agifte  que  de  conferver  fes  biens  (  article 
»  545  de  la  coutume)  ou  de  les  augmenter  ;  mais 
»  elle  ne  peut  pas ,  lors  même  que  le  juge  le  lui 
»  permet  ^aliéner  fes  biens  ou  les  léguer,  quand 
»  fon  mari  lui  refufe  fon  confentement  :  c'eft  la 
»  difpofition  exprefte  de  l'article  417  ,  qui  n'y 
»  oppofe  que  la  reftridion  du  cas  où  la  femme 
»  s'eft  réfervé,  par  fon  contrat  de  mariage,  la 
»  faculté  de  tefter  ». 

Dans  les  coutumes  où  l'on  fuit,  â  cet  égard, 
Supplém.  Tom.  III.  j^    °       ■ 
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d'autres  principes  qu'en  Normandie ,  on  ne  met 
aucune  différence  ,  quant  à  l'effet,  entre  un  tefta- 
ment  fait  en  vertu  d'une  Autorifation  donnée  par 
le  mari ,  &  un  teftament  fait  en  vertu  d'une  Au- 
torifation accordée  en  jufticej  mais  il  en  eft  autre- 
ment par  rapport  aux  contrats  &  aux  actes  judi- 
ciaires. 

Lorfque  le  mari  a  autorifé  fa  femme  à  procé- 
der ,  il  eft  refponfable  des  fuites  de  la  condamna- 
tion intervenue  contre  elle.  Il  faut  qu'il  prenne 
fur  lui  ou  fur  la  communauté  les  objets  de  cette 
condamnation,  fut-elle  prononcée  pour  caufe  de 
délit,  comme  le  décide  l'article  5  44  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  &  comme  l'a  jugé  un  arrêt 
de  1610  ,  rapporté  par  M.  le  Prêtre,  centurie  2  , 
chapitre  94,  parce  qu'au  moyen  de  fon  Autorifa- 
tion ,  il  eft  cenfé  avoir  approuvé  fa  femme  dans 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation.  Ce- 
pendant ,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté .  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation, 
ne  peut  l'exercer  contre  le  mari  que  pour  les  dé- 
pens ,  fauf ,  après  le  mariage  ,  à  l'exercer  pour  le 
refte  fur  les  biens  dotaux.  Cette  partie  peut  néan- 
moins faire  failir  la  nue  propriété  ,  en  confervanc 
l'ufufruit  au  mari  j  &  fi  les  caufes  de  la  condam- 
nation étoient  antérieures  au  mariage  ,  le  mari 
pourroit  être  dépouillé  de  cet  ufufruit ,  même  de 
fon  vivant. 

Mais  lorfque  le  mari  n'a  point  autorifé  fâ 
femme  ,  l'Autorifation  qu'elle  a  pu  obtenir  de  la 
juftice  ne  fauroit  lui  nuire  :  telle  eft  du  moins  l'o- 
pinion commune  Loyfeau  (1)  l'a  combattue  avec 


{ 1  )  Traité  du  déguerpifTcmçnt ,  liv.  1 ,  chap.  4,  n°.  14, 
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beaucoup  d'aigreur  ,  quant  aux  dépens  ,  èc  fon 
avis  paroîr  avoir  été  adopté  en  Normandie.  «  En 
»  matière  civile  ,  dit  Bafnage  (i) ,  quoiqu'au  re- 
«  fus  du  mari  la  femme  fe  farle  autorifer ,  il  peut 
«  être  pourfuivi  pour  les  dépens.  La  raifon  en  eft, 
»>  que  l'Autorifation  fert  bien  pour  la  rendre  ca- 
s>  pable  d'efter  en  jugement }  mais  .le  mari ,  non- 
»  obftant  cette  Autorifation  ,  continuant  la  jouif- 
»  fance  de  fon  bien ,  doit  payer  les  dépens.  Loy» 
»>  feau  a  fort  bien  prouvé  que  c'étoit  une  erreur, 
a  de  foutenir  le  contraire ,  parce  que  le  mari  jouif- 
»  fant  des  biens  de  fa  femme,  de  à  caufe  de  fa 
a  puiflànce  maritale  en  étant  comme  feigneur ,  il 
j>  eft  raifonnable  qu'il  paye  les  dettes  des  biens 
i>  auxquels  fa  femme  fuccède  ,  ôc  dont  il  perçoit 
s>  les  fruits  :  Quia  bona  non  dicuntur  njjî  dcduclo 
a  are  alieno  ,  &  as  alienum  onus  eji  univerji  patrie 
j>  monii.  Cette  opinion  a  été  fuivie  &  confirmée 
«  par  plusieurs  arrêts  de  ce  parlement,  6c  nom- 
i>  mément  par  un  arrêt  du  i G  Juillet  1 65  9  ,  en  la 
«  chambre  de  l'édita. 

If'refte  à  obferver  que  dans  les  cas  où  la  femme 
a  befoin  de  fe  faire  autorifer  par  juftice,  il  faut 
qu'elle  s'adrefle  au  juge  laïque  ordinaire.  Un  arrêt 
du  17  Février  1729  ,  rapporté  par  Denifart  en  fa 
collection  de  décifions  nouvelles ,"  &  par  RouflTeau 
de  la  Combe  en  fa  jurifprudence  canonique ,  a 
déclaré  abufive  une  ordonnance  de  l'official  de 
Séez  ,  féant  a  Mortagne  ,  qui  autorifoit  une 
femme ,  fur  le  refus  de  fon  mari ,  à  défendre  à 
la  demande  en  réclamation  de  vœux ,  formée  pas 
fon  fils. 


(1)  Article  544. 
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Section     IX. 

Une  femme  qui  ratifie  ,  après  la  dijjolution  du  ma~ 
riage  ,  un  aile  quelle  a  fait  étant  mariée ,  fans 
Autorifation  de  fon  mari  ni  du  juge ,  le  rend-elle 
valable  ,  &  de  quelle  époque  fa  validité  doit-elle 
dater  ? 

S'il  en  faut  croire  les  nouveaux  éditeurs  de  la 
collection  d*  Dr'ifVrt,  «  on  juge  aujourd'hui  que 
s>  la  nullité  (  des  a&es  faits  fans  Autorifation  )  ne 
»  peut  être  couverte  même  par  des  actes  appro- 
»  batifs  émanés  de  la  femme  poftérieurement  à  fon 
«  mari». 

Ces  auteurs  établirent  leur  affertion  fur  l'arrêt 
du  2.7  Mai  1702  ,  qui  eft  inféré  dans  le  recueil 
d'Augeard.  Il  s'agifïoit  en  effet,  dans  l'efpèce  de 
cet  arrêt  d'une  donation  qu'une  femme  avoit  taite 
fans  Autorifation  valable  ,  mais  qu'elle  avoit  ap- 

Î>rouvée  depuis  la  mort  de  fon  mari.  Le  châtelet 
'avoit  déclarée  nulle  ,  de  fa  fentence  a  été  confir- 
mée ,  avec  amende  de  dépens. 

Les  mêmes  auteurs  ajoutent  :  «  S'il  n'étoit 
s>  queftion  cependant  que  d'une  dette  contractée 
«  par  une  femme  ,  de  qui  n'excédât  pas  la  valeur 
„  de  fon  mobilier,  on  pourroit  foutenir  qu'en  ce 
«  cas  la  reconnoifTance  qu'elle  en  donneroit ,  après 
„  la  mort  de  fon  mari,  l'obligeoit  à  l'acquitter. — • 
,>  La  dame  de  Villiers  avoit  fouferit  fans  l'Auto- 
9>  rifation  de  fon  mari ,  un  billet  au  profit  d'un 
»  particulier j  elle  en  fit  un  fécond  après  la  mort 
„  de  fon  mari ,  au  pied  du  premier  ,  en  ces  ter- 
5»  mes  :  plus  je  reconnois.  Cette  expreffion  fut 
»  jugée  fufïifante  pour  valider  le  premier  enga-. 
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»  gement ,  &  elle  fat  en  conféquence  condam- 
j»  née  à  payer  le  montant  de  fes  deux  billets  par 
»  arrêt  du  3  Juillet  1709,  également  rapporté  par 
»  Augeard  ». 

Ainli ,  félon  les  auteurs  cités  ,  pour  décider  fî 
la  ratification  d'une  veuve  fait  valider  un  acte 
qu'elle  a  foufcrit  pendant  le  mariage  fans  Auto- 
rifation ,  il  faut  examiner  fi  l'objet  ou  la  fournie 
qui  fait  la  matière  de  cet  acte  eft  considérable  ou 
modique  \  &  dans  ce  dernier  cas  on  doit  adopter 
l'affirmative  :  mais  l'opinion  contraire  ne  doit 
fouffrir  nulle  difficulté  dans  le  premier. 

Cette  doctrine  n'enlèvera  {virement  pas  beau- 
coup de  fuffrages  parmi  les  jurifconfultes.  Sans 
doute  ,  quand  une  femme  ,  après  la  mort  de  fon 
mari ,  auroit  fait  des  actes  approbatoires  d'une 
donation  nulle  parle  défaut  d'Àutorifation ,  cette 
approbation  ,  fi  elle  n'étoit  elle-même  une  nou- 
velle donation  revêtue  de  toutes  fes  formalités  , 
n'empêcheroit  point  la  femme  ou  fes  héritiers  de 
réclamer  ,  &c  c'eft  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  27  Mai 
1702. 

Mais  fi  ,  au  lieu  d'une  donation  ,  c'eft  un  con- 
trat, un  acte  ,  un  billet ,  qui  n'exige  aucune  for- 
malité ,  8c  pour  la  perfection  duquel  un  fimple 
confentement  fuffit ,  dès  qu'il  eft  donné  par  une 
perfonne  capable ,  alors  ,  fans  examiner  s'il  porte 
fur  une  dette  ou  fur  une  aliénation  ,  fans  diftin- 
guer  Ci  l'objet  en  eft  confidérable  ou  modique ,  on 
doit  décider  abfolument  que  la  ratification  faite 
après  le  mariage  ,  couvre  de  défaut  d'Autorifa- 
tion ,  &  que  la  veuve  répare  la  nullité  commife 
par  la  femme. 

Pourquoi  en  effet  un  confentement  rédigé  dans 
la  forme  d'une  ratification ,  feroit-il  moins  obli- 
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gatoire  que  s'il  l'étoit  en  termes  purs  &  (impies? 
qu'une  veuve  ,  au  lieu  de  dire  :  Je  vous  vends  ma 
maijon ,  me  dife  :  Je  ratifie  la  vente  que  je  vous  ai 
faite  de  ma  mai/on ,  l'une  &  l'autre  tournure  ne 
reviennent  elles  pas  au  même,  quant  à  l'effet,  &c 
n'annoncent  elles  pas  également  toutes  deux,  de 
la  part  de  celle  qui  parle  ,  une  intention  libre  Se 
ïiutorifée  pat  la  loi ,  de  s'exproprier  du  bien  qu'elle 
a  en  vue  ? 

Il  eft  inutile  d'objecter  ,  comme  on  le  faifoic 
lors  de  l'arrêt  du  3  Juillet  1709  ,  que  la  ratifica- 
tion d'un  contrat  nul  eft  nulle  eUe-même.  Ce 
prétendu  axiome  eft  démenti  par  les  lois  les  plus 
précifes  (1)  ,  &  il  y  a  dans  le  droit  mille  exemples 
qui  en  prouvent  la  faufleté  ,  du  moins  par  rap- 
port aux  a&es  qu'un  fimple  confentement  fait 
valider. 

Au  fnrplus  s  l'arrêt  de  1709  n'eft  pas  le  feul 
qui  ait  donné  à  la  ratification  d'une  veuve  la  vertu 
de  couvrir  le  défaut  d'Autorifaîion.  En  voici  un 
plus  récent  qui  juge  de  même. 

Renon,  perruquier  à  Paris,  qui  envoyoît  des 
marchandifes  dans  les  ifles,  fir  au  profit  de  Jean 
Truflaux  ,  parfumeur,  un  arrêté  de  compte  de 
7  5  5  liv.  j  au  bas  duquel  fa  femme  ,  qui  n'y  étoit  ni 
nommée  ni  aiuorifée,  écrivit  ces  mots  :  J'approuve 
l'écriture  ci-dejjus ,  fi gnée  femme  Benon. 

Renon  étant  décédé ,  fa  veuve  manda  à  TrufTaux 
par  une  lettre  du  premier  Juillet  1 749  ,  qu'elle  alloit 
paffer  dans  les  ifles  pour  recouvrer  des  fonds  $c  le 
payer-, 

(  I  )  Voyez  la  foi  %  ,  C.  Jt  major  factus  ratum  habuerh  j 
ia  loi  6 ,  C.  de  nuptiis $  Dantoinç  fut  la  loi  i? ,  D,  de  regulis 

jjuris. 
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Truflaux  n'attendit  pas  fon  retour  ;  il  la  fie  af- 
figner  aux  confuls ,  &  obtint  contre  elle ,  le  ?  Sep- 
tembre de  la  même  année ,  la  condamnation  des 
75  5  livres  de  principal  5c  intérêts. 

La  veuve  Renon  mourut ,  de  Trufiaux  fit  ali- 
gner le  tuteur  de  fes  enfans,  pour  voir  déclarer 
exécutoire  la  fentence  des  confuls. 

Le  tuteur  répondit  que  fes  mineurs  ne  pouvoient 
pas  éviter  la  condamnation,  comme  héritiers  de 
leur  père  ;  mais  qu'ils  ne  dévoient  rien  du  chef  de 
leur  mère  ,  parce  qu'elle  n'étoit  point  obligée  par 
l'arrêté  où  elie  n'étoit  pas  même  nommée;  &c  pour 
faire  cefler  les  moyens  réfultans  de  la  fentence  des 
confuls    il  en  interjeta  appel. 

Par  arrêt  rendu  en  vacations  le  Jeudi  5  Octobre 
1758,  la  cour  a  condamné  le  tuteur  à  payer ,  tant 
du  chef  du  père  que  de  la  mère.  «  On  s'eft  prin- 
»  cipalement  déterminé ,  dit  Denifart ,  fur  la  lettre 
»  de  la  mère,  écrite  le  premier  Juillet  1749,  &C 
a  fur  ce  que  les  mineurs  étoient  héritiers  des 
s»  deux  ». 

Mais  il  refte  une  queftion  :  c'eft  de  favoir  fi  une 
veuve ,  en  ratifiant ,  fait  valoir  (on  obligation  du 
jout  qu'elle  l'a  contractée,  ou  feulement  du  joue 
de  la  ratification. 

Un  arrêt  du  2  3  Juillet  1 66j  ,  rapporté  au  jour- 
nal du  Palais  ,  a  jugé  qu'un  contrat  fait  par  un  mi- 
neur &  ratifié  par  lui  en  majorité,  porte  hypothèque 
du  jour  de  fa  confection  :  mais  cet  exemple  ne  doit 
pas  tirer  à  confequence.  La  nullité  du  contrat 
que  le  mineur  a  fait  fans  l'autorité  de  fon  tuteur, 
n'eft  que  relative  &  n'a  lieu  qu'autant  que  le  mi- 
neur trouve  à  propos  de  la  faire  valoir,  &  c'eft  pour- 
quoi elle  eit  cenfée  n'avoir  jamais  exifté  ,  lorfque 
le  mineur,  devenu  majeur,  a  approuvé  l'acte  qui 
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en  étoit  frappé.  Il  en  eft  autrement  des  contrats 
faits  fans  Autorifation  par  une  femme  en  puhTance 
de  mari  :  on  a  vu  plus  haut ,  que  la  nullité  en  eft 
abfolue.  Ainfi  l'approbation  que  la  femme  juge  à 
propos  d'y  donner,  lorfqu'elle  eft  devenue  veuve, 
ne  peut  valoir  que  comme  un  nouvel  engagement 
qu'elle  s'impofe ,  &  par  conféquent  elle  ne  peut 
avoir  d'effet  que  du  jour  qu'elle  eft  intervenue. 

Section       X. 

Queflions  mixtes  qui  naijjent  de  la  variété'  des  lois 
coutumes  &  ufagesy  par  rapport  à  ï  Autorifation 
maritale. 

On  a  vu  jufqu'à  préfent  que  notre  jurifprudence 
n'a  prefque  rien  d'uniforme  fur  l'Autorifation  ma- 
ritale. 

Dans  quelques  coutumes,  la  femme  ne  peut 
pas  plus  difpofer  par  teftament  que  par  actes  en- 
tre-vifs  ,  fi  elle  n'eft  autorifée  de  fon  mari.  Dans 
la  courume  de  Paris,  elle  n'a  befoin  d' Autorifa- 
tion que  pour  difpofer  entre-vifs  :  elle  peut ,  fans 
Autorifation,  difpofer  par  teftament. 

A  Paris ,  le  fimple  confentement  du  mari  ne 
fuffiroir  pas  pour  rendre  la  femme  capable  \  il  faut 
qu'il  déclare  précifément  ,  formellement ,  qu'il 
l'autorife.  Les  coutumes  de  la  Marche,  de  Sens, 
de  Bar  ,  ne  demandent  que  fon  confentement. 

A  Paris,  l'Autorifation  doit  être  fpéciale  pour 
chaque  acte  que  la  femme  eft  dans  le  cas  de  paf- 
fer.  A  Lille,  à  Douai,  à  Valenciennes  ,  à  Arras, 
une  Autorifation  générale  remplit  le  vœu  de  la 
coutume. 

A  Paris ,  la  féparation  de  biens  ne  rend  la  femme 
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capable  de  contra&er  que  pour  ce  qui  eft  relatif  à 
i'adminiftration  de  fon  bien ,  &  ne  lui  donne  au- 
cune capacité  d'aliéner.  Au  contraire,  les  coutu- 
mes de  Hainaur,  de  Montargis  ,  deDunois,  &:  plu- 
sieurs autres,  déclarent  la  femme  féparée  aufli  libre 
que  fi  elle  n'étoit  pas  mariée. 

A  Paris  ,  les  obligations  qu'une  femme  mariée 
contracte  fans  être  autorifée ,  font  radicalement 
nulles ,  &  demeurent  relies  après  la  mort  comme 
pendant  la  vie  du  mari.  Dans  d'autres  coutumes 
telles  que  Bayonne,  les  engagemens  de  la  femme 
contractés  fans  PAutorifation  de  (on  mari ,  ne  font 
pas  nuls  ;  l'exécution  en  eft  feulement  fufpendue 
pendant  la  vie  du  mari.  Auffi-tôt  que  le  mari  eft 
mort  ,  ces  engagemens  reprennent  toute  leur 
force. 

Il  y  a  plus  :  dans  prefque  tous  les  pays  de  droit 
écrit,  la  formalité  de  l'Autorifation  eft  inconnue. 

Une  aufli  prodigieufe  variété  dans  nos  lois  fur 
la  néceflïté  &  la  forme  d'Autorifation ,  ne  peut 
manquer  d'être  une  fource  féconde  en  queftions 
mixtes.  Une  femme  domiciliée  à  Paris ,  a  des  biens 
dans  le  Languedoc  :  pour  difpofer  de  ces  biens  , 
faur  il  qu'elle  foit  autorifée  de  fon  mari  ?  Une 
femme  domiciliée  en  Artois,  a  toute  fa  fortune 
dans  la  capitale  :  faut-il,  pour  en  difpofer ,  qu'elle 
foit  autorifée  fpécialement,  ou  peut- elle  fe  con- 
tenter d'une  Autorifation  générale  &indéfinie,&c. 

On  fait  qu'il  n'eft  pas  dans  notre  droit  de  ma- 
tière plus  épineufe  que  ces  fortes  de  queftions ,  & 
qui  ait  ouvert  un  plus  vafte  champ  aux  difputes 
des  docteurs  :  mais  au  milieu  des  diflènfions  qui 
ont  partagé  les  écoles ,  il  eft  toujours  refté  certains 
points  éminens  que  n'ont  point  couverts  les  flots 
des  opinions  humaines ,  &*  qui ,   dans  tous  les 
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temps,  ont  préfervé  de  l'erreur  ceux  qui  ont  cher- 
ché de  bonne  foi  la  vérité. 

Un  de  ces  premiers  points  fur  lefquels  il  n'y  a 
jamais  eu  deux  opinions,  c'eft  que  les  difpofitions 
de  nos  lois  ne  font  ni  toutes  réelles ,  ni  toutes  per- 
fonnelles;  elles  prennent  toujours  la  nature  &  le 
caractère  du  fujet  fur  lequel  elles  ftatuent.  Quand 
elles  prononcent  fur  l'état  des  perfonnes ,  fur  leur 
capacité  ou  incapacité ,  elles  forment  des  ftatuts 
perfonnels;  quand  elles  règlent  la  qualité,  la  tranf- 
miiTion  ,  la  difpofition  des  biens ,  elles  forment 
des  ftatuts  réels. 

Que  cette  diftinction  des  ftatuts  réels  &  des 
"ftatuts  perfonnels,  foit  un  point  confiant,  &  fur 
lequel  il  n'y  a  jamais  eu  de  difficulté;  cedcç  que 
fuppofent  les  difputes  mêmes  des  docteurs.  D'où 
font  nées  toutes  leurs  divifions ,  fi  ce  n'eft  de  ce 
qu'ils  ne  s'accordoient  pas  fur  les  marques  carac- 
tériftiques  auxquelles  on  devoit  reconnoître  les 
ftatuts  réels  &  les  ftatuts  perfonnels  ?  C'eft  encore 
ce  que  fuppofe  l'ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 
Elie  décide,  articles  74  &  75  ,  que  le  Jlatut  de  la 
furvie ,  dans  les  coutumes  de  Normandie  ,  de  Bour- 
gogne &  de  Bourbonnais ,  fera  regardé  comme  un 
(latut  réel.  A  quoi  bon  cette  décifion,  s'il  n'y  a  dans 
les  coutumes  que  des  ftatuts  réels,  ou  s'il  n'y  en  a 
pas  de  perfonnels  ? 

Un  fécond  principe  également  inconteftable , 
c'eft  que  les  difpofitions  des  coutumes ,  quand  elles 
font  perfonnelles  ,  ont  leur  effet  par-tout ,  même 
fur  les  biens  fitués  hors  de  leur  territoire;  &  quand 
elles  font  réelles,  elles  ne  commandent  que  dans 
leur  terriroire ,  mais  à  toutes  perfonnes ,  même 
domiciliées  ailleurs. 

La  coutume  de  Paris  ne  permet  de  difpofer  par 
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teftament  que  du  quint  de  fes  propres  :  elle  affedbe 
les  quatre  autres  quints  aux  hérir  ers  de  la  ligne  du 
premier  acquéreur  j  c'eft  une  efpèce  de  fubftitu- 
tion  qu'elle  établit  dans  les  familles.  Sans  doute 
cette  difpofitton  de  la  coutume  de  Paris  ne  peut 
tomber  eue  fur  les  immeubles  qui  font  fitués  dans 
le  reftort  de  la  coutume  de  Paris.  Il  eft  impof- 
fible  qu'elle  s'étende  fur  dos  immeubles  qui  font 
fitués  ,  par  exemple,  dans  les  pays  de  droit  écrit  j 
mais  la  difpofition  de  la  coutume  de  Paris,  quoi- 
que bornée  aux  immeubles  de  fon  territoire  ,  n'en 
a  pas  moins  eftet  contre  les  perfonnes  qui  font 
domiciliées  hors  de  fon  territoire.  En  quelque  lieu 
que  demeure  le  poiTefleur  d'un  propre  fitué  dans 
la  coutume  de  Paris ,  il  ne  pourra  difpofer  que 
du  quint  par  teftament  ,  quoique  la  loi  de  ion 
domicile  lui  permette  de  léguer  l'univerfalité  de 
fes  immeubles  :  la  liberté  qu'il  a  de  tefter,  eft  gê- 
née par  la  fïtuation  de  fes  immeubles,  &c  ainfi  le 
{tatut  réel ,  par  une  fuite  de  fa  réalité ,  commande 
à  la  perfonne  même  qui  demeure  hors  de  fon  ter» 
ritoire. 

Il  en  eft  de  même  du  ftatut  perfonnel.  En  agif- 
fant  immédiatement  fur  la  perfonne  qui  eft  fou- 
mife  i  {on  empire  par  le  domicile ,  il  agit  néceftai- 
rement  fur  les  biens  qui  appartiennent  à  la  per- 
fonne ,  Se  qui,  par  leur  fituation  ,  font  hors  de  {on 
empire.  Si  la  loi  du  domicile  déclare  la  perfonne 
incapable  de  vendre,  d'aliéner,  de  contracter,  de 
s'obliger  d'une  manière  ou  d'une  autre ,  il  eft  im- 
posable que  les  immeubles  qui  appartiennent  à  la 
perfonne ,  en  quelques  pays  qu'iis  foient  fitués  ,  ne 
ceftent  de  pouvoir  être  aliénés  ,  obligés  ou  hypo- 
théqués. Qui  a  jamais  douté  que  l'interdidion 
,  prononcée  contre  le  prodigue,  contre  le  furieux, 
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par  le  juge  de  fon  domicile  ,  ne  foirun  obftacle  à 
l'aliénation  des  biens  mêmes  qui  font  ficués  dans 
le  relïort  d'une  autre  juridiction?  Qui  a  jamais 
douté  que  le  tuteur  nommé  par  le  juge  du  domi- 
cile, n'ait  le  droit  d'adminiftrer  les  biens  mêmes 
qui  font  dans  le  territoire  d'un  autre  Juge  ? 

Tenons  donc ,  comme  un  principe  certain,  que 
les  coutumes ,  malgré  leur  realité ,  frappent  indi- 
rectement fur  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  fou- 
mifes  à  leur  empire ,  en  flamant  directement  fur 
les  chofes  qui  y  font  foumifes,  èv  que,  par  la 
même  raifcn  elles  agiffent  directement  fur  les 
biens  qui  font  hors  de  leur  territoire,  en  ftatuant 
directement  fur  les  perfonnes  qui  font  dans  leur 
territoire. 

Dus  deux  principes  qui  viennent  d'être  déve- 
loppés ,  il  en  découle  un  troifième  aulli  lumineux 
que  certain.  Pour  juger  11  un  ftatut  eft  réel  ou  per- 
fonnel ,  il  ne  faut  pas  en  confîdérer  les  effets 
éloignés ,  les  conféquences  ultérieures  :  autrement , 
comme  il  n'y  a  pas  de  ftatut  perfonnel  qui  ne  pro- 
duife  un  effet  quelconque  par  rapport  aux  biens  , 
ni  de  ftatut  réel  qui  n'agilTe  par  contre  -  coup  fur 
les  perfonnes,  il  faudroit  dire  que  tous  les  itàtuts 
font  tout  à  la  fois  &  perfonnels  &  réels  j  ce  qui 
eft  abfurde,  &  tendroit  à  établir  une  guerre  ou- 
verte entre  les  coutumes.  Que  faut-il  donc  faire? 
Il  faut  s'attacher  à  l'objet  principal ,  direct,  im- 
médiat de  la  loi,  &  oublier  les  effets.  Si  l'objec 
principal ,  direct ,  immédiat  de  la  loi ,  eft  de  régler 
ÏYtat  de  la  perfonne,  le  ftatut  eft  perfonnel  ;  les 
eftets,  par  rapport  aux  biens,  ne  font  plus  que  les 
conféquences  éloignées  de  la  perfonnalité.  Au 
contraire  ,  fi  l'objet  principal ,  direct ,  immédiat 
de  la  loi,  eft  de  régler  la  qualité,  la  nature  des 
biens,  la  manière  d'en  difpofer 3  le  ftatut  eft  réel  j 
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les  effets  ,  par  rapport  aux  perfonnes,  ne  font  plus  - 
que  des  conféquences  éloignées  de  la  réalité. 

Telle  eft  aufli  la  règle  immuable  qu'ont  pofée 
les  auteurs  les  plus  éclairés;  &  ce  n'eft  pas  fur 
d'autres  principes  que  le  légiflateur  lui-même  s'eft 
déterminé  ,  dans  l'ordonnance  des  teftamens ,  à  re- 
garder comme  réel  le  ftatut  de  la  furvie  dans  les 
coutumes  de  Bourgogne  ,  de  Bourbonnois  &  de 
Normandie.  M.  le  chancelier  d'Aguefteau  s'en  ex- 
plique netrement  dans  (es  obfervations  prépara- 
toires. 

«  Le  véritable  principe  dans  cette  matière  , 
»  dit  -  il ,  eft  qu'il  faut  diftinguer  fi  le  ftatut  a  di- 
»  rectement  les  biens  pour  objet,  ou  leur  affec- 
»>  tation  à  certaines  perfonnes,  ou  leur  conferva- 
«  tion  dans  les  familles  ;  en  forte  que  ce  ne  foie 
s»  pas  l'intérêt  de  la  perfonne  dont  on  examine  les 
»  droits  ou  les  difpofitions ,  mais  l'intérêt  d'un 
s»  autre,  dont  il  s'agit  d'apurer  la  propriété  ou  les 
»>  droits  réels ,  qui  ait  donné  lieu  de  faire  la  loi  ; 
«  ou  fi,  au  contraire,  toute  l'attention  de  la  loi 
»  s'eft  portée  vers  la  perfonne ,  pour  décider  en 
s»  général  de  fon  habilité  ou  de  fa  capacité  géné- 
»»  raie  8c  abfolue,  comme  lorfqu'il  s'agit  de  mi- 
»  neurs  ou  de  majeurs  ,  de  père  ou  de  fils  légi- 
»  rime  ou  illégitime ,  d'habile  ou  inhabile  à  con- 
s>  tra&er  pour  des  caufes  perfonnelles.  Dans  le 
y  premier  cas ,  le  ftatut  eft  réel  j  dans  le  fécond  , 
«  il  eft  perfonnel  ». 

Examinons,  à  la  lumière  de  ces  principes ,  quelle 
eft  la  nature ,  quel  eft  le  cara&ère  du  ftatut  de 
l'Autorifation  maritale.  Nous  ne  craindrons  pas 
de  nous  égarer,  quand  nous  prendrons  pour  guides 
des  génies  aufli  fublimes  que  M.  le  chancelier 
d'Aguefieau ,  quand  nous  fuivrons  la  même  route 
que  le  légiflateur. 
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Quel  eft  l'objet  du  ftatut  de  l' Autorifation  ?a  quoi 
tend  -  il  principalement,  directement,  immédia- 
tement ?  quel  en  eft  le  but  eiïentiel  ?  Eft  -  ce  de 
conferver  les  biens  dans  les  familles ,  d'aflurer  la 
propriété  ou  les  droits  réels  d'un  tiers ,  de  rendre 
la  femme  inhabile  à  difpofer  de  certains  biens? 
Sans  doute  j  puifque  le  ftatut  de  l'Autorifation  ne 
permet  point  à  la  femme  de  contracter  fans  l'au- 
torité de  fon  mari,  tous  les  contrats  qu'elle  aura 
faits  fans  cetteautorité  ,  toutes  les  ventes  ,  toutes 
les  aliénations  feront  nulles  ;  les  biens  rentreront 
dans  fa  main  ,  ou  dans  la  main  de  fes  héritiers  $ 
les  immeubles  feront  confervés  dans  la  famille. 
Ce  font -là  des  conféquences  du  ftatut  de  l'Auto- 
rifation :  mais  ces  conféquences  font-elles  ce  que 
la  loi  a  eu  en  vue  ? 

Les  coutumes  ne  fe  font  pas  contentées  de  dire 
que  la  femme  mariée  ne  pourroit,  fans  l'autorité 
de  fon  mari ,  difpofer  de  tels  8c  tels  biens ,  ou 
qu'elle  ne  pourroit  en  difpofer  que  jufqu'à  une 
telle  quotité.  Elle  ont  déclaré  la  femme  mariée 
abfolumenr  incapable  de  rien  faire  fans  l'autorité 
de  fon  mari  :  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  elle  ne 
peut  ni  vendre ,  ni  donner ,  ni  contracter.  Qu'elle 
ait  des  biens,  ou  qu'elle  n'en  ait  pas,  que  ces 
biens  foient  meubles,  immeubles,  acquêts  ,  pro- 
pres (itués  dans  un  pays  ou  dans  un  autre  ,  elle  eft 
toujours  dans  la  même  impuifTance  ;  toujours 
ce  qu'elle  fait  fans  l'autotité  de  fon  mari  eft  ra- 
dicallement  nul.  Si  elle  fait  AUCUN  CON- 
TRAT fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  dit  l'ar- 
ticle 113  de  la  coutume  de  Paris,  tel  contrat  eft  nul. 
L'article  1 6  de  la  coutume  de  Vermandois  eft  en- 
core plus  général  -.femme  mariée  NE  SE  PEUT 
obliger  fans  l'autorité  de  fon  marh 
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Le  ftatut  de  l'Autorifation  n'a  donc  aucune  re- 
lation directe  aux  biens  :il  ne  fe  réfère  qu'à  la  per- 
fonne.  Il  n'établit  point  dans  la  perfonne  une  in- 
capacité relative  à  certains  biens  ;  il  y  établit  une 
incapacité  générale  de  abfolue  j  il  affecte  l'état  tout 
entier  de  la  perfonne  pour  toutes  fortes  de  biens  , 
dans  toutes  fortes  d'ades ,  envers  toutes  fortes  de 
perfonnes.  Donc  perfona  magis  quàm  res  refpici- 
tur.   Imb  perfona  tantàm3  nullo  modo  res  refpicitur. 

Et  comment  douter  de  la  perfonnalité ,  fans 
donner  le  démenti  le  plus  formel  aux  coutumes  ? 
Les  ftatuts  réels  n'ont  d'effet  que  fur  les  biens  qui 
font  fitués  dans  leur  territoire  ;  ils  n'en  ont  aucun 
au  dehors.  Suppofez  maintenant  le  ftatut  de  l'Au- 
torifation réel.  Une  femme  mariée  à  Paris ,  do- 
miciliée à  Paris,  ne  pourra ,  fans  l'autorité  de  fon 
mari,  vendre,  aliéner,  hypothéquer,  engager  les 
immeubles  qu'elle  pofsède  à  Paris  :  mais  pour  les 
immeubles  qu'elle  pofsède  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  où  le  ftatut  de  l'Autorifation  eft  inconnu, 
qui  l'empêchera  de  les  vendre ,  de  les  engager ,  de 
les  hypothéquer  fans  l'autorité  de  fon  mari  ?  Se- 
ra-ce le  ftatut  parifien ,  qui ,  dans  {es  difpofitions 
réelles,  ne  peut  avoir  aucune  autorité  fur  des  im- 
meubles de  droit  écrit?  Les  contrats  que  fera  la 
femme  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  ne  feront  donc 
pas  nuls  j  ils  feront  tout  à  la  fois  nuls  8c  valables  , 
efficaces  &  inefficaces  :  efficaces  pour  les  biens  qui 
font  en  pays  de  droit  écrit,  inefficaces  pour  les 
biens  de  Paris.  La  femme  fera  en  partie  capable  , 
en  partie  incapable.  Et  ce  n'eft  point  là  te  que  veut 
la  coutume  de  Paris  j  elle  veut  abfolument,  impé- 
rieufement  que,  fi  la  femme  jait  aucun  contrat 
fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  tel  contrat  foit  nuU 
Donc  foutenir  le  ftatut  de  l'Autorifation  réel,  c'eft 
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aller  directement  contre  le  texte  de  la  coutume  J 
donc  ce  ftatut  eft  eflentiellement  perfonnel. 

Dira-  t  -  on  que  le  ftatut  de  l'Autotifation  eft 
tout  à  la  fois  réel  &  perfonnel  :  réel ,  en  ce  qui 
concerne  l'aliénation  des  immeubles  fitués  à  Paris  : 
perfonnel ,  en  ce  qui  touche  les  femmes  domici- 
liées à  Paris ,  de  manière  qu'une  femme  parifienne 
ne  puille  contracter  aucune  obligation  fans  l'auto- 
rité de  fon  mari  ;  &  qu'une  femme  du  pays  de 
droit  écrit,  ne  puiife  engager  fes  immeubles  pari- 
siens fans  l'autorité  de  fon  mari  ? 

Mais  il  n'eft  pas  concevable  que  la  même  loi , 
dans  la  même  difpofition ,  n'ait  pas  eu  pour  objet 
principal ,  direct  &c  immédiat ,  ou  les  chofes ,  ou 
les  perfonnes.  Or,  on  l'a  déjà  dit,  c'eft  par  cet 
objet  principal,  direct  3c  immédiat  qu'il  faut  ju- 
ger du  caractère  du  ftatut.  Une  femme  mariée  n'eft 
incapable  de  contracter ,  que  parce  qu'elle  eft  fous 
la  puiflance  de  fon  mari.  Quelle  eft  la  loi  qui  la 
place ,  qui  la  tient  fous  la  puiflance  de  fon  mari , 
linon  la  loi  de  fon  domicile  ?  C'eft  donc  à  la  loi 
du  domicile,  à  elle  feule  qu'il  appartient  de  fixer 
les  bornes  &c  l'étendue  de  cette  puiflance ,  de  régler 
la  manière  d'en  dégager  la  femme,  &  de  faire 
cefler  fon  incapacité.  Nihil  tam  naturalc  eft,  quant 
unumquodque  eodem  génère  dijjolvi  quo  coUigatum 
eft  (  i  ).  Aufli-tôt  que  la  loi  du  domicile  a  prononcé 
que  la  femme  eft  libre ,  émancipée  de  la  puiflance 
maritale,  aucune  loi  n'a  droit  d'examiner ,  de  con- 
tredire :  elle  entreprendroit  fur  l'autorité  d'une 
autre  loi  qui  eft  égale  ;  elle  feroit  comme  le  juge  de 
la  fituation  des  immeubles,  qui  viendroit  criti- 
quer la  main-levée  de  l'interdiction  prononcée  par 

(i)  L.  35,  D.  de  rcgulisjuris. 

le 
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le  juge  du  domicile.  Il  eft  donc  impollible  que  lé 
ftatut  de  l'Autorifation  foie  en  partie  réel ,  en  par- 
tie perfonnel  :  il  ne  peut  être  que  perfonnel,  parce 
qu'il  n'a  trait  qu'à  l'état  de  la  perfonne. 

En  un  mot ,  il  étoit  dans  l'efprit  des  lois  ,  dans 
la  nature  des  chofes ,  que  le  ftatut  de  l'autorifa- 
tion  fût  perfonnel ,  c'étoit  le  feul  moyen  de  tenir? 
la  femme  dans  la  dépendance  j  &  il  eût  été  ab- 
furde  que'  la  femme  dût  plus  de  refpect.  à  fon 
mari ,  comme  propriétaire  d'un  tel  immeuble,  que 
comme  propriétaire  d'un  autre  immeuble. 

Ce  que  les  coutumes  dévoient  faire  ,  elles  l'ont 
Fait  ;  elles  n'ont  pas  prononcé  contre  les  femmes 
mariées  une  incapacité  relative  à  certains  biens  , 
&  qui  ait  fa  caufe  dans  la  qualité  des  immeubles; 
elles  ont  prononcé  une  incapacité  générale  ,  ab- 
folue  j  qui  prend  fa  fource  dans  les  mœurs  de 
chaque  province- Elles  ont  mis  la  femme  dans  une 
interdiction  totale,  indépendante  des  biens  ;  elle, 
ont  fait  une  loi  pour  les  perfonnes ,  non  pour  les 
chofes. 

Du  refte  ,  la  jurifprudence  nsa  jamais  varié  fur 
ce  point.  Nous  rapportons  à  l'article  Testament, 
fection  i  ,  §.  5  ,  queftion  1  ,  deux  arrêts  des  16 
Juillet  1679  ,  &  30  Mars  1697  ,  par  lefquels  les 
parlemens  de  Paris  &  de  Douai  ont  fuccefiïve- 
ment  jugé  que  le  ftatut  de  l'Autorifation  maritale 
eft  perfonnel.  En  voici  un  autre  plus  récent ,  qui 
met  le  fceau  à  cette  opinion. 

On  a  vu  ci-devant ,  fe6tion  G ,  §.  2  ,  que,  pair 
acte  palTé  à  Douai  le  9  Mai  1774,  la  dame  de 
l'Epine  ,  domiciliée  au  Quefnoy  ,  ville  du  Hat- 
naut ,  du  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  avoir  fait 
donation  au  (ieur  Vervoort ,  de  la  terre  de  Ber- 
nonville  ,  htuée  en  Vermandois,  &  d'une  charge 
Supplém.  Tome  III,  L 
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de  fecréraire  du  roi ,  &  qu'elle  n'avoit  eu  ,  pouf 
dilpofer  ainfi ,  qu'une  Autorifation  générale. Cette 
Autorifation ,  comme  on  l'a  établi  au  même  en- 
droit ,  étoit  fuffifante  ,  d'après  les  principes  reçus 
dans  la  ville  du  Quefnoy  ;  mais  elle  étoit  nulle  fui- 
vantles  maximes  du  Vermandois  &  de  Paris.  De 
là ,  grande  difpute  fur  la  nature  du  ftatut  de  l'Auto- 
rifation  maritale.  Les  héritiers  ab  inteflat  de  la  do- 
natrice foutenoient  qu'il  étoit  réel  ,  &  que  par 
conféquent  la  donation  devoit  être  annullée.  Mais, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  par  arrêt  rendu   en   la 
grand'chambre,  le  mardi  10  Décembre  1779  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'Aguetleau, 
ils  ont  été  déboutés  de  leur  demande  en  nullité, 
&  il  a  été  ordonné  que  l'acte  de  donation  feroit 
exécuté  félon  la  forme  &  teneur. 

Les  héritiers  oppofoient  un  arrêt  rendu  en  la 
féconde  chambre  des  enquêtes,  le  7  Septembre 
176 1  ,  «  la  cour,  difoient-ils ,  avoit  à  ftatuer  fur 
»»  une  vente  faite  par  la  dame  du  Blaizel ,  domici- 
m  liée  à  Boulogne ,  en  conféquence  d'une  fîmple 
0  Autorifation  générale,  ôc  qui  comprenoit  des 
m  biens  fitués  dans  les  coutumes  d'Artois  (te  de 
n   Boulonnois.  Si  la  cour  eût  penfé  qu'il  falloir  s'en 
»  rapporter  au  (latut  du  domicile,  &  non  à  celui 
w  de  la  fituation  des  biens ,  elle  n'auroit  cherché 
■n  à  s'éclairer  que  fur  l'ufage  obfervé  dans  le  lieu 
»  du  domicile ,  &  non  fur  celui  qui  étoit  pratiqué 
»  dans  les  coutumes  de  la  fituation  des  biens. 
»»  L'arrêt  ordonne  qu'il  fe  ra  pris  acte  de  notoriété , 
j>  tant  de  la  fénéchaulTée  de  Boulogne,  que  du 
»   confeil  d'Artois.  Donc,  &c.  ». 

Voici  comme  le  fieur  Vervoort  a  écarté  cette 
citation.  «  Où  a-t-on  pris  (  difoit  M.  Marrineau 
v  fon  défenfeur  )  que  l'acte  confenti  par  la  dame 


AUTORISATION.      ia5 

»  da  Blaizel  comprenoic  des  biens  fitués  dans  les 
»  coutumes  d'Artois  &c  de  Boulogne?  Eft-cedans 
n  l'arrêt?  il  n'y  en  eft  pas  fait  la  plus  légère  nleri- 
4>  tion  :  nous  l'avons  vérifié  à  la  tour.  Denifart  > 
»  au  contraire  >  nous  apprend  que  l'acte  étoit  une 
i>  ceffion  de  droits  fucceftifs,  de  droits  par  confé- 
i»  quent  qui  n'ont  pas  une  aiTiette  déterminée  8c 
»»  connue.  Vérification  faite  à  la  tour,  nous  avons 
»>  remarqué  que  l'acte  avoit  été  palfé  à  Aire  en 
i>  Artois ,  entre  la  damé  du  Blaizel ,  domiciliée  à 
>>  Boulogne  $  8c  la  dame  de  Septfontaines ,  domi- 
»  ciliée  à  Millefaux  en  Artois.  La  dame  du  Blai- 
»  zel  demandoit  la  nullité  de  l'acte ,  fur  le  fondé- 
es ment  que  les  deux  parties  contractantes  étoient 
»  en  puiilance  de  maris,  &  que  ni  l'ilne  ni  l'autre 
»,  n'avoit  été  valablement  autorifée.  En  effet,  la 
«  femme  mariée  a  befoin  d'autorifation  pour  ac- 
ij  quérir  comme  pour  aliéner.  Ce  n'eft  donc  pas 
»  l'ufage  de  la  fituation  que  la  cour  a  voulu  con- 
»>  noître  ,  c'eft  uniquement  l'ufage  du  domicile  de 
»  l'une  8c  l'autre  partie  ». 

Il  y  a  mieux  :  «  il  paroît  que  les  fieur  8c  dame 
»  de  Septfontaines  foutenoient  que  la  caufe  de- 
n  voit  être  jugée  fur  la  loi  du  lieu  où  l'acte  avoit 
>»  été  parlé  ,  c'eft-à-dire ,  fur  les  ufages  de  l'Artois  ; 
«  &  que  c'eft  de  fon  propre  mouvement  que  la 
•  »  cour  a  ordonné  le  rapport  des  deux  fiéges.  La 
s>  dernière  pièce  qui  eft  vifée  dans  l'arrêt ,  eft  une 
»>  requête  des  fieur  8C  dame  de  Septfontaines ,  pat 
»  laquelle  ils  articulent  8c  demandent  à  prouver 
»  l'ufage  des  Autorifations  générales  dans  l'Ar- 
*>  tois ,  fans  parler  du  Boulonnois  ». 

Au  furplus,  voyez  ce  que  nous  difons  fur  cette 
matière  au  mot  Testament  ,  fection  i  ,  §.  5  , 
queftion  i< 

t  z 
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Mais  il  refteune  queftion  bien  importante  ;  c'e£ 
de  favoir  quelle  eft  la  coutume  qu'on  doit  regarder 
comme  la  loi  domiciliaire  d'une  femme  qui  n'a 
pas  demeuré  dans  le  même  endroit.  Son  état ,  en 
ce  qui  concerne  la  néceiïité  6c  la  forme  de  l'Auto- 
rilarion  ,  eft-il  fixé  immuablement  par  la  loi  du 
domicile  matrimonial?  ou  peut -il  varier  par  les 
changemens  de  domicile  qui  furviennent  pendant 
le  mariage?  Ce  dernier  parti  elt  embralTé  par  Ro- 
demburg  (i),  Voët  (i)  &  Boullenois  (3). 

On  devine  fans  doure  ,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  touchant  les  ftatuts  de  la  puiflance  pa- 
ternelle 6c  de  la  minorité  (4),  que  nous  nous  dé- 
terminerons abfolument  pour  la  loi  du  domicile 
matrimonial  ',  Se  nous  le  faifons  d'autant  plus  vo- 
lontiers ,  que  nous  avons  pour  garant  une  de  ces 
autorités  qne  la  raifon  folide  6c  profonde  dont  elles 
viennent ,  rendent  toujours  refpeCtable.  C'eft  de 
M.  le  préfident  Bouhier  dont  nous  voulons  parler. 
Nous  ne  pouvons  mieux  juftirier  fon  fyftëme  3  qu'en 
rapportant  fes  propres  termes. 

«  On  demeure  prefque  généralement  d'accord , 
j>  dit-il  (5),  que  la  loi  du  domicile  matrimonial 
«  détermine  l'état  de  la  femme,  6c  par  conféquent 
r>  l'étendue  du  pouvoir  qu'a  le  mari  fur  elle  :  Se 
»  l'on  ne  voit  pas  comment  cet  état,  une  fois  dé- 


(  1  )  De  jure  quoi  oritur  ex  ftatutorum  diverfitate ,  part.  1 , 
tit.  1 ,  cap.  1 . 

(1)  Adpandeclas  ,  lib.  5  ,  titre  1,  n°.   ior. 

(3)  Sur  Rodemburg  ,  tome   1,  page  61,   &  tome  z, 
page  7. 

(4)  Voyez  les  articles  Minorité,  Puissance  pateb.* 

1  ILLE. 

(5)  Chapitre  13 ,  n°.  3. 
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s»  terminé,  pourroit  changer  par  une  fimple  tranf- 
»  lation  de  domicile  faite  par  le  mari.  Une  femme 
»  qui  ne  peut  rien  faire  fans  l'autorité  de  fon  ma- 
s>  ri ,  deviendroit  tout  d'un  coup  ,  par  un  chan- 
»>  gement  de  domicile ,  libre  de  cette  fujétion,  &C 
»  enfuite  y  retomberoit ,  fi  fon  mari  rerournoit 
»  dans  fa  première  demeure.  L'état  des  femmes 
»  dépendroit  du  caprice  des  maris.  Quoi!  une 
»  femme  a  contracté  fur  la  foi  d'une  coutume  qui 
»>  lui  permet  la  libre  adminiftration  de  fes  para- 
»  phernaux  ,  même  de  tefter  de  fes  biens  fans 
»  l'Autorifation  de  fon  mari,  &  cette  femme  fe- 
j>  roit  privée  d'un  auiîi  précieux  avantage  par  un 
»  changement  de  domicile  qu'elle  ne  peut  empê- 
j>  cher?  Ce  feroit  heurter  de  front  la  règle  qui  ne 
«  permet  pas  qu'on  nous  enlève  ,  fans  notre  fait , 
»  un  droit  qui  nous  appartient  j  &c  voilà  pourtant 
a>  le  principe  des  partifans  de  l'opinion  contraire. 
j»  On  ne  peut  pas  dire  que  la  femme  fe  foumette , 
»>  même  tacitement,  aux  lois  du  nouveau  domi- 
j5  cile  :  elle  ne  fait  qu'obéir  » . 

Il  eft  étonnant  que  Boullenois  fe  déclare  contre 
un  fyltême  fi  judicieux,  lui  qui,  dans  tous  fes  ou- 
vrages, n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  de  faire  dé- 
pendre la  puiffance  paternelle  &  la  minorité,  de  la 
loi  de  la  nailfance.il  eft  ,  fans  doute,  difficile  de 
concevoir  comment  l'état  d'un  enfant  de  famille, 
ou  d'un  mineur  ,  feroit  plutôt  à  l'abri  des  change- 
mens  de  domicile,  que  celui  d'une  femme  mariée. 
Pourquoi  car.  auteur  excepte- t  il  les  enfans  de  fa- 
mille &  les  mineurs  du  principe  généial  ,  que  la 
condition  des  perfonnes  eft  régiée  fucceffivement 
parles  lois  des  différens  domiciles. C'eft,  dit-il  (i) , 

(  1  )  Sur  Rodemb.  tom.  z,  page  19. 
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que  «  ce  principe  n'a  pas  d'application  quand 
»  l'état  &c  la  condition  dépendent  d'une  caufe  fon- 
»>  dée  en  droit  public ,  &  admife  dans  toutes  les 
»  nations  » .  Or  la  puiffance  maritale  n'eft-elle  pas 
à  ce:  égard ,  de  la  même  nature  que  la  puilTance  pa- 
ternelle? N'eft-il  pas  auiîi  naturel  qu'une  femme 
{bit  foumife  à  fon  mari,  qu'un  hls  à  fon  père  ?  Si 
Dieu  a  dit  aux  enfans  :  Honora  patrern  tuum  6*  ma- 
trem  tuam  ,  ut  fis  long&vus  fuper  urram  ( i) ,  n'a-t-il 
pas  dit  également  à  la  femme  :  Sub  viri  poteftate 
tris  ,  &  ipfe  dominabitur  tibi  (  x  )  ?  En  vain  Boulle- 
nois  oppofe-t-il  (  3  )  que  la  puitfance  maritale 
affecte  plus  la  femme  dans  certaines  coutumes  que 
dans  d'autres  :  cela  eft  vrai  j  mais  faut -il  en  con- 
clure que  cette  affectation  doit  varier  à  chaque 
changement  de  domicile?  Si  l'on  admet  cette  con* 
fcquence  •  il  faut  nécefTairement  rejeter  le  fyftêmç 
de  Boullenois  fur  la  puitfance  paternelle  ;  car  elle 
n'éprouve  pas  moins  de  variations  que  la  puhTance 
maritale  :  ici ,  les  enfans  de  famille  ne  peuvent  rien 
polféder  en  propre j  là,  tout  ce  qu'ils  acquièrent 
leur  appartient  :  dans  une  coutume,  ils  font  inca- 
pables de  tous  actes  entre-vifs  &  a  caufe  de  mort  j 
clans  une  autre,  ils  peuvent  contracter  comme  les 
pères  de  famille.  Si,  malgré  ces  variations  ,  leur 
çta.%  ne  dépend  que  de  la  loi  de  leur  naifïance,  pour- 
quoi celui  d'une  femme  mariée  ne  dcpendroit-il 
pas  uniquement  de  la  loi  du  domicile  matrimo- 
nial? 

Mais  qu'entend-on  par  domicile  matrimonial? 
ou,  pour  propofer  la  même  queftion  en  d'autres 
termes  ,  par  quelle  loi  deux  conjoints  font-ils  pré- 

(  1  )  Lxod   cap,  10,  verf.  8z. 
(i)  Genef.  cap.  3  ,  yei(.  16. 
(  }  )  Jbid.  page  1 1 , 
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fumés  avoir  voulu  régler  leurs  droits  &  leur  état  ? 
Eft-ce  par  celle  du  domicile  qu'avoir  la  femme 
avant  de  fe  marier  ?  Eft  -  ce  par  celle  du  lieu  où  le 
contrat  de  mariage  a  été  paiTé  ?  eft  ce  par  celle  du 
lieu  où  les  époux  ont  reçu  la  bénédiction  nuptiale  ? 
Le  parlement  de  Flandre  a  jugé,  par  l'arrêt  déjà 
cité  du  50  Mars  1697  ,  qu'on  ne  doit  confidérer 
aucune  de  ces  trois  lois  par  rapport  a  la  puiflance 
maritale.  A  laquelle  faut-il  donc  s'attacher?  C'eft, 
comme  l'a  décidé  le  même  arrêt ,  à  celle  de  l'en- 
droit où  les  conjoints  fe  propofent  de  s'établir  après 
le  mariage.  Développons  cette  idée. 

Les  contrats  de  mariage  font  femblable  aux 
autres  actes  ,  en  ce  qui  concerne  la  forme  extrin- 
fèqae  dont  ils  doivent  être  revêtus  pour  être  au- 
thentiques &  exécutoires  :  mais  ils  en  diffèrent 
effèntiellement  dans  tout  ce  qui  a  rapport  au  Heu 
&  au  mode  des  conventions  exprefTes  ou  tacites 
dont  ils  font  compofés.  La  forme  intrinfèque  & 
conftitutive  d'un  acte  ordinaire  fe  règle  toujours 
par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  palTe,  comme  le  prou- 
vent les  lois  6  ,  D.  de  evlciionibus  ,  de  34,  D.  de 
regulis  juris  :  mais  elle  celle  d'un  contrat  de  ma- 
riage ne  dépend  ni  du  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé, 
ni  de  celui  où  le  mariage  a  été  célébré,  mais  uni- 
quement de  celui  dans  lequel  les  parties  ont  in- 
tention de  fixer  leur  domicile  aufli-tôt  après  leur 
union.  C'eft  ce  que  penfenr  Mafcardus  (1)  ,  Du- 
moulin (2),  Bartole  (3) ,  Bacquet  (4) ,  le  Brun  (5), 

(  1  )  De  generali  fiatutorum  iaurpretatioae.  Coucl.   7 , 
n.  61. 

(z)  Ad  I.  1  ,  C,  de  fumma  triait,  tit,  de  ftatutis. 

(  3  )  Ad.  1.  I ,  C.  de  fumm.  triait. 

(4)  Des  droits  de  jufticc,  chapitre  11  ,  n.  74. 

(5  )  Des  fucceflions,  livre  i,  chapitre  3 ,  fecl:.  7,  ru  ï  j, 
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&c.  ;  Se  c'eft  ce  que  plusieurs  arrêts  ont  décidé 
expreffément. 

Les  lois  romaines  nous  fourniiTent  les  principes 
de  cette  différence. 

En  termes  de  droit,  le  juge  du  lieu  dans  lequel 
un  a&e  avoit  été  palTé  ,  pouvoit  connoître  des 
actions  auxquelles  cet  acte  donnoit  lieu.  L.  1 9 , 
§.  1  ;  1,  20,  1.  26  ,  1.  27  ,  1.  45  ,  D.  de  judiciis. 
Mais  à  l'égard  des  contrats  de  mariage ,  ce  n'écoic 
point  au  juge  du  lieu  dans  lequel  ils  avoient  été 
parTés ,  qu'il  falloit  recourir  j  c'étoit  à  celui  de  i'é- 
tabliffement  que  les  conjoints  fe  propofoient  de 
prendre  en  fe  mariant.  C'eft  ce  que  nous  apprend 
la  loi  6%  du  titre  cité  j  les  termes  en  font  remar- 
quables  :  Exigere  doum  mulier  débet  illic  ubi  ma* 
r'aus  domicïLium  habuit ,  non  ubi  injlrumentum  do-* 
taie  çonferiptum  eji  •  nec  enim  in  genus  contractas 
eji  ut  potius  eum  locum  fpeclari  oporteat  in  quo  inf* 
trumentum  dotis  faclum  eji  ,  quàm  eum  in  cujus 
domicilium  &  ipfa  mulier  per  conditionem  matri-. 
morià  erat  reditura.  La  différence  que  ce  texte  éta- 
blit entre  les  contrats  de  mariage  &  les  actes  or- 
dinaires ,  n'a  échappé  à  aucun  des  interprètes. 
Voici  entre  autres  comme  s'exprime  Denis  Go<* 
4efroy  dans  la  glofe  :  Spéciale  eji  in  contraclu  do- 
tis ,  ut  non  infpicïatur  locus  contractas  ,  fed  domici-* 
lium  mariti. 

La  manière  dont  s'expriment  la  loi  &  le  glofTa- 
teur ,  annonce  affez  que  fi  l'on  doit  conndérer  le 
lieu  dans  lequel  les  conjoints  fe  propofent  de  fe 
fixer  après  le  mariage  ,  ce  n'eft  pas  feulement 
pour  régler  la  compétence  du  juge,  mais  encore 
pour  décider  les  queftions  qui  peuvent  naître  du 
contrat  de  mariage.  Les  jurifconfultes  romains  re-* 
.  gardpient  ces  deux  objets  comme  liés  l'un  i  l'aune 
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3e  îa  même  manière  que  l'effet  Peft  avec  la  caufe  : 
ils  n'attribuoient  au  juge  du  lieu  dans  lequel  un 
acte  étoit  paffé ,  la  connoiffance  des  conteftations 
qui  en  réfultoient ,  que  parce  qu'on  eft  toujours 
cenfé  adopter  les  lois  du  lieu  où  l'on  contracte  ; 
car ,  diibient-ils ,  tout  homme  qui  contracte  eft 
préfumé  fe  foumettre ,  en  cas  de  conteftation  ,  au 
tribunal  le  plus  capable  de  lui  rendre  juftice  :  or, 
le  juge  du  lieu  où  l'obligation  fe  paiïe  ,  eft  plus 
inftruit  que  tout  autre  des  lois  qui  y  font  en  vi- 
gueur 'y  &  comme  ces  lois  influent  fur  le  contrat , 
il  fuit  que  contracter  dans  un  endroit  &  fe  fou- 
mettre à  la  juridiction  du  juge ,  c'eft  une  feule  ÔZ 
même  chofe. 

Dans  nos  ufages,  on  ne  reconnoît  pour  juge  des 
contractans ,  que  celui  du  domicile ,  &  de  là  Boul- 
lenois  (i)  conclut  que  la  loi  du  lieu  où  l'on  con- 
tracte ne  doit  influer  aucunement  parmi  nous  fur 
l'obligation  :  mais  c'eft  confondre  la  caufe  avec 
l'effet,  &  le  principe  avec  la  conféquence,  que 
de  raifonner  ainfî.  Chez  les  romains ,  ce  n'étoic 
point  parce  qu'on  étoit  fujet  au  juge  du  lieu  du 
contrat ,  qu'on  étoit  préfumé  en  adopter  les  lois  ; 
mais  on  étoit  cenfé  s'aflujettir  au  juge  du  lieu , 
parce  qu'on  étoit  préfumé  en  fuivre  les  lois  ;  de 
forte  que  la  foumiflion  aux  lois  étoit  la  caufe  de  la 
foumifîion  au  juge.  Or,  il  eft  certain  que  la  cefTa- 
tion  de  l'effet  ne  doit  point  empêcher  la  caufe  de 
fubfifter.  Aufîi  le  confeil  de  Brabant  a-t-il  jugé, 
par  arrêt  du  20  Juillet  1654  (2),  que  ceux  qui, 
par  un  privilège  attaché  à  leur  dignité  ,  ont  leuts 
çaufes  commifes  à  un  tribunal  particulier ,  ne  font 

-{  1  )  Ibld,  tome  x  ,  page  45  6, 
(z)  Stockmans,  décii.  $% 
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pas  moins  cenfés  fe  conformer  ,  en  contractant  ,* 
aux  lois  qui  fonr  en  vigueur  dans  le  lieu  du  con- 
trat, &  c'eft  ce  que  les  canoniftes  (i)  établifTent 
par  rapport  aux  eccléfiaftiques ,  qui ,  dans  les  ma- 
tières contractuelles ,  ne  dépendent  que  de  l'of- 
ficial. 

Or ,  ce  que  les  lois  romaines  attribuent  à  la  loi 
du  lieu  où  l'on  contracte,  pour  les  actes  ordinai- 
res, elles  l'attribuent  à  celles  du  domicile  matri- 
monial pour  les  contrats  de  mariage  ;  &  c'eft  en 
conféquence  de  cette  particularité  que  le  texte 
rapporté  ci-devant ,  déclare  le  juge  du  domicile 
matrimonial  compétent  pour  en  connoître ,  à 
l'exclufion  de  celui  du  lieu  où  ils  ont  été  palTés. 

Refte  à  favoir  fur  quoi  peut  être  fondée  cette 
particularité.  Je  crois  en  trouver  la  raifon  dans  la 
nature  du  contrat  de  mariage.  Quel  eft  le  vœu  de 
deux  perfonnes  qui  fe  marient  ?  C'eft  de  jouir , 
en  panant  la  vie  enfemble  ,  des  avantages  civils 
que  procure  une  union  légitime ,  &  de  patticiper 
a  la  confidération  attachée  à  cet  état.  Or ,  pour 
recueillir  ces  avantages  8c  profiter  de  cette  con- 
fédération dans  le  pays  où  l'on  s'établit  immédia- 
tement après  la  cérémonie  du  mariage  ,  il  faut  fe 
conformer  aux  lois  qui  y  font  obfervées  3  ne  pas 
s'écartet  trop  des  ufages  qui  y  fonr  reçus  ,  fe  met- 
tre au  niveau  des  autres  habitans,  &  leur  prouver 
qu'on  eft  marié ,  en  fe  conduifant  &  en  réglant  Ces 
intérêts  comme  ils  le  font  eux  -  mêmes  dans  cet 
ét.\t.  Qu'importe  à  un  habitant  du  Hainaut  qui  va 
chercher  une  femme  en  Guienne,  la  manière  dont 


(  i)  Âbbas  ad  cap,  10  de  cenftitutionib.  ;  Zoczius,  ad 
décrétâtes ,  eod.  tit. 
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y  vivent  les  gens  mariés  ?  Ce  n'eft  point  là  qu'il 
doit,  pour  ainfi  dire,  exercer  l'état  qu'il  embrafie, 
ce  n'eft  donc  point  à  la  manière  dont  cet  état  y 
eft  réglé  qu'il  doit  faire  attention  :  la  jurifpru- 
dencQ  du  Hainaut  doit  lui  fervir  de  bouflble,  ainfi 
qu'à  fa  femme ,  &  c'eft  à  ce  corps  de  lois  qu'ils 
doivent  fe  référer  pour  les  cas  auxquels  ils  ne 
Jugent  pas  à  propos  d'appliquer  des  conventions; 
particulières. 

Section     XI. 

Règles  fur  le  droit  de  contrôle  auquel  font  fournis 
les  actes  portanc  Autorifation, 

Par  l'article  13  du  tarif  du  29  Septembre  1722; 
le  droit  de  contrôle  de  l'Autorifation  du  mari  à  la 
femme  ,  pour  palier  des  actes  &  contrats ,  ou  pour 
efter  en  juftice  ,  ainfi  que  des  actes  contenant  dé- 
claration de  refus  d'autorifer ,  eft  fixé  à  3  liv.  pour 
foutes  fortes  de  perfonnes ,  à  l'exception  des  arti- 
fans  &  gens  du  commun ,  Se  pour  ceux-ci  à  vingt 
fous. 

On  a  douté  long-temps  fi  cet  article  ne  devoit 
s'appliquer  qu'aux  actes  de  fimple  Autorifation, 
par  lefquels  le  mari  autorifoit  fa  femme  ,  à  l'effet 
d'agiryèa/e  pour  raifon  de  fes  biens  propres  ;  ou 
fi  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  pour  toutes  les 
Autorisations  inférées  même  dans  les  actes  par 
lefquels  le  mari  &  la  femme  vendoient  ou  hypo- 
théquoient  conjointement  le  bien  de  celle-ci,  & 
cela  indépendamment  des  droits  dus  par  le  prin- 
cipal effet  de  ces  actes. 

On  fft  toujours  convenu  que  lorfque  l'Autori- 
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fation  n'éroit  qu'acceiïbire,  c'eft-à-dire  lorfque  \è 
mari  étoit  partie  principale  dans  l'acte ,  ôc  qu'il 
le  pafloit  conjoinrement  avec  fa  femme  ,  pour 
raifon  des  biens  de  la  communauté  ,  ou  de  tous 
autres  qui  n'appartenoient  pas  privativement  à  la 
femme  ,  il  n'étoit  dû  ,  pour  la  claufe  d'Autorifa- 
tion  ,  aucun  droit  de  contrôle.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  deux  décifions  du  confeil  des  finances 
des  17  Août  17  28  &  4  Mars  1741  ,  relativement 
à  des  procurations  données  par  le  mari  ôc  fa 
femme  qu'il  autorifoit,  à  un  particulier  ,  pour  re- 
cevoir des  arrérages  de  rentes  appartenantes  à 
celle-ci.  L'Autorifation  n'étoit  qu'accelïoire ,  puif- 
que  le  mari  pouvoir  recevoir  les  arrérages ,  Se  étoit 
par  conféquent  partie  principale  dans  la  procura- 
tion. Une  autre  décifion  du  25  Mai  1735  a  Pro" 
nonce  la  même  chofe  au  fujet  de  l'Autorifation 
inférée  dans  la  procuration  donnée  par  un  mari  à 
fa  femme,  pour  régir  les  biens  de  l'un  ôc  de  l'autre 
pendant  fou  abfence  :  c'eft  ce  qu'a  encore  jugé 
une  décifion  du  14  Juin  175  $  ,  par  rapport  à  une 
obligation  contractée  par  François  Piiïot  s  con- 
jointement ôc  folidairement  avec  fa  femme  de 
lui  autorifée. 

Mais  loufque  l'Autorifation  eftnéceftaire,  c'eft- 
à-dire,  dans  tous  les  cas  où  la  femme  eft  obligée 
de  comparoître  ôc  de  figner  pour  raifon  de  (es 
biens  ,  qu'elle  contracte  feule  ,  ôc  que  le  mari  ne 
parle  dans  l'acte  que  pour  donner,  par  fon  Au- 
torifation  ,  le  caractère  néceftaire  à  l'exécution  de 
l'acte  que  parte  fa  femme  ,  doit-on  regarder  les 
deux  difpohtions  comme  diftinctes  ,  de  merae 
que  fi  elles  étoient  faites  par  deux  actes  fépaiés, 
ôc  eft- il  en  conféquence  dû  un  droit  particulier 
pour  la  claufe  d'Autorifation ,  outre  celui  auquel 
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l*acte  donne  ouverture  ?  C'eft-là  le  point  de  la 
difficulté. 

L'affirmative  fut  d'abord  adoptée  par  flx  déci- 
dons des  ti  Février  1736,  10  Mai  &  7  Juin 
1738  ,  4  Juin  1743  ,  1  Avril  I746  ,  &  1  3  Dé- 
cembre 1749.  Cette  dernière  fut  attaquée  par 
les  notaires  de  Boutgogne  ,  de  Magny  en  Vexin, 
de  Chartres  ôc  de  SoifTons ,  qui  s'y  dirent  oppo- 
fans  j  mais  par  arrêt  du  confeil  du  7  Septembre 
17  5 1  ,  il  fut  dit  que  les  précédentes  dédiions  fe- 
roient  exécutées. 

Les  notaires  de  Pontoife  formèrent  oppofîtion 
à  cet  arrêt  ;  mais  ils  en  furent  déboutés  par  une 
décifion  du  18  Mai  1751. 

Les  états  de  Bretagne  tentèrent  la  même  voie, 
&  ne  furent  pas  plus  heureux.  Par  décifion  du 
21  Juillet  1754  s  ie  confeil  s'expliqua  en  ces  ter- 
mes :  «  Si-l'Âmorifation  du  mari  à  la  femme, 
»  comprife  dans  l'article  13  du  tarif,  fe  donne 
»  dans  un  acte  palTé  exprès  pour  donner  à  ladite 
j>  femme  la  faculté  de  faire  des  actes  &c  contrats 
»  valables,  ou  de  paroître  en  juftice  ,  le  droit  de 
s>  contrôle  en  eft  payé ,  Se  on  n'en  paye  pas  moins 
**  celui  des  actes  &  contrats  palfés  enfuite  pour 
»  des  objets  qui  n'intérefTent  que  la  femme. 
»  Ainfi,  lorfque  dans  un  même  acte  on  a  com- 
»  pris  l'Autorifation  dans  le  fens  qui  vient  d'être 
»  expliqué  ,  en  même  temps  que  les  difpofîtions 
»>  faites  en  conféquence  ,  il  eft  dû  fans  difficulté 
j>  deux  droits  de  contrôle  ,  conformément  à  l'ar- 
»  ticle  96  du  tarif,  puifque  ,  dans  ce  cas,  le  mari 
»>  Se  la  femme ,  &c  les  parties  avec  lefquelles  la 
0  femme  pafle  l'acte ,  font  différentes  parties 
p  qui  ont  des  intérêts  différens ,  &  de  là  il  fuit2 
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»  que  l'arrêt  de  1751  ne  contient  rien  de  con-* 
p  traire  au  tarif». 

Cette  jurifprudertce  a  fubfifté  jufqu'en  1 7 6" 5 « 
A  cette  époque ,  le  feu  roi ,  touché  des  difficultés 
fans  nombre  qu'elle  occafionnoit  tous  les  jours  * 

Ïirincipalement  parce  que  les  commis  étoient  pour 
a  plupart  incapables  de  bien  faire  la  diftiridtion 
ci-defîus  ,  a  daigné  l'abroger  par  un  arrêt  rendu 
en  fon  confeil  le  25  Juin.  Cet  atrêt  porte,  «  qu'à 
,>  l'avenir  il  ne  fera  plus  perçu  de  droit  de  con- 
»  trôle  des  Autorifations  des  maris  à  leurs  fem- 
»  mes  ,  qui  feront  inférées  dans  les  actes  à  l'occa- 
a  fion  defquels  elles  feront  données ,  pour  lef- 
»>  quels  actes  fera  feulement  payé  le  droit  de  con- 
>»  trôle  §  conformément  aux  articles  du  tarif  du 
j>  29  Septembre  17 22,  auxquels  ils  auront  rap- 
»  port  de  application»* 

Suivant  une  décifïon  du  confeil  du  5  1  Décembre 
1722 ,  le  jugement  qui  déclare  la  femme  autorifée 
de  juftice,  n'eft  pas  fujet  au  contrôle,  mais  feule- 
ment au  droit  de  petit-fcel  ,  lorfqu'il  eft  émané 
d'un  juge  royal. 

Voyez  les  auteurs  cités  ci  -  devant  ;  le  diction- 
naire raifonné  des  domaines ,  au  mot  Autorifation  , 
&  les  articles  Communauté  ,  Contrat  de  ma- 
riage ,  Femme,  Main-levée,  Mari,  Puis- 
sance MARITALE,  SÉPARATION  DE  BIENS  ,  SÉ- 
PARATION de  corps  ,  Testament,  &c. 

AYUVE  ou  AYUWE.  Terme  employé  par 
la  coutume  de  Valenciennes. 

C'eft  un  vieux  mot  qui  fïgnifîe  aveu  ;  il  eft  dit 
dans  les  lettres  de  Jean  d'Avefnes ,  comte  de  Hai- 
naut  &  de  Valenciennes,  du  4  Mai  1302  ,  con- 
tenant un  règlement  pour  cette  ville ,  que  ayecf 
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le  Ayuve  dou  confeil  dou  commun  nous  les  attem- 
perons  &  mènerons  remède  convegnable  ;  termes 
qui  reviennent  à"  ceux-ci  :  avec  l'aveu  du  confeil 
de  la  commune  nous  les  arrangerons  $  &  y  apporte- 
rons le  remède  convenable. 

On  trouve  auflî  cette  expreflîon  dans  la  charte 
du  fouverain  chef- lieu  de  Mons ,  du  dernier  Fé- 
vrier 1 3  5  6  j  il  y  eft  dit ,  en  parlant  des  contre- 
parties des  chirographes  ,  qu'ils  fe  mettent  dans 
les  fermes  eskt'Vins  d' Ayuve  ;  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  échevins  qui  reçoivent  les  aveux 
ou  les  reconnoi  fanées  des  parties. 

Il  eft  traité  des  Ayuves  dans  les  articles,  74, 

75  >  7<£»  77,  78  »  79»  8o>  8l  >  8i  »  83*  84  > 
85  &  86  de  1*  nouvelle  coutume  de  Valencien- 
nes ,  décrétée  en  1619. 

L'article  74  définit  1  Ayuve  une  obligation  paf- 
fée  pardevant  jurés  de  cattel  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes  :  c'eft  donc  l'aveu ,  la  reconnoiflance  on 
l'engagement  fait  pardevant  eux. 

On  voit ,  fous  les  mots  Jures  de  cattel, 
quelles  font  les  perfonnes  publiques  qui  portent 
ce  nom  à  Valenciennes. 

Les  Ayuves  ont  le  privilège  ,  dans  les  diftribu- 
tion  de  biens  ,  d'être  préférées  à  Valenciennes, 
&  dans  fon  chef- lieu,  à  toute  autre  obligation.  Ce 
privilège  eft  établi  par  les  lettres  d'Aubert,  duc  de 
Bavière,  &  de  Guillaume  fon  fils,  du  27  Juin 
1  3  9<j  j  &  il  a  été  confirmé  par  celles  du  duc  Phi- 
lippe de  Bourgogne,  du  7  Juin  1447. 

Quoique  le  prévôt-le-comte  n'ait  aucune  juri- 
diction à  Valencieunes ,  qu'il  n'y  exerce  ,  fuivant 
l'article  1 1  de  l'ordonnance  ou  placard  de  Char- 
les-Quint, du  premier  Avril  1545  ,  que  le  mi- 
niftère  public  en  matière  criminelle ,  de  les  foi*- 
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tions  de  femonceur  en  matière  de  police  fans  au- 
cune voix  ni  opinion  ,  &:  que  ,  par  l'article  8  de  là 
même  loi ,  il  lui  foit  défendu  de  fe  mêler  des 
affaires  civiles  qui  fe  traitoienc  alors  aux  plaids  du 
lundi ,  il  jure  cependant ,  par  le  ferment  qu'il 
prête  à  fon  admiflion  ,  de  faire  accomplir  les 
Ayuves  ;  mais  c'eft  uniquement  à  caufe  de  la  ju- 
ridiction qu'il  a  dans  les  villages  de  la  partie  du 
chef- lieu  de  Valenciennes  qui  compofe  fa  pré- 
vôté. 

Le  créancier  par  Ayuve  peut  faifir  les  biens  de 
fon  débiteur  ,  en  percevoir  les  fruits  ôc  revenus 
pendant  trois  ans ,  pour  fe  payer  de  fa  dette  j  Se 
il  après  ce  terme  il  n'en  eft  pas  fatisfait ,  il  peut 
les  faire  vendre  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  lui 
refte  dû  &  des  dépens. 

Cette  jouiflance  pendant  trois  ans  eft  appelée 
tenue  par  loi.  Voyez  cet  article. 

Quoique  régulièrement  toute  autre  obligation 
que  celles  dites  Ayuves ,  les  jugemens  même  ne 
donnent  ni  hypothèque  fur  les  biens  des  débiteurs, 
ïii  aucune  action  pour  le  faire  décréter;  l'article  iy 
de  ledit  du  mois  de  Janvier  1718  ,  portant  éta- 
blifTemcnt  de  la  juridiction  confulaire  de  Valen- 
ciennes ,  a  cependant  accordé  aux  jugemens  de 
ce  tribunal  le  même  privilège  que  celui  qu'ont  les 
Ayuves. 

Voyez  au  furplus  les  injlitutions  au  droit  cou- 
tumier  du  pays  de  Hainaut  ,  par  Afe  Bouté  , 
tom.  2. ,  tit.  3  ,  §.  5  ,  page  Z70 ,  &  les  articles 
Hommes  de  fiefs  ,  Jurés  de  cattel,  Clain, 
Déshéritance  ,  Dettes,  Hainaut,  Valen- 
ciennes ,  Mons  ,  Sec. 

(article  de  M.  Merlin ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres,  &fecrétairc  du  roi)* 

B, 
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AGUE  NUPTIALE.  Il  y  a  >  dans  k  province 
de  Rouiîillon ,  un  ufage  non  écrit  j  qui  donne  à 
la  femme  fuivante  ,  par  forme  de  gain  nuptial  <5c 
de  fur  vie  $  la  Bague  nuptiale  &  les  habits  uluels 
qu'elle  portoit  ordinairement ,  eu  égard  à  la  con-3 
dition  de  {on.  mari  &  à  ce  qui  s'obierve  dans  la 
famille. 

Il  y  a  même  des  contrats  de  mariage  où  la 
femme  ftipule  le  gain  de  tous  fes  bijoux  ,  hardes 
&  nippes  en  cas  qu'elle  furvive. 

Ce  gain  de  la  Bague  nuptiale  eft  différent  de 
celui  des  Bagues  &c  joyaux  qui  ont  lieu  dans  la 
plupart  des  autres  pays  de  droit  écrit  ,  lefquelâ 
contiftent  dans  le  gain  d'une  certaine  fomme  d'ar- 
gent proportionnée  à  la  dot,  fuivant  l' ufage  de 
chaque  province  ,  ou  en  une  fomme  fixée  par  le 
contrat  de  mariage  ,  laquelle  eft  cenfée  accordée 
à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  des  Bagues  &  joyaux 
f  n  nature. 

Voyez  le  traité  des  gains  nuptiaux  ,   p-^  Si> 
ÔC  l'article  Bagues  et  Joyauk. 

(  Cet  article  efl  de   M.   BOUCHER  D'ARGIS  , 
avocat  au  parlement ,  Sec,  ) 

BAIL.   Page    321,  avant  le  dernier  alinéa  ^ 
indique^  une  note,  &  tife%  en  note  ce  qui  fuit: 

Formule  de  demande  en  rè filiation  de  Bail  îfàuù  de  meubles 
Gui  garnirent  les  lieux. 

L'an le à  la  requête  du  fîeur  Charles  Lançon •. 

bourgeois' de  Paris,  propriétaire  d'une  maifen  iïtuée'dans  la 
Supplem.  'Lomé  II h  M 
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rue je. .... .  huifiîer certifie  avoir  donn€ 

aflîgnation  au  fieur  Denis  Royer pour  voir  dire  que, 

faute  par  lui  d'avoir  garni  les  lieux  à  lui  loués  par  ledit  neur 
Lançon,  en  ladite  maifon,  de  meubles  fuffiians  &  exploi- 
tables pour  la  sûreté  du  loyer,  le  Bail  à  lui  faitdefdits  lieux, 

fous  feing-privé,  le dûment  contrôlé.  ,  .  .  ou  devant 

tel  notaire,  fera  &  demeurera  réfilié;  en  conféquence,  qua 
ledit  fieur  Royes  fera  condamné  à  fortir  dans  le  jour  de  la 
lignification  de  la  fentence  à  intervenir,  defdits  lieux  ,  faire, 
place  nette ,  rendre  les  clefs,  ic  lcfdits  lieux  en  état  de  toutes 
réparations  locatives,  exhiber  fa  dernière  quittance  de  capi- 
tation;  finon  ,  permis  au  demandeur  de  l'expulfer,  faire 
mettre  fes  meubles  &  effets  fur  le  carreau  ;  &  en  cas  de  re- 
fus d'ouverture  de  porte,  permis  de  les  faire  ouvrir  par  un 
ferrurier,  en.préfcnce  du  juge,  ou  {dans  les  endroits  oh-il 
y  a  des  commijfaires  )  du  premier  commifTaire  requis, 
&  de  deux  voifins,cn  la  manière  accoutumée  ;  qu'il  fera 
en  outre    condamné  à  payer   au   demandeur  une  fomme 

de pour  un  terme  dudit  loyer  à  échoir  au  premier 

Avril  prochain,  avec  les  intérêts,  à  compter  de  l'échéance  j 
&  de  plus  à  la  fomme  de  cinq  cens  livres  de  dommages-inté- 
rêts pour  les  torts  foufferts  &  à  fouffrir,  réfultans  de  l'inexé- 
cution dudit  Bail,  de  la  part  dudit  fieur  Royer,  &  aux  dé- 
pens, &c. 

BAILE  ,  BAILLE  ou  BAYLE,  Bal/lus,  Bay* 
lius.  Dans  quelques  provinces  ,  comme  en  Dau- 
phiné  &:  en  Languedoc  ,  on  appelle  ainfi  le  juge 
<jui  eft  le  chef  des  confuls  ou  officiers  municipaux 
des  villes  tk  bourgs. 

Dans  quelques  villes ,  ces  Bailles  &  Confuls 
exercent  la  juftice  ordinaire  civile  &  la  police  ; 
dans  d'autres ,  ils  ont  feulement  outre  l'adminif- 
<ration  des  affaires  de  la  ville ,  l'exercice  de  la 
police  &  la  connoitfance  des  matières  criminel- 
les ,  comme  dans  la  ville  de  Strafford ,  au  comté 
dArmagnac. 

M.  de  Valbonay ,  en  fes  mémoires  pour  fervir  à 
l'hiftoite  de  Dauphiaé  ,  difeours  5  ,  chapitre  2.  ôc 
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^ ,  diftingue  le  Bayie  en  latin  Bayllus  ou  Ballius  % 
du  Bailli ,  Ballivus  ou  Bajulus. 

Le  Bailli  étoit  &  a  toujours  été  un  officier  pré- 
pofé  pour  rendre  la  juftice  dans  une  certaine  éten-> 
due  de  pays  appelée  bailliage ,  au  lieu  que  la  Bai- 
jye,  Baylia ,  Bajula  ,  Balia  ,  Bailla  ,  figriifioit  pro- 
prement une  efpèce  de  tutelle  >  garde  ou  admi- 
nistration* 

Ce  mot  à  enfuite  été  pris  pour  toute  forte  de 
régie  ,  qu&vis  rerum  adminijlratio  ,  dit  Ducahge  ; 
c'eft  en  ce  dernier  fens  ,  dit  M.  de  Valbonay, 
qu'on  s'en  eft  fervi  autrefois  en  quelques  endroits 
de  la  province  de  Dauphiné ,  pour  y  déiigner  l'em- 
ploi de  celui  qui  étoit  prépofé  à  la  recette  des 
droits  feigneuriaux ,  lequel,  en  d'autres ,  s'appe- 
loit  mlJlraL 

Le  dauphin  Humbert  Ie  accorda  l'inveftiture.  * 
un  habitant  de  Chabeuil  de  la  baille  ou  mlflralïe 
de  ce  lieu  j  c'eft  ainfî  qu'il  s'énonce  pour  faire  en- 
tendre que  c'étoit  la  même  charge  fous  xlifFcren* 
noms  ,  de  dlclâ  mlnijlralïâjive  Bayllâ  profe  &  fuis 
fuccejforibus  ipfum  Gulllelmum  retlnemus. 

Ces  officiers  étoient  appelés  célériers  dans  la 
baronnie  dé  la  Tout ,  8c  dans  les  terres  que  le  Dau- 
phin avoir  au-delà  du  Rhône. 

C'eft  principalement  dans  les  contrées  de  Triè^ 
ves ,  du  Diois  &:  du  Valentinois ,  qu'ils  ont  été 
nommés  Bayles,  fuivant  M.  de  Valbonnay, 

Pour  ce  qui  concerne  le  Dauphiné ,  les  uns  Si 
les  autres  n'exerçoient  leur  emploi  qu'avec  fubor- 
dination  à  l'égard  du  châtelain  ;  ils  lui  rendoient 
compte  de  la  recette  particulière  qu'ils  faifoient 
de  quelques  droits  feigneuriaux;  ils  étoient  aufllî 
chargés  en  quelques  endroits  d'exiger  le  cens  du 
feigneur ,  les  lods ,  les  amendes  Se  les  droits  ca* 

M  % 
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fuels,  dont  ils  retendent  le  tiers  pour  leur  part, 
lorfque  le  droit  cafuel  n'exédoitpas  cinq  fouis;  &C 
au-detTus  de  cinq  fols ,  le  Bayle  n'avoit  que  ce  qu'il 
plaifoit  au  feigneur. 

Le  Bayle  éroit  même  chargé  en  quelques  endroits 
du  Dauphin é,  de  recueillir  les  grains  qui  appar- 
tenoient  au  feigneur.  Ces  offices  ont  eu  dans  la 
fuite  le  fort  de  la  plupart  des  autres  offices  fem- 
blables  ;  ils  ont  été  donnés  en  fief  à  des  particuliers 
ibus  la  réferve  de  l'hommage;  mais  préfentement 
il  en  refte  peu  de  vertiges ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques 
lieux  que  nomme  M.  de  Valbonay. 

On  donne  encore  quelquefois  le  nom  de  Bailles 
aux  fergens,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  ftyle  du 
parlement  de  Touloufe,  de  Gabriel  Cayron,  li- 
vre i  ,  tir.  2,  pag.  27.  En  quelques  endroits  du 
rclïbrt  ou  même  parlement ,  on  appelle  aufli  Baille , 
le  fyndic  des  corps  ôc  communautés  d'arrs  &  mé- 
tiers. Voyez  Cayron,  ibid.  pag.  14,  25  &  $  2.  En 
quelques  provinces,  on  donne  le  nom  de  Bayles 
aux  marguilliers.  Voyez  Maréchal ,  en  fon  traité 
des  droits  honorifiques,  tom.  1  ,  chap.  1  ,  p.  432 
de  l'édition  de  1735. 

(  Cet  article  eji  de  M.  Boucher  d'Argis  , 
avocat  au  parlement  i  &c.  ) 

BA1LIE,  BAYL1E  ou  BESLÏE.  C'eft  dans  le 
chapitre  du  Dorât  i'tine  porrion  des  Biens  de  ce 
chapitre,  aiïignée  polir  prébende  à  drague  cha- 
noine. Il  y  en  a  cependant  un  qui  n'en  a  point. 

Ce  terme  paroît  venir  de  Biv'e  ,  qui  lignifié 
adrmniftrateur.  Amfi  une  Baylie  ert:  proprement 
radminifrrnrion  d'une  portion  des  biens  du  cha- 
pitre. C'eft  pourquoi  je  crois  qu'on  écrit  mal-à- 
propos  Beûie,  &  qu'on  doit  écrire  Se  dire  Baylie. 
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Chaque Baylie  confifte  en  fiefs,  feigneuries,  juf- 
tices,  cens ,  reines,  argent,  grains ,  &c  autres  biens 
dépendans  du  chapitre. 

Les  Baylies  ne  font  point  égales.  Quelques-unes 
ont  la  feigneurie  de  deux  paroiifes ,  d'autres  ne 
font  que  de  petits  fiefs. 

Les  chanoines  ne  changent  point  de  Baylies  par 
ordre  d'ancienneté,  au  lieu  que  pour  le  gros  qu'ils 
ont  chacun  outre  leur  Baylie,  ils  en  changent  quand 
ils  veulent,  par  ancienneté,  quand  quelque  pré- 
bende vient  à  vaquer. 

Chaque  chanoine  eft  qualifié  feigneur  Baylial  ou 
Baflial ,  à  caufe  de  fa  Baylie. 

Le  chapitre  a  un  juge  commun  pour  toutes  fes 
Baylies,  qu'on  appelle  juge  châtelain  des  Baylies. 
Les  plaids  de  cette  juftice  fe  tiennent  au  parquet 
de  la  ville  du  Dorât.  Les  avocats  y  plaident,  &  le 
plus  ancien  tient  le  fiège  en  l'abfence  du  châtelain. 

L'appel  de  ce  juge  fe  porte  à  la  fénéchauflfée  du 
Dorat.Quelqueshiftoriensdupays  difenrque  l'ap- 
pel du  juge  des  Baylies  va  directement  au  parle- 
ment j  mais  cela  n'eft  point  exact,  ou  du  moins  n'eft 
pas  conforme  à  l'état  préfent  des  chofes. 

(  Cet  article  eji  de  M.  BOUCHER  d'ArGIS  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ). 

BAILLEE ,  qu'on  confond  affez  communément 
avec  le  bail  à  convenant  ou  à.  domaine  congéable  » 
ne  lailîe  pas  d'en  différer  en  ce  que  le  bail  conve- 
nancier  eft  proprement  le  contrat  qui  démembre  la. 
fuperficie  dn  fonds  pour  la  convertir  en  domaine 
congéable  j  tandis  que  la  Baillée  eft  un  acte  par  le- 
quel le  foncier  confirme  au  colon  détenteur ,  on 
par  un  pouvoit  de  congédiera  donne  à  un  tiers  1& 
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jouiiïance  des  droits  convenanciers,  déjà  détachée 
du  fonds  par  le  bail  à  domaine  congéable. 

Ainfi  il  y  a  deux  fortes  de  Baillées.  I  orfqu'elle 
eft  confirmative,  elle  s'appelle  Baillée  d'aflurance. 
Le  foncier  affure,  en  effet,  fon  colon,  qu'il  ne  le 
congédiera  point  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
néc.s.  Ce  terme  eft  ordiuairement  de  (îx  ans  dans 
l'iifement  de  Rohan,  cV  de  neuf  dans  ceux  de 
Comouaille,  Broué'rec,  Poher  &  Tréguier. 

Comme  la  Baillée  s'acquiert  à  prix  d'argent,  elle 
doit  avoir  fon  cours  pendant  le  temps  convenu.  Lç 
foncier,  en  offrant  la  reftirurion  des  deniers  d'en- 
trée, &  l'évaluation  des  droits  de  fuperficie ,.  nu 
parviendroit  pas  à  faire  réfilier  cet  a&e  qui  n'eft 
pas  moins  favorable  qu'un  bail  ordinaire. 

L'ufement  de  Comouaille  eft  le  feul  qui  accorde 
ce  privilège  au  foncier.  Mais  il  paroît  que  cette, 
difpoiîtion  eft  tombée  en  défuétude.  Du  moins 
Fevret,  commentateur  de  cet  ufement,  doute-t-il 
que  le  foncier  pût  ufer  de  cette  faculté,  quel^ 
qu'offre  qu'il  fît  de  dédommager  le  colon. 

La  Baillée  d'affurance  eft  même  préfumée  dans 
les  baux  à  convenant ,  lorfqu'elle  n'y  eft  pas  ex- 
primée. D'Argentté  ,  dans  fon  traité  des  lods  & 
ventes ,  §.  40 ,  définit  ainlï  le  domaine  congéable  J 
^ojitipr&dia  vacant ,  qu&  a\omïni  folent  colonis  trU 
bucre}  fub  certâ  annuà  penfione ,  colenda  in  tempus , 
quod  alibi  novennii  efl  ex  apjanis  locorum  legibus  , 
*//'*/  longions.  Il  fuir  de  là  que  ce  jurifconfulte 
reconnoiftbit  dans  les  baux  convenanciers  un  terme 
de  jouiffance  afliné  par  les  agraires  du  canton 
L'ufage  qui  fixe  ce  terme  à  neuf  ans ,  eft  de  droit 
commun  dans  la  plupart  des  ufemens,  fuivant 
3vîM.  Belair  Poulain,  Duparc  Poulain,  Percham- 
bauît  &  Bclordean. 
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Comme  le  copropriétaire  ne  doit  pas  difpofer 
feul  de  la  chofe  commune  ,  l'un  des  cofonciers  par 
indivis  ne  feroit  pas  une  Baillée  valable  fans  le 
concours  de  {es  conforts.  Cependant,  comme  il 
n'eft  pas  moins  jufte  qu'un  aflocié  ne  nuife  pas, 
par  fon  fait ,  au  bien  général,  s'il  fe  préfentoit  un 
ceiîîonnaire ,  l'un  des  propriétaires  pourtoit,  après 
€n  avoir  dénoncé  les  offres  à  (es  conforts,  donner 
pouvoir  de  congédier,  fur  leur  défaut  de  furen- 
chérir  ou  de  fournir  un  preneur  à  des  conditions 
plus  avantageufes. 

D'ailleurs  le  droit  de  propriété  n'eft  pas  nécef- 
faire  pour  faire  des  Baillées ,  foit  d'afturance,  foit 
de  congément.  L'aîné  noble  a  cette  faculté  avant 
le  partage ,  en  vertu  de  la  faifïne  que  lui  donne  la 
coutume,  fauf  à  tenir  compte  des  commiflions  on 
prix  qu'il  a  reçus  pour  les  tenues  qui  viennent  à 
tomber  dans  les  lots  des  cadets. 

Une  douairière  n'a  pas  même  befoin  du  con- 
fentement  du  propriétaire  pour  ufer  du  congé- 
ment ,  fuîvant  un  arrêt  du  mois  de  Juillet  1699  , 
rendu  dans  l'ufement  de  Cornouaille ,  au  profit 
de  la  dame  Feydeau  ,  douairière  du  fîeur  Dubois 
de  TrefTéol.  Un  autre  arrêt  du  18  Août  1755,  a 
confirmé  une  permiflion  de  congédier  concédée 
dans  l'ufement  de  Tréguier ,  par  la  marquife  de 
Renou,  douairière.  L'ufement  de  Rohan  eft  le 
feul  où  cette  règle  n'ait  pas  lieu  ,  à  caufe  de  l'im- 
portance des  reversons. 

Un  tuteur  a  droit  de  congédier  au  nom  de  fon 
pupille,  fans  avis  de  parens  ni  décret  de  juftice  , 
parce  que,  loin  d'aliéner,  il  reçoit  le  prix  des 
Baillées  qu'il  accorde  pour  des  fuperfîcies  déjà  fé- 
parees  du  fonds.  On  n'exige  même  pas  de  bannies 
préalables  pour  la  validité  de  ces  ailes.  Le  mineur 

M* 
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ne  feroit  fondé  à  fe  plaindre  de  cette  omiiïîon  1 
qu'autant  qu'il  établiroit  de  foutes  préemptions  de 
fraude  contre  (es  intérêts  ;  &c  ces  preuves  n'abouti- 
roient  qu'à  faire  recharger  le  tuteur. 

Durant  la  faifie  féodale ,  le  feigneur  peut  égale- 
ment faire  des  Baillées,  foit  que  la  faifie  foit  faute 
d'hommage  ou  faute  d'aveu.  Il  fufrit  pour  cela  que 
les  ccmmilîions  des  Baillées  foient  un  fruit  utile  du 
fonds  aconvenancé.  Il  y  va  même  de  l'intérêt  du 
vaflaî  auquel  les  fruits  doivent  être  reltitués  ,  lorf- 
qu'ii  obtient  main-levée  de  fon  héritage. 

Comme  les  commillions  produites  par  les  Bail- 
lées font  partie  du  revenu  convenancier  ,  le  béné- 
ficier a  droit  de  faire  des  Baillées.  S'ii  meurt  avant 
qu'elles  foient  expirées,  ion  fuccefleur  ne  peut  en 
demander  rai  fon  à  (es  héritiers.  Il  fuftit  qu'elles 
aient  été  fûtes  fans  une  anticipation  notable,  pour 
qu'elles  foient  regardées  comme  un  profit  cafucl 
échu  à  l'initant  du  payement  ou  de  la  convention. 
Les  arrêrs  du  confeil  obligent  à  la  vérité  ,  les  gens 
de  main- morte  à  palfer  leurs  baux  devant  notaires; 
mais  comme  ils  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  cas 
non  exprimés ,  ils  font  fuis  application  aux  Baillées 
d'un  bénéficier.  En  effet,  fi  elles  font  des  afïuran- 
ces,  elles  ne  font  point  de  nouveaux  baux,  puif- 
qu'on  y  renonce  feulement  a  réfoudre  le  bail  qui 
fubfifte  :  fi  elles  font  des  pouvoirs  de  congédier, 
les  ceflions  du  congément  fc  contrôlent  &  de- 
viennent notoires  par  les  pourfuites  judiciaires  du 
congédiant. 

Les  communautés  religieufes ,  les  généraux  des 
paroiifes  &  tous  les  autres  corps  de  main  -  morte 
ont  également  le  droit  de  faire  des  Baillées;  mais 
l'importance  des  commifiions  &  du  changement 
des  vaffaux  exige  que  ces  aâes  foient  confemis 
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parle  corps  même  aiFemblé  légalement,  ou  par  {on 

f>rocureurfpéciaîement  fondé  pour  cet  eHec.Comme 
es  fabriques  font  bornées  à  la  recette  des  revenus 
annuels  de  l'églife ,  les  Baillées  qu'elles  feroient 
ne  feroient  pas  valables.  L'ufage  refufe  mêmecette 
faculté  aux  receveurs  de  aux  fermiers  fans  un  man- 
dat fpécial  ou  une  claufe  formelle  des  baux. 

Un  officier  bénéficiaire  peutauflî  faire  des  Bail- 
lées ;  mais  comme  elles  font  fufceptibles  de  com- 
miilions  plus  ou  moins  considérables  ,  le  concours 
des  créanciers  eft  nécefiaire,  crainte  d'abus  :  c'efl 
ee  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  grand'chambre 
du  mois  d'Août  1753,  dont  voici  l'efpèce.  Yves 
Menou,  adjudicataire  du  convenant  Cozmougue- 
rou  dans  le  bénéfice  du  fleur  de  Kcadiou ,  avoit 
donné  le  pouvoir  d'en  congédier  les  convenanciers 
à  Philippe-le-Huron.  Le  nommé  Pafquiou  ,  qui 
avoit  obtenu  une  Baillée  d'alTiirance  du  lieur  Cal- 
louer,  héritier  bénéficiaire,  s'oppofa  à  ce  congé- 
dient :  fa  prétention  ayant  été  rejetée  par  fentence 
dufiège  de  Lannion,  il  foutint  dans  l'inftance  d'ap- 
pel que  l'héritier ,  fous  bénéfice  d'inventaire ,  avoit 
qualité  pour  faire  des  Baillées  fans  le  concours  des 
créanciers  auxquels  feulement  il  devoir  compter 
des  deniers  qu'il  avoit  reçus.  Mais  !a  facilité  qu'au- 
roit  un  héritier  bénéficiaire  de  commettre  des 
fraudes  irréparables  fur  le  prix  absolument  atbi- 
traire  des  Baillées  j  le  défaut  d'authenticité  de 
l'affurance  exhibée  par  Pafquiou  qui  ne  l'avoit  fait 
contrôler  que  depuis  que  le  Huron  avoit  fait  ligni- 
fier fon  pouvoir  ;  le  filence  des  bannies  &  de  l'ad- 
judication de  Menou  fur  l'exiftencede  l'affurance, 
&:  peut-être  aufîi  la  diiïiparion  du  fîeùr  du  Cal- 
louer ,  paroiflent  avoir  été  les  motifs  qui  ont  dé- 
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terminé  l'artêt  confirmatif  de  la  fentence  du  flège 
de  Lannion. 

Souvent  des  fonciers ,  en  faifant  des  Baillées  de 
congément ,  impofent  l'obligation  de  congédier 
dans  un  tel  délai ,  à  peine  de  nullité  du  pouvoir  & 
fans  répétition  de  la  commiflion  débourfée  :  cette 
condition  a  paru  dure  ;  auiîi  n'eft-elle  que  commi- 
natoire ;  le  ceflîonnaire  ne  peut  être  déchu  de  plein 
droit  d'un  pouvoir  acquis  à  titre  onéreux ,  &  fa 
négligence  n'auroit  d'autre  eflet  que  de  faire  cou- 
rir les  neuf  ans  de  jouiflance,  à  compter  du  terme 
réglé  par  la  Baillée. 

La  faculté  de  congédier  eft  purement  poteftari- 
ve,  &£  les  colons  ne  font  point  recevablés  à  provo- 
quer leur  rembourfement }  mais  ils  peuvent ,  en 
quelques  circonstances ,  le  refufer,  par  exemple  , 
lorfqu'ils  ont  une  Baillée  d'alïurance  pour  un  temps 
qui  n'eft  pas  encore  expiré ,  ou  lorfque  le  foncier 
veut  les  congédier  d'une  partie  de  leurs  fuper- 
fices  (i)  fans  rembourfer  l'autre. 

Par  arrêt  du  i  Août  1761 ,  il  a  été  jugé  que  la 
Baillée  d'aflurance  obtenue  par  le  convenancier  de- 
puis fon  acquifition  des  droits  fuperHciels,  n'anéan- 
tiiïbit  pas  le  droit  de  retrait  ouvert  au  profit  des 

Î>arens  du  vendeur.  La  raifon  en  eft  que  cette  Bail- 
ée  n'ajoute  rien  au  droit  de  propriété  du  colon. 
Elle  n'eft  autre  chofe  qu'une  renonciation  du  fon- 
cier à  l'exercice  du  congément.  Le  titre  de  pro- 

v  (  1)  On  entend  par  fuperfices  ou  droits  fuperficiels  en 
Bretagne,  les  droits  convenanciers  qui  appartiennent  au 
colon  ,  comprenant  les  édifices  ,  murs  ,  forte? ,  engrais  , 
fruits,  &  toutes  les  améliorations  faites  fur  l'héritage  acon- 
Vcnancé. 
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priété  de  l'acquéreur  fe  réduit  à  fon  contrat  de 
vente  j  de  par  conféquent  les  actions  réfultantes  de 
ce  contrat  continuent  de  fubfifter. 

La  Baillée  d'aiïurance  profite  même  au  retrayant, 
&  l'acquéreur  ne  feroit  pas  recevable  à  s'en  départir 
pour  y  fubftituer  un  pouvoir  de  congédier,  parce 
que  le  lignager  eft  le  maître  de  retenir  toutes  les 
améliorations  faites  à  l'héritage,  en  rembourfant 
ce  qu'elles  ont  coûté. 

Il  eft  vrai  cependant  que  le  foncier  pouvant  ap- 
pofer  à  fes  Baillées  telles  restrictions  qu'il  juge  à 
propos ,  rien  ne  l'empêche  de  les  ftipuler  perfon- 
nelles  à  l'acquéreur,  de  forte  qu'elles  font  cenfées 
non  avenues  en  cas  de  retrait. 

Au  refte ,  l'obligation  impofée  au  retrayant  de 
rembourfer  les  droits  fuperficiels  &  le  prix  des 
Baillées,  n'eft  applicable  qu'à  celles  qui  ne  font  pas 
encore  expirées,  &  feulement  à  proportion  du 
temps  de  ce  qu'il  en  refte  à  courir  :  car  fi  elles 
étoient  finies ,  l'acquéreur  feroit  le  feul  qui  en 
auroit  profité,  8c  elles  feroient  non  avenues  rela- 
tivement au  retrayant. 

Si  un  mari  s'étoit  fournis ,  en  acceptant  une 
Baillée,  à  une  augmentation  de  rente  pour  raifon 
d'une  tenue  propre  à  fa  femme ,  ôc  que  celle-ci 
eût  concouru  à  cette  acceptation  ;  fon  confente- 
ment  joint  au  défintéreflement  du  mari  qui  ne 
retiieroit  aucun  avantage  perfonnel  d'un  pareil 
traité ,  feroit  préfumer  que  ce  feroit  un  arrange- 
ment avantageux  à  la  femme  &  qu'il  n'auroit  pour 
objet  que  d'empêcher  l'éviction  de  fon  propre. 
Si  elle  n'avoit  pas  participé  au  traité ,  il  feroit  nul  r 
ainfi  elle  ne  feroit  pas  tenue  de  la  furcharge ,  en 
renonçant  à  la  communauté.  Et  fi  elle  acceptoit  en 
fe  foumettant  à  l'augmentation  de  rente,  elle 
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jîourroit  demander  un  dédommagement  du  pré- 
judice qu'elle  recevroit.  Mais  les  héritiers  du  mari 
pourroient  aufli,  au  lieu  de  le  lui  accorder,  prendre 
la  Baillée  pour  eux ,  &c  congédier  la  veuve  qui ,  en 
demandant  une  récompenfe,  fe  plaindroit  nécef- 
fairement  de  ce  que  fon  mari  n'auroit  pas  lailfé 
congédier  la  tenue. 

Voyez  les  principes  de  M.  Uuparc  Poullain ,  fon 
journal  du  parlement ,  les  inflitutïons  convenantières 
de  M.  Baudouin ,  &c.  Voyez  auiîî  les  articles  Con- 
gédient, Convenant,  Domaine,  Coî^géable, 
cornouaille,  ôcc. 

(Article  de  M.  Gilbert,  avocat  au  parlement 
de  Bretagne  ). 

B  A I L  L I.  Page  515  ,  à  la  fin  du  premier  alinéa  , 
indique^  une  note,  &  life\_  en  note  ce  qui  fuit  : 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  18  Juin  i"49» 
défend  aux  Baillifs,  fénéchaux  &  autres  juges  royaux,  d'en- 
joindre aux  curés  de  procéder  à  la  célébration  des  mariages , 
fauf  aux  parties  qui  fe  plaindront  des  refus  des  curés  a  fc 
retirer  devers  l'évéque  diocéfain,  pour  y  être  pourvu  &  y 
faire  ordonner  qu'il  fera  procédé  à  la  bénédiction  nuptiale  fi 
faire  le  doit. 

{Note  de  M.  de  Corail  de  Saistz-Foi  t  avocat  an. 
parlement  de  Touloufe). 

Bailli  portatif ',  eft  une  efpèce  de  lieutenant 
du  grand  Bailli  de  Hainaut  ,  lequel  eft  créé  cha- 
que année  pour  aflifter  aux  pleins  plaids  qui  fe 
tiennent  quatre  fois  l'année  ,  en  cas  d'abfence  du 
çrand  Bailli,  qui  eft  ordinairement  un  homme  du» 
premier  rang  ,  &  qui  eft  fouvent  abfent  pour  des 
emplois  militaires. 

Le  Bailli  portatif  eft  ainfi  appelé  ,  parce  qu'il 
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n'eft  par  ordinaire  ,  &  qu'il  doit  être  prêt  à  fe 
tranfporter  aux  plaids  en  Tablence  du  grand 
Bailli. 

Pour  pouvoir  être  nommé  Bailli  portatif,  il  f.uït 
être  d'ancienne  nobleiTe  ,  &  être  de  qualité  à  pou- 
voir entrer  aux  états  du  pays. 

Voyez  l'article  14  du  chapitre  premier  de  Iâ 
coutume  de  Hainaut. 

{Anïcîe  de  M.  Bqucher  d'Jrgis,  avocat 

au  parlement ,  &c.  ) 

Bailli  feïgneuriaî.  C'eft  le  titre  que  portent 
communément  les  chefs  des  juftices  feigneuriales. 

Dans  l'intérieur  du  royaume  ,  les  Baillis  des 
feigneurs  font  des  juges  proprement  dits.  Mais 
dans  les  Pays-Bas ,  ils  ne  font  que  conjureurs ,  ex- 
cepté en  Hainaut  où  ils  réunifient  à  cette  qualité, 
qu'ils  exercent  dans  les  matières  féodales-réelles  , 
celle  de  juges  dans  les  affaires  perfonnelles.  Voyez 
Conjure,  Echevins,  Feuillie,  Grand  Bailli, 
Homme  de  fieps,  Vierschaere. 

Tous  les  chefs  des  juftices  feigneuriales  peu- 
vent-ils prendre  le  titre  de  Bailli  ?  La  coutume  de 
Kivernois  ,  chapitre  1,  article  24,  décide  que 
non.  Un  feigneur ,  dit  elle  ,  n'a  droit  d'avoir  un 
Bailli ,  «  s'il'n'a  droit  de  chatellenie  ,  ou  qu'il  air 
»  joui  ductit  droit  par  temps.  &c  moyens  furnfans  a 
35  acquérir  iceîiu  droit  ».  Cqquille.,  fur  cette  cou- 
tume ,  fait  voir  que  par  l'ancien  ufage  du  royaume, 
celui  qui  a  droit  de  chatellenie  ,  a  droit  de  juri- 
diction  en  rèlïoVt  pour  connoître  des  caufes  d'ap- 
pel ,  6c  que  par  conféquent  il  a  droit  de  bailliage. 
C'eft  fans  doute  ce  qui  a  fait  dire  à  de  Lalande  en 
fa  préface  fur  la  coutume  d'Orléans,  page  12 ,  que 
U  iîioç  Bailli  lignirls  proprement.  Juge  d'affel , 


*?o  BAILL  B 

quoiqu'il  connoifTe  de  certaines  chofes  en  pre-* 
mière  inftance. 

«  11  faut  conclure  de  là  (  dit  M.  le  président  Bou- 
»  hier  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  chapitre  5  5 , 
j*  11.  6 ,)  qu'aucun  juge  de  feigneur  n'a  droit  de 
»  prendre  cette  qualité  à  moins  qu'il  n'ait  droit  de 
»  refïbrt  ».  Ceci  mérite  d'être  expliqué. 

Le  mot  Bailli  dérive  du  latin  bajulus ,  qui  fignï- 
fie  garde  ,  proteâeur  ■  &  le  terme  Bailliage  ,  ou  , 
comme  partaient  nos  anciens  praticiens  ,  Baillie  % 
eft  en  foi  fynonyme  avec  protection.  Ainfi  un  Bailli 
n'eft  pas  un  juge  fimple  ,  mais ,  pour  nous  fervir 
de  l'exprefîlon  de  Loyfeau  (1)  ,  un  juge  de  pro- 
tection. 

Voici  comment  fe  font  établies  ces  juridictions: 
Les  ducs  &  les  comtes  qui  adminiftroient  autre- 
fois la  juftice  dans  les  provinces,  avoient  deux 
fortes  de  féances  dans  leur  territoire  ,  l'une  qu'ils 
appeloient  ordinaire  &r  qu'ils  faifoient  tenir  pan 
leurs  vicomtes ,  prévôts ,  viguiers  ou  châtelains  ; 
l'autre  qu'ils  nommoient  afp/ès,  &  qu'ils  tenoient 
eux-mêmes  pour  juger  les  caufes  les"plus  impor- 
tantes ,  notamment  celles  des  perfonnes  qu'ils 
avoient  prifes  en  leur  garde. 

Infenfîblement  ils  fe  îafsèrent  de  tenir  leurs  af- 
fifes  en  perfonnes.  Ils  s'y  firent  remplacer  par  des 
officiers  qu'ils  appelèrent  Baillis ,  foit  parce  qu'ils 
leur  donnoient  ces  féances  en  garde ,  foit  parce 
qu'ils  les  établitfbient  par-là  prote&eurs  de  leurs 
fujers  ,  &  principalement  de  ceux  qu'ils  avoient 
pris  en  leur  baillit  3c  fauve-garde  ,  pour  les  fouf- 
traire  à  l'oppreffion  des  juges  ordinaires. 

i  O  Des  fcigncurics ,  chapitre  S ,  n.  19. 
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11  fuit  de  là,  dit  Loyfeau  (i) ,  que  la  féance 
ordinaire  8c  celle  des  affifes ,  n'étoït  ,  au  com- 
mencement ,  qu'une  même  juftice  appartenante 
au  même  feigneur  ,  terme  néanmoins  par  des  of- 
ficiers différens.  C'eft  pourquoi  encore  aujour- 
d'hui ,  quoique  la  juftice  ordinaire  èc  celle  des 
Baillis  qui  tiennent  les  aflifes  foient  entièrement  fé- 
parées,  on  ne  lanTe  ]•  as, pendant  la  tenue  des  af-. 
fifes ,  de  fufpendre  entièrement  toutes  les  fonc- 
tions de  la  juftice  ordinaire  ,  &  les  caufes  qui  s'y 
trouvent  en  état  d'être  jugées ,  peuvent  l'être  pac 
le  Bailli. 

Les  vicomtes  Se  les  châtelains  ayant  ufurpé  fur 
les  ducs  &  les  comtes  ,  l'hérédité  de  leurs  fei- 
gneuries,  comme  ceux-ci  avoient  ufurpé  fur  le  roi 
la  propriété  de  leurs  gouvernemens,  les  imitèrent 
dans  l'adminiftration  de  la  juftice.  Comme  eux  ils 
fe  donnèrent  des  prévôts  ou  juges  ordinaires,  ôc 
ils  érablirent,  comme  eux,  des  Baillis  pour  les 
furveiller. 

De  là  ,  dit  Loyfeau  (2) ,  il  eft  arrivé  qu'en  plu- 
fïeurs  endroits  il  y  a  eu  deux  bailliages ,  dont  l'un 
ctoit  fubordonné  à  l'autre  ;  car  celui  du  vicomte, 
du  baron  ou  du  châtelain  reftortifToit  à  celui  du 
duc  ou  du  comte.  C'eft  pourquoi  dans  les  ancien- 
nes ordonnances»  &  fur-tout  dans  celles  qui  font 
rapportées  dans  l'ancien  ftyle  du  parlement  ,  titre 
de  officio  Baillivorum,  il  eft  fouvent  fait  mention 
des  Baillis  des  deux  bailliages  ,  utriufque  Badiiv'iA , 
&  l'article  7  du  même  titre  porte  que  BaUiwifu- 
periores  BaiUivos  improbps  in  fuo  non  fajlinebunt 
errore.  Le  chapitre  4  de  l'ancien  coutumier  de 


(1)  Uid.n*.  31. 
ii)  Ibid.  n°.  35, 
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Normandie,  répand  encore  là- defïiis  de  grandes 
lumières. 

De  tour  cela,  Loyfeau  conclut  «  que  lesïimples 
»t  hauts-jufticiers  ne  doivent  nommer  leurs  juges 
s»  Baillis  ;  mais  (  ajoute-t-il)  comme  les  feigneurs 
»>  des  fimples  juftices  n'ont  aucun  titre  de  dignité , 
m  ni  n'ont  autre  nom  que  de  feigneurs  jufticiers  , 
»>  auftî  leurs  juges  ne  devroient  avoir  autre  nom 
>>  que  de  juges  ou  gardes  de  juftices ,  étant  le  Bail» 
»  liage  un  degré  de  juridiction  de  feigneur  ,  dit  la 
»  coutume  de  Normandie  8c  autres  anciens  livres  * 
»  c'eit-à-dire,  plus  haute. &  plus  honorable  que  la 
«  fimple  juftice,  comme  il  eft  porté  au  grand  cou  « 
j>  tumier,  livre  4,  chapitre  5  ,  en  ces  termes:  C'e- 
jj  lui  qui  a  toute  juftice  ,  s'ilfe  nomme  Bailli ,  ce 
»>  ricft  qu'un  nom  trouvé  contre  raifon  ,  &  ne  peut 
a»  pas  pour  ce  tenir  ajfijts  ni  avoir  rejjort  :  car  il  n'eji 
93  que  juge  premier ,  pour  ordonner  en  première  ju^ 
35   ri  diction  &  première  cour». 

H  y  a  des  coutumes  qui  ont  adopté  l'erreur 
contre  laquelle  s'élève  ici  Loyfeau,  èc  dans  ief- 
qucHes  il  furlit  d'être  haur-jufticier  pour  avoir  utl 
Bailli.  Celle  de  Cambrelis,  titre  12,  article  1  , 
porte  cjiié  «  tous  feigneurs  ayant  feigneurie,  Bailli, 
»?  cour ,  hommes  de  ùefs  —  ont  toute  juridiction 
3>  furleursfeigneuries,  haute,  moyenne  &  balles. 
L'arri.:!e  75  du  tit  1  de  la  coutume,  dit  que  «  le 
'»  va/Tal  ayant  feigneurie  ,  peut  emprunrer  du  fei- 
3>  gneur  ou  Bailli  dont  il  tient  fou  tîcf ,  hommes 
33  de  fief  de  fon  feignent,  pour,  avec  le  Bailli 
33  dudit  vajjal ,  faire  vdls  S:  cfevefts  ,  tenir  plaids 
33  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  &  faire  tous  autres 
33  devoirs».  Ces  textes  fuppoientbien  clairement 
qu'il  ne  faut  pas  avoir  droit  de  rellort  pour  avoir 
un  Bailli. 

Les 
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Les  chartres   générales  de  Hainaut  vont  plus 

loin.    Elles  décident,  chapitre   130,  article  3, 

qu'un  feigneur  moyen-jufticier  peut  tenir  cour  & 

Jiège  de  plaids  en  madère  réelle  pétitoire  par  Bailli 

&  Hommes  de  fiefs. 

Voyez  Destitution,  Baile  ,  Juges  des  sei- 
gneurs ,  Office  ,  Verge  de  justice,  Sec, 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

BAILLIAGE.  Outre  la  lignification  de  ce  mot 
dont  on  a  parlé  à  l'article  Bailli  ,  il  fe  trouve  aufïi 
employé  dans  les  aflîfes  de  Jérufalem ,  chap.  188  , 
pour  défigner  le  Bail  ou  la  garde  des  mineurs. 
(  G,  D.  Ç.  ) 

BAISER  à  la  bouche.  En  matière  de  foi  Se  hom- 
mage ,  c'étoit  une  prérogative  des  vaftaux  nobles 
d'être  baifés  fur  la  bouche  par  leur  feigneur  do- 
minant ,  diftin6tion  qui  n'étoit  point  accordée  aux 
vilains  ou  roturiers.  Voyez  les  érabliiïêmens  de 
faint  Louis,  en  1170  ,  chap.  î8  ,  fpeculum  du- 
randi,  lib.  4  de  feudis  ,  §.  quoniam  ;  Loifel  en  fes 
inftit.  tit.  des  fiefs  ,  règle  10  ,  dit  qu'en  quelques 
contrées  la  femme  qui  fait  la  foi  Se  hommage  ne 
doit  que  la  main,  mais  que  la  courtoifîe  françoife 
doit  aufli  la  bouche.  Dumoulin  fur  l'article  3  de 
la  coutume  de  Paris ,  dit  qu'une  veuve  ayant  offert 
la  foi  Se  hommage  à  fon  leigneur ,  fes  offres  fu- 
rent jugées  valables ,  quoique  le  feigneur  fît  une 
mauvaife  conteftation  fitr  ce  qu'elle  n'avoit  pas 
offert  nommément  la  bouche  Se  la  main. 

(  Article  de  M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

Supplém.  Tome  III,  N 
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BAISER  le  verrou  ou  la  porte  du  fief  dominant, 
A  la  fin  de  l 'article  ajoute {  ce  qui  fuit  : 

Cette  formalité  eft  auflî  preferite  par  l'article  10 
du  titre  5  de  la  coutume  de  Berry  ,  8c  Loifel  a  cru 
devoir  en  faire  une  de  (es  règles  de  droit  françois. 
Mais  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  avec  Dumou- 
lin, que  cette  ridicule  formalité  eft  abfolument 
inutile  au  moins  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent 
pas.  F  ides ,  dit  -  il ,  nec  fieri  potefi  parietibus  vel 
ofiiisy  utfiultiputant,  &fatis  efi  offerre,  &  infiru- 
mentum  referre  oblationis. 

Voyez  au  furplus  la  Thaumafjîère  &  Ragueau 
fur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Berry ,  &  les  notes 
de  Laurier e  fur  Loifel,  livre  4,  titre  3  ,  règles  G  & 
fuivantes.Voyez  auiîiles  articles  Bouche  &:  Mains, 
Foi  &  Hommage,  Hommage,  8cc.  (G.  D.  C. )•' 

BAISSELLE.  Ce  mot ,  dit  Laurière ,  fignifie 
les  valets  d'une  maifon,  la  famille.  Il  fe  trouve 
dans  le  chapitre  19  du  confeil  de  Pierre  des  Fon- 
taines, n°.  2,  &  dans  l'ordonnance  de  1270  pour 
les  bourgeoises,  publiée  par  la  Thaumalîière , 
entre  fes  anciennes  coutumes  de  Berry,  chapitre 
115,  partie  1 ,  page  2 50.  (  G.  D.  C. ). 

B  A  L I S  A  G  E.  C'eft  en  termes  d'eaux  8c  forêts' 
le  balayement  ou  plutôt  le  nettoyement  qu'on  fait 
des  rivières  en  les  faifant  curer,  8c  ôtant  de  leur 
lits  les  troncs  d'arbres ,  poutres  8c  autres  chofes 
qui  peuvent  nuire  à  la  navigation. 

BALISEURS  ou  BALIZEURS.  Ce  font 
des  cens  prépofés  pour  faire  le  balifage  des  ports 
maritimes  8c  du  cours  des  rivières,  à  l'effet  de 
rendre  la  navigation  libre  8c  fùre,  en  nettoyant  les 
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rivières  Se  les  ports  de  tout  ce  qui  pourroit  nuire  à* 
la  navigation ,  Se  en  marquant  par  des  lignes  exté- 
rieures la  route  que  les  navigateurs  doivent  tenir 
pour  éviter  les  écueils. 

L'arrêt  du  confeil  du  4  Juin  166$  concernant 
les  turcies  Se  levées  de  la  Loire,  défend,  article 
1 3 ,  aux  Balifeurs  employés  par  le  corps  des  mar- 
chands pour  curer  Se  nettoyer  tous  les  ans  le  lit  des 
rivières  de  Loire,  Cher,  Allier,  Sioule  Se  autres 
y  affluentes  ,  d'arracher  aucun  pieu  ni  couper 
aucun  arbre  Se  bois  étant  au  pied  Se  le  long  deA 
dites  levées  Se  des  chantiers  taits  au-devant  d'i- 
celles,  linon  ceux  qui  feront  reconnus  donner  trop 
grand  empêchement  à  la  navigation,  par  les  offi- 
ciers ayant  charge  defdites  levées ,  que  les  Balifeurs 
entrans  en  chaque  élection  feront  tenus  d'avertir 
&  d'appeler  pour  faire  avec  eux  Se  avec  le  procu- 
reur des  marchands ,  la  vifite  Se  marque  des  bois 
qu'ils  jugeront-  néceffaire  d'arracher  Se  couper  le 
long  defdites  levées. 

Voyez  le  traité  de  la  police,  tome  4,  livre  <?,' 
titre  13  des  grand  chemins,  ponts  Se  chauffées. 

(Cet  article  efl  de  M.  Boucher  d'Jrgis, 
avocat  au  parlement  ). 

BALLON  AÉROSTATÏQUF.  Nous  ne  nous 
propofons  pas  d'examiner  en  phyficien  ce  brillant 
phénomène ,  mais  nous  devons  compte  au  public 
des  précautions  qu'on  a  cru  devoir  prendre  pour 
prévenir  les  accidens  auxquels  l'ufage  inconfidéré 
de  l'ingénieufe  machine  dont  il  s'agit ,  pourroit 
donner  lieu.  Voici  l'ordonnance  que  M.  le  lieu- 
tenant général  de  police  de  la  ville  de  Paris  a  ren- 
due à  cet  gard  le  23  Avril  1784. 

»  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  pro- 

Ni 
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»>  cureur  du  roi,  qu'il  s'eft  fait  à  Paris  6c  dans  le$ 
»  environs ,  plusieurs  expériences  avec  des  ma- 
»  chines  aéroftatiques  ,  auxquelles  on  adapte  des 
»  réchauds  à  Pefprit-de-vin,  de  l'artifice  6c  autres 
*>  matières  capables  de  mettre  le  feu}  que  ces 
»  aéroftates,  dont  quelques-uns  font  tombés  dans 
$>  les  Tuileries ,  fur  le  quai  des  Théatins  6c  au- 
»  très  endroits ,  pourroient  également  tomber 
»  fur  des  chantiers ,  dans  des  greniers  6c  autres 
*  lieux  remplis  de  matières  combuftibles  ,  où  ils 
p  pourroient  caufer  des  incendies  dont  il  feroit 
»  difficile  d'arrêter  les  progrès  ;  que  pour  préve- 
»  nir  les  accidens ,  il  importe  d'arrêter  la  fabrica- 
5>  tion  6c  l'ufage  de  femblables  machines  ,  même 
»  de  tous  aéroftates  que  voudroient  entreprendre 
«  6c  enlever  des  perfonnes  fans  connoiffance  ni 
m  capacité;  qu'il  lui  paroit  encore  important  de 
»  faire  précéder  les  expériences  que  voudroient 
y>  faire  des  perfonnes  favantes  &c  éclairées,  de 
»  permifïions  dont  la  réquisition  nous  mettroit  à 
3>  portée  de  prendre  au  préalable  ,  les  précau- 
»  tions  néceflaires.  Pourquoi  il  requiert  qu'il  y 
s>  foit  par  nous  pourvu. 

»  Nous,  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du 
»  procureur  du  roi  ,  faifons  très-expreflès  inhi- 
»>  binons  6c  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de 
pi  quelque  qualité  6c  condition  qu'elles  foient , 
s>  de  fabriquer  6c  faire  enlever  des  ballons  6c 
a»  autres  machines  aéroftatiques  ,  auxquels  fe- 
»>  roient  adaptés  des  réchauds  à  l'efprit-de-vin  , 
•>  de  l'artifice  6c  autres  matières  dangereufes  pour 
»>  le  feu.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudroient 
il  faire  enlever  d'autres  Ballons  aéroftatiques  , 
t»  feront  préalablement  tenus  d'en  demander  6c 
*>  obtenir  la  permiffion  ,  laquelle  ne  pourra  être 
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m  accordée  qn'à  des  perfonnes  d'une  expérience 
»  &  d'une  capaciré  bien  reconnues ,  6c  contien- 
»  dra  le  lieu,  le  jour  &  l'heure  auxquels  pour- 
»  ront  être  faites  lefdites  expériences  ;  le  tout  à 
«  peine  contre  les  contrevenans  de  cinq  cents 
»  livres  d'amende. 

j>  Mandons  aux  commiflaires  au  châtelet ,  & 
»  enjoignons  à  tous  officiers  de  police  de  tenir  la 
»  main  à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  , 
j»  qui  fera  imprimée,  publiée,  &c  ». 

BAN.  Page  571  (  1  ) ,  après  le  premier  alinéa  , 
ajoute^  ce  qui  fuit  : 

Le  mot  Ban  a  dans  nos  coutumes  diverfes  au- 
tres lignifications  qui  toutes  dérivent  du  fens  pri- 
mitif que  l'on  vient  d'expliquer.  Lainière  obferve 
d'après  Galland,  qu'on  a  donné  ce  nom  à  la  peine 
qui  fe  paye  par  celui  dont  les  beftiaux  ont  fait 
dommage  à  autrui  ;  ces  peines  n'avoient  lieu  au- 
trefois dans  bien  des  endroits  qu'après  que  les 
domaines  avoient  été  déclarés  défenfables  par  des 
proclamations. 

C'eft  à  peu  près  dans  ce  fans-là  que  Dunod  de 
Charnage  dit  que  »  les  parcours  communs  &  au- 
•»  très  communaux  appartenant  en  propriété  aux 
0  communautés,  elles  ont  droit  de  les  mettre 
»  en  Ban  pour  plusieurs  années  ,  ou  même  pour 
»  une  partie  de  l'année ,  &  que  les  feigneurs  font 
>s  obligés  de  s'y  conformer  ».  [Obfervations  fur 
la  coutume  du  comté  de  Bourgogne  ,  chap.  3  ,  n°.  8  , 
page  72). 

La  coutume  de  la  Marche  appelle  ,  dans  l'arti- 

(1)  Page  541,  après  la  dix-neuvième  ligne.   Première 
édition. 
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cle  134  Ban-arban  ,  les  corvées  tant  d'hommes 
que  de  bêtes ,  fans  doute  parce  que  les  feigneurs 
auxquels  elles  étoient  dues  les  banniraient  ou  les 
proclamoient.  Voyt\  les  articles  136,137,  143, 
145,  167  ,  16$  ,  403  &  4X9  de  cette  coutume,  & 
l'art.  4,  tit.  1  de  celle  de  la  baronnie  de  Château*- 
Neuf,  où  les  corvées  font  aufïi  nommées  Bans 
{k.  a; bar: s. 

D'autres  coutumes ,  telles  que  celle  de  Péronne, 
article  14,  appellent  Ban  de  moulin ,  la  banlieue 
du  moulin  binnal.  La  coutume  de  Sedan  ,  arti- 
cle 305  ,  &  les  ordonnances  du  duc  de  Bouillon  , 
article  579,  donnent  également  le  nom  de  Ban 
au  territoire  ou  au  finage  de  la  ville  ,  c'eft-à-dire , 
à  la  banlieue  où  les  officiers  municipaux  ,  ont 
droit  de  faire  des  proclamations  en  vertu  de  leur 
juridiction. 

Voyez  quelques  autres  applications  du  mot 
Ban  y  dans  le  gloflaire  du  droit  françois.  Voyez 
auffi  les  articles  Ajourner  a  ban,  Appeler  a 
ban,  &c. 

Page  572  (  1  ) ,  fupprlme^  les  fix  lignes  du  pé-\ 
nultieme  alinéa,  &  li/èz  à  la  place  ce  qui  fuit  : 

Dunod  fuppofe  même  que  le  Ban  de  Fauchai- 
fon  eft  d'un  ufage  commun  en  Franche-Comté. 
Après  avoir  enfeiçmé  la  manière  dont  les  Bans 
pour  la  récolte  doivent  être  établis  ,  il  remarque 
que  les  feigneurs  font  obligés  de  s'y  conformer, 
fuivant  un  arrêt  du  22  feprembre  1622  ;  puis  il 
ajoute  :  ■>■>  Us  ont  feulement  la  liberté  de  jaucher 
-«  &:  vendanger  deux  jours  avant  louverture  des 
»   Eans,  &  pendant  ce  temps  nul  autre  ne  peuc 


(  1  )  Page  j45 .  Première  édition. 
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s»  vendanger  Se  faucher  s'il  n'en  a  permifîîon  par- 
jj  ticulière,  à  peine  d'amende  ».  (Obfervations 
fur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne  ,  chap.  3  y 

Ban  de  moiffon.  Il  en  eft  à  peu  près  de  même 
de  cette  efpèce  de  Ban  que  de  la  précédente.  Le 
préfident  Bouhier  &  Perrier ,  dans  leurs  obferva- 
tions  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  fuppofent 
à  la  vérité  que  le  Ban  des  moifîons  fubfifte  encore 
dans  cette  province*,  Davot  dit  au  contraire  dans 
un  de  Ces  traités  à  l'ufage  de  cette  prevince  ,  qu'0/2 
n'y  publie  point  de  Ban  pour  l'ouverture  des  moif- 
fons &  des  jauchaifons.  Cet  auteur  ajoute  néan- 
moins au  il  femble  que  le  bon  ordre  le  demanderait  j 
mais  Bannelier  obferve  que  cela  auroit  beaucoup 
d'inconvéniens,  puifqu'il  faudroit  nécessairement 
accorder  un  jour  d'avance  aux  feigneurs  pour 
faire  leur  récolte.  (  Traité  des  feigneuries ,  §.  60  & 
note  131,  tome  x ,  pag.  380  &  5  2.7). 

Page  575  (1)3  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^ 
ce  qui  fuit  ; 

Il  faut  avouer  néanmoins  ,  qu'à  l'exception  de 
la  coutume  de  Berry  qui  fait  évidemmenr  un  droit 
de  police  du  Ban  de  vendange ,  dans  l'article  4  du 
titre  1 5 ,  toutes  les  autres  coutumes  ne  paroifTent 
le  regarder  que  comme  un  droit  de  directe  ou  de 
baffe- juftice.  L'article  28  de  la  coutume  de  faint 
Jean  d'Angely ,  &  l'article  1 4  de  l'ufance  de  Saintes 
en  parlent  comme  d'une  dépendance  de  la  féoda- 
lité. 

L'article  4  du  chapitre  de  la  coutume  de  Lor- 
raine déclare  que  le  bas  jufticier  peut ,  à  la  requête 

(1)  Pa^e  546,  avant  le  pénultième  alinéa.  Première 
édition. 
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des  communautés ,  mettre  Ban ,  Se  preferire  temps 
certain  pour  la  récolte  des  fruits  pendans  par  les 
racines.  La  coutume  d'Anjou  porte  que  le  Ban  de 
vendange  n'eft  réputé  prérogative  de  châteilenie 
ou  haute-juftice ,  Ôc  que  ceux  qui  font  en  pofiefîion 
ancienne  d'en  ufer  en  jouiront  (  Article  187  ).  La 
coutume  du  Maine  dit  la  même  chofe  dans  l'arti- 
cle 205. 

Les  articles  1  &  2  du  chapitre  1 3  delà  coutume 
de  Nivernois  fuppofent  aufli  que  le  Ban  de  ven- 
dange eft  une  dépendance  de  la  baffe  juftice. 

Pocquet  de  Livonnière  a  conclu  de-là  qu'il  fuffit 
d'avoir  l'exercice  d'une  jUrifdiétion  quelconque  , 
pour  être  maintenu  dans  la  poireflion  de  ce  Ban. 
{  Traité  des  fiefs  ,  livre  6  ,  chapitre  6  ,  §.  3 .  ) 

Vaflin  allure  même  que  le  Ban  de  vendange  eft 
une  dépendance  du  fief  dans  le  droit  commun  , 
qu'on  obferve  ainfidans  l'Aunis;  &  il  femble  que 
la  Bretagne  eft:  dans  le  même  cas ,  fuivant  un  arrêt 
du  1 5  Juillet  1746,  rapporté  au  tome  3  du  journal 
de  cette  province,  chapitre  1 56.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  le  Ban  de  vendange  paroît  avoir  pour 
objet  principal  dans  ces  provinces  la  récolte  de 
droit  de  complant  qui  y  appartient  à  la  plupart  des 
feigneurs  de  fief,  &:  que  les  propriétaires  des 
vignes  exemptes  du  complant  prétendent  auffi 
qu'elles  font  exemptes  du  Ban.  (  Coutume  de  lu  Ro- 
chelle y  article  6x ,  no.  66  ,  6j  ,  77  6*  78.  ) 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  paroît  que  ,  fuivant  le  droit 
commun  ,  le  Ban  de  vendange  eft:  un  attribut  de 
la  haute-juftice.  La  Touloubre  attefte  qu'on  l'ob- 
ferve  ainfi  dans  le  Languedoc.  (  Jur  if  prudence  féo- 
dale ,  pan.  1 ,  tit.  17  ,  no.  1,  )   (  1  ) 

a»..  — —-.  ..  ■   ■■„.■—  —  ■  ■■         ■...,.    -I     .  ■      ■■   .^     ■■-       ■   ■■■■■    11^ 
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La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft  la 
'même. 

Page  579  (0  »  ^gne  1  T  »  afès  l*&  mots  inutile 
à  oppofer ,  ajoute^  ce  qui  fuît  : 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  trois  arrêts  du  parle- 
ment de  Dijon  rendus  le  13  Janvier  1575  ,  \6 
Février  1611  &  2.9  Mars  168  1  ,  le  premier  contre 
les  habitans  deBeligny ,  le  deuxième  contre  le  curé 
de  Mavilly ,  &  le  troifième  contre  le  fieur  Conf- 
tantin,  avocate 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris ,  par  arrêt  du  1 4  Décembre  1 606.  Cet  arrêt , 
dit  M.  le  Prêtre,  a  décidé  «  qu'un  feigneur  haut- 
j>  jufticier  a  droit  de  dire  le  jour  de  faire  vendange 
»  à  tous  ceux  qui  tiennent  de  lui  en  cenfive ,  & 
s>  que  ce  droit  comme  honorifique  ne  confiftant 
jj  pas  in  pecuni&  pr&ftatione  ,  n'eft  point  prefcrip- 
»  '  cible ,  au  profit  du  fieur  de  Villarnoud  ,  contre 


*►  juridiction  a  plus  d'étendue  que  le  territoire  ou  taillable  , 
»  le  Ban  de  vendanges  ne  s'étend  pas  au-delà  du  terri- 
55  toire  ", 

La  Touloubre  cite,  d'après  Furgole  ,  un  arrêt  fans  date, 
par  lequel  il  fut  ordonné  avant  dire  droit  fur  la  demande  en 
déclaration  des  peines  pour  infraction  du  Ban  des  vendanges , 
qu'on  prouveroit  que  les  vignes  vendangées  avant  le  temps 
étoient  en  tout  ou  en  partie  dans  le  territoire  ou  taillable  de 
Pairas.  Les  confuls  de  Pairas  prétendoient  qu'il  furfifoit  que 
les  vignes  fufTent  dans  l'étendue  de  la  juridiction  ;  Se  il 
n'étoit  pas  contefté  qu'elles  n'y  fuflent  >  ils  difoient  que  l'in- 
diétion  du  Ban  de  vendanges  étoit  un  attribut  &  une  dépen- 
dance de  la  juftice,  &  que  par  conféquent  elle  devoir  lier 
tous  les  jufticiables  dans  l'étendue  de  cette  même  juridiction. 
(ttid.  n.  8.). 

(  1  )  Page  jjo,  ligne  ?.  Première  édition. 


ioi  B  A  Nï 

s>  les  habitans  d'un  autre  village  qui  avoient  des? 
s>  vignes  en  fa  cenfive  ». 

On  trouve  dans  le  traité  de  l'ufage  des  fiefs  de 
Salvaing,  chapitre  39,  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble,  du  2.6  Janvier  1666 ,  par  lequel  cette 
cour  a  jugé  le  contraire  en  faveur  d'un  curé  &  d'un 
gentilhomme  qui  avoient  pour  eux  une  pofïeflion 
immémoriale.  Peut-être  cette  pofTeflion  avoit-elle 
été  précédée  d'une  contradiction  ;  &  dans  ce  cas 
l'arrêt  feroit  très-régulier.  «  Car  alors, ditM.  Bou- 
»  hier,  ce  privilège  peut  être  acquis  par  preicrip- 
»  tion.  Cela  fut  ainfi  jugé  par  arrêt  donné  en  la 
s>  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Dijon, 
s>  le  7  Juin  \6j6 ,  au  profit  de  Pierre  Viennot, 
»>  bourgeois  à  Beaune,  contre  le  fieur  de  Tanar- 
»  re  ,  feigneur  de  Monmain.  Ce  qui  fut  fondé  fur 
«  ce  que  Viennot  tenoit  fa  vigne  des  religieux  de 
»»  Cîteaux  ,  lefquels  avoient  été  maintenus  dans 
s»  ce  privilège  par  fentence  de  l'année  1459.  Or 
»  ce  jugement  fuppofoit  une  contradiction  ». 

Page  580  (1) ,  après  le  premier  alinéa ,  ajoute-^ 
ce  qui  fuit  : 

L'article  14  de  l'ufance  de  Saintes,  dit  à  cet 
ci^ard  que  «  fi  le  feigneur  a  baillé  congé  à  l'un  des 
»  détenteurs ,  il  eft  tenu  de  le  donner  aux  autres 
»  de  même  fief  &  de  même  qualité  >*.  La  coutume 
de  faint  Jean  -  d'Angely  décide  la  même  chofe; 
mais  Vallin  obferve  avec  Fréminville,  que  cette 
règle  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  les  autres  cou- 
tumes. Voyc^  [on  commentaire  fur  La  Rochelle  ,  ar- 
ticle  6$  ,  n°.  67. 

(  1  )  Page  551,  après  la  dixième  ligne.  Première  édition. 
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Même  page ,  avant  le  dernier  alinéa  (1) ,  ajoute^ 
ce  qui  fuit  : 

M.  le  préfident  Bouhier  ,  chapitre  61 ,  n.  176", 
remarque  qu'en  Bourgogne  on  fuit  à  cet  égard  la 
difpofition  de  la  coutume  de  Nevers.  <c  La  cour  , 
j>  dit-il,  le  jugea  ainil  par  arrêt  du  8  Juillet  16 13  , 
»  en  maintenant  les  feigneurs  de  Chaumont-le- 
»  Bois  au  droit  de  pouvoir  vendanger  leurs  vignes 
»  un  jour  avant  celui  qui  feroit  indiqué  pour  la 
a  vendange  générale.  Et  par  l'arrêt  du  2.9  Avril 
»  17 17,  il  fut  ordonné  que  les  défenfes  faites  aux 
j>  habitans  de  Demigny  de  vendanger  le  même 
s>  jour  que  le  feigneur,  tiendroient  ». 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  5  Mai 
1781  ,  entre  les  habitans  de  Fains  &  le  comte  de 
sî  Nétancourt,  fur  les  concluions  de  M.  Pavocat- 
général  d'Aguefïeau  ,  «  qu'un  feigneur  haut-jufti- 
»  cier  peut  vendanger  deux  &  même  trois  jours 
jj  avant  les  vafiTaux  ,  s'il  ne  difeontinue  pas  fes 
»  travaux  pendant  les  trois  jours».  Ce  font  les 
termes  de  la  gazette  des  tribunaux,  t.  1 1 ,  p.  3  39. 

M.  deSalvaing,  en  fon  traité  de  l'ufage  des  fiefs, 
chapitre  39,  dit  que  «  la  coutume  du  Dauphiné 
»  donne  (  pareillement)  au  feigneur  le  privilège 
»  de  vendanger  un  jour  ou  deux  jours  devant  fes 
»  jufticiables ,  fuivant  la  pofTerlion  en  laquelle  il 
j>  eft,  afin,  fans  doute,  qu'il  trouve  plus  facile- 
»  ment  des  vendangeurs  ». 

Ce  privilège  peut  -  il  être  acquis  à  d'autres  par 
prefeription  ?  L'arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
que  nous  citions  tout-à-1'heure,  paroît  avoir  jugé 
qu'on  devoir  à  cet  égard,  admettte  la  preuve  de  la 

(  1  )  Avant  le  pénultième  alinéa.  Première  édition. 
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poiTeflîon  immémoriale.  Le  parlement  de  Dijon  au 
contraire  ,  l'a  rejetée  par  arrêt  du  30  Mars  1658, 
rendu  après  le  partage  porté  de  la  chambre  des  en- 
quêtes en  la  grand'chambre. 

M.  Bouhier  trouve  cette  décifîon  plus  régu- 
lière. Outre  que  la  fourmilion  au  Ban,  dit- il ,  eft 
un  droit  feigneurial ,  qui  n'eft  tout  au  plus  pref- 
criptible  que  depuis  la  contradiction ,  il  y  auroic 
un  grand  inconvénient  de  communiquer  ainfi  à 
tant  de  gens  &  ii  facilement,  un  privilège  qui  eft 
toujours  nuifible  aux  autres  habitans ,  &  qui  tend 
à  renverfer  une  police  fagement  établie. 

Page  581  (1),  après  le  premier  alinéa ,  ajoute^ 
ce  qui  fuit  : 

La  coutume  de  Berry  en  difpofe  tout  autrement. 
Elle  porte  ,  titre  1 5 ,  article  4:  «  qu'il  n'eft  permis 
»  à  aucun  de  quelqu'état  qu'il  foit ,  ayant  vignes  en 
»  clos ,  icelles  vendanger,  jufqu'à  ce  que  l'ouver- 
s>   ture  des  vendanges  fera  faite  ». 

M.  le  préfident  Bouhier,  chapitre  6 1  ,  n°.  175 , 
nous  apprend  qu'en  Bourgogne  on  a  préféré  à  cette 
difpofuion  celle  de  la  coutume  de  Neversj  cela 
réfulte,  dit-il,  «  d'un  arrêt  du  12  Janvier  157s  > 
»  donné  au  proht  de  Louis  Richard ,  feigneur  de 
»  Beligny-fous-Beaune.  Car  en  faifant  défenfe 
»  aux  habitans  de  ce  village  de  vendanger  avant 
»  le  Ban,  a  peine  de  5  livres  5  fols  d'amende , 
s?  il  excepta  les  vignes  qui  étoient  en  meix,  c'eft- 
3>  à-dire,  qui  joignoient  les  maifons  des  habitans. 
»  Il  eft  notoire  auffi  qu'en  notre  province  on  ac- 
»   corde  fans  difficulté  la  même  prérogative  à  tous 

(  1  )  Page  551,  avant  le  dernier  alinéa.  Première  édi- 
tion. 
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fc»  les  enclos  entourés  de  murs.  On  en  trouve  la 
j>  preuve  dans  un  arrêt  que  j'ai  vu  &c  qui  fut  rendu 
s>  à  l'audience  du  19  Mars  1585)  ,  entre  Philippe 
»  Froment,  notaire  royal  àSemur  en  Auxois,  ÔC 
n  le  Procureur  fyndic  de  la  même  ville  ». 

Bannelier  donne  à  -  peu  -  près  les  mêmes  déd- 
iions dans  fa  note  1  jo  fur  le  tome  2.  de  Davot  : 
«  on  excepte,  dit-il,  le  clos  où  eft  la  maifon  ,  Se 
»  celui  qui  eft  allez  éloigné  des  autres  vignes  , 
»  pour  être  vendangé  fans  en  intéreffer  aucune. 
«  Arrêt  le  30  Juillet  1739  >  à  l'audience  publique 
»   contre  le  prieur  de  la  Boijje  pour  Mcntluel-*. 

Cette  jurifprudence  eft  reftreinte  aux  vignes  qui 
font  enfermées  par  une  clôture  de  muraille  :  celles 
qui  ne  le  font  que  par  une  ïimple  haie  vive ,  font 
aiTujetties  au  Ban  ,  comme  les  autres.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon  ,  par  l'arrêt  déjà 
cité  du  29  Mars  1 6%  1.  Le  fieur  Claude  Conftantin 
fe  prétendoit  exempt  du  Ban ,  pour  des  vignes 
qu'il  polTédoit  à  Begney  en  Bugey.  llfondoit, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  fon  exemption  fur 
une  poflefiion  immémoriale,  &  il  pofoit  en  fait 
■que  (es  vignes  étoient  enfermées  d'une  haie  vive, 
&  que  pour  y  aller ,  il  y  avoir  des  fentiers  qui  em- 
pêchoient  qu'on  ne  fît  tort  aux  autres  vignes.  Le 
parlement  n'eut  aucun  égard  à  ces  raifons ,  &  le 
feigneur  du  lieu  obtint  gain  de  caufe  au  rapport 
de  M.  Fleutelot  (1). 

Même  page  (2) ,  après  le  deuxième  aline'a ,  ajoutez 
ce  qui  fuit  : 

Il  y  a  néanmoins  un  ufage  contraire  dans  quel- 

~-  ■■ '  '     ■    —  -  ■- ■  -     —    -  j 

(  1  )  M.  Bouhier  fur  la  coutume  de  Bourgogue,  chap.  Sï g 
(  1  )  Page  y  5 1 ,  après  la  quatrième  ligne.  Première  éditio». 
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qaes  provinces  du  reffbrt  même  du  parlement  dtf 
Paris,  &  parriculièrementen  Aunis.  Les  feigneurs 
y  font  en  pofteflion  d'y  limiter  la  durée  des  ven- 
danges, parce  que  le  Ban  y  a  pour  objet  princi- 
pal, comme  ont  l'a  dit,  la  récolte  du  droit  de  com- 
ptant. Vaflin  ,  dit  que  le  délai  ordinaire  des  ven- 
danges eft  à  l'égard  des  grands  fiefs  ,  de  deux 
femaines  ou  de  dix  jours  ouvrables  au  moins  , 
dans  les  médiocres  d'une  femaine ,  de  dans  les  pe- 
tits de  trois  jours  de  travail  :  ce  qui  ne  regarde  en- 
core que  la  vendange  blanche ,  &c  non  les  raifms 
rougis  qu'on  appelle  chauchés,  pour  l'amas  des- 
quels on  a  coutume  de  donner  permiffion  quel- 
ques jours  auparavant,  aufîi  bien  pour  ce  qu'on 
appelle  avalis ,  c'eft  à-dire  ,  les  vignes  non  encore 
métayées  j  pour  raifon  de  quoi  il  n'y  a  jamais  de 
conteftation ,  parce  qu'on  a  toujours  allez  de  temps 
pour  les  recueillir.  Mais ,  quoique  cet  auteur  dé- 
fende cet  ufage ,  il  convient  lui-même  qu'il  eft 
fujet  à  beaucoup  d'abus  &  d'inconvéniens ,  Se  les 
détails  dans  lefquels  il  entre  à  cet  égard  font  peut- 
être  plus  propres  à  le  faire  proferire  qu'à  le  main- 
tenir. Voyez  fon  commentaire  fur  f  art.  61 ,  no.  71 
&  fuivans. 

Page  583  (  1  ),  avant  le  dernier  aliéna,  ajoute^ 
ce  qui  fuit  : 

Au  refte  le  Ban  de  vendange  eft  entièrement 
inconnu  en  Provence ,  fuivant  le  témoignage  de 
la  Toloubre. 


(  1)  Page  554,  ligne  5,  ayant  le  mot  Voye\.  Première, 
édition. 
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BAN.  Page  608  (  1),  avant  le  dernier  alinéa, 
après  le  mot  accoutumée ,  indique-^  une  note,  &  Ufe\ 
en  note  ce  qui  fuit  : 

Les  capitouls  de  Touloufe  ont  feuls  le  droit  d'aflembler  la 
noble/Te  de  la  ville  &  du  gardiage  ou  banlieue,  &  delà  com- 
mander lors  des  convocations  du  Ban  &  arrière-Ban.  Le  féné- 
chal  de  la  même  ville  leur  ayant  contefté  ce  droit  en  1 640, 
ils  y  furent  maintenus  par  arrêt  du  confeil.  Aufîl  prennent- 
ils  la  qualité  de  chef  des  nobles. 

(Note  de  M.  de  Cokail  de  Sainte-Foy ,  avocat  au 
parlement  de  Touloufe  ). 

BAN«  Provence.  C'eft  une  amende  impofée 
a  ceux  qui  introduifent  leur  bétail  dans  les  terres 
défenfables ,  ou  dans  des  lieux  où  ils  n'ont  pas  droit 
de  le  faire  paître. 

Par  les  ftatuts  de  Provence  la  peine  du  Ban  eft 
réglée  à  un  certain  taux,  mais  il  eft  permis  aux 
communautés  de  l'augmenter. 

On  n'a  jamais  douté  que  le  feigneur  ne  dût 
être  affranchi  de  ces  fortes  de  peines  impofées  par 
la  communauté,  mais  on  a  mis  en  queflion  s'il 
devoit  l'être  également  de  celles  qui  font  établies 
par  les  ftatuts ,  ou  s'il  n'eft  fournis  qu'à  payer  le 
dommage  caufé  par  fon  bétail. 

Mourgues,  page  290,  décide  cette  queftion 
contre  le  feigneur,  &  Boniface,  tome  4,  livre  3, 
titre  1 ,  chapitre  4,  rapporte  deux  fentences  arbi- 
trales des  2  3  Juin  1 6  5  6  8c  9  Mai  1 6j  3  ,  &  un  arrêt 
du  3  Juin  1684  qui  font  conformes  à  ce  fenti- 
ment.  Voici  le  difpofitif  de  l'arrêt  :  «  Sans  avoir 
»  égard  à  l'oppoiîtion  dudit  de  Ville  -  Neuve 
a»  (feigneur  de  Callian),  aux  dénonces  contre  lui 

(  1  )  Page  576,  avant  la  note.  Première  édition. 
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«  faites  pour  avoir  trouvé  (es  beftiaux  dans  lef 
s>  biens  défenfables  des  habitans  de  pofledans  biens 
»  audit  Calliart,  dont  l'a  débouté,  ordonne  que 
j>  les  rapports  de  liquidation  de  dommage  faits 
n  en  confequence  defdites  dénonces,  feront  exé- 
t*  cutés  félon  leur  forme  de  teneur,  de  les  exécu- 
»  tions  continuées  pour  le  payement  de  la  peine  Se 
j>  dommage,  ainfi  qu'il  appartient.  A  fait  inhibi- 
»>  tious  de  défenfes  audit  de  Ville-Neuve  &  autres 
9  qu'il  appartiendra,  de  faire  entrer  ni  dépaître 
i>  aucun  bétail  de  quelque  qualité  qu'il  foit,  dans 
»  les  tetres  cultivées  Se  enfemencées,  prés,  jar- 
m  din  ,  chevenières ,  vignes  de  vergers,  agrégés 
»>  d'oliviers ,  de  autres  propriétés  naturellement 
»  défenfables ,  fuivant  le  ftatut  de  ufage  de  la  pro- 
«  vince ,  appartenantes  auxdits  habitans  fous  la 
•*  peine  du  Ban  &  dommage  ». 

Cet  arrêt  eft,  comme  l'on  voit,  très-précis  ÔC 
très-formel.  Cependant  la  queftion  s'étant  de  nou- 
veau préfentée  entre  le  fieur  de  Ville-Neuve,  fei- 
gneur  deTourette,  ôc  la  communauté  du  même 
lieu,  le  parlement  d'Aix  décida  en  1740,  au  rap- 
port de  M.  Meyronnet  de  Château-neuf,  que  le 
feigneur  n'étoit  pas  fournis  au  Ban  impofé  par 
les  ftatuts  généraux  de  la  province.  La  Touloubre 
rapporte  cet  arrêt  dans  fa  jurisprudence  féodale, 
partie  1  ,  titre  13,  n.  1 9 ,  de  il  mérite  d'autant 
mieux  d'être  cru  fur  ce  qu'il  en  dit ,  qu'il  avoir 
été  le  défenfeur  du  fieur  de  Ville-Neuve.  »  L'on 
»»  voyoit ,  dit  il ,  dans  ce  procès  une  pièce  re- 
»  marquable  ,  de  qui  juftifioit  qu'anciennement 
»  on  avoit  regardé  les  feigneurs  comme  exempts 
»  de  la  peine  du  Ban.  C  eroit  une  enquête  ou 
»•>  les  témoins ,  après  avoir  dépofé  que  tels  de 
■■    tels  avoient  été  autrefois  cofeigneurs  de  Tou- 

u  rette» 
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»  rërte  ,  ajoutaient  pour  preuve  :  Nikil  fclvebant 
»  de  banno,  quod  èjî  fignum   condominii  m 

(  Article  de  M  Merlin,  avocat  au  parlement 
de  t/andresj  G  jécretaire  du  roi  ). 

Ban  de  CEmpire.  Ces  termes  dans  l'origine, 
fignifioient  la  bannière  de  ï Empire  ;  mettre  quel* 
qu'un  au  Ban  impérial,  c'étoit  le  mettre  fous  la 
protedion  de  l'empereur,  fous  la  fauve-garde  de 
fa  bannière,  le  comprendre  au  nombre  de  {es. 
vafraux,dé  ceux  qui  font  fujets  à  fon  Ban  ou 
convocation. 

Dans  la  fuite  >  ces  termes  Ban  de  t 'Empire  , 
ont  été  employés  en  général  pour  édit ,  publica- 
tion, convocation,  &  enfin  pour  exprimer  le  ban- 
nijfement ,  &  profcriprion ,  qui  font  prononcés 
contre  un  vilTal  de  l'Empire  qui  a  commis  félonie 
envers  l'empereur,  fon  feigneur,  ou  quelque  con- 
travention aux  lois  de  l'Empire. 

L'empereur  ne  peut  prononcer  feul  cette  prof- 
cription ,  même  avec  fon  confeil  aulique  ;  il  ne 
peut  le  faire  régulièrement  qu'avec  les  éleveurs, 
princes  8c  états  de  l'Empire. 

Cette  police  intérefle  tous  les  membres  du  corps 
germanique. 

Ce  corps  politique  ,  qui  forme  ce  que  l'on 
entend  par  l'Empire,  &  dont  l'empeur  eft  le  chef* 
eft  compofé  de  trois  collèges  différens. 

Le  premier  eft  celui  de  neuf  électeurs,  qui 
font  tous   princes  fouverains. 

Le  deuxième  eft  celui  des  princes,  qui  com- 
prend piufîeurs  archevêques  ,  évèques  ,  abbés  , 
&  autres  prélats,  tant  catholiques  que  proteftans* 
&  piufîeurs  princes  fécullers. 

Letroifième  confifte  en  huit  bans,  deux  d'états 
Suppléni,  Tçme  JIIt  Q 
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d'eccléfiaitiques  du  fécond  ordre ,  qui  compreiinenT 
plufieurs  abbés  &  abbeiïes ,  quatre  Bans  de  comtes 
immédiats  ,  &  deux  Bans  de   villes   impériales. 

Plufieurs  feignetirs  François  pofsèdent  en  Al- 
lemagne, des  feigneuries  ,  érigées  pour  eux  par 
l'empereur  en  principautés  ,  ou  comtes  v  &  qui 
leur  donnent  le  titre  de  princes  ou  de  comtes  du 
faint  Empire   romain.  . 

Ainfi  ce  qui  concerne  le  Ban  de  1  Empire 
n'intcretfe  pas  feulement  l'Allemagne,  il  peut 
aufli  intérelîer  nombre  de  feigneurs  françois  qui 
ont  des  devoirs  à  obferver  envers  L'Empire,  pouf 
ne  pas  s'expofer  à  are  mis  au  B^n. 

La  mife  d'un  prince,  ou  autre  feigneur  ou  état 
d'Empire  au  Ban,  relïemble  à  certains  égards  à 
la  commife  féodale  que  le  vaflàl  encourt  de  la 
part  de  fon  feigneur  pour  caufe  de  félonie  ou 

défaveu.  t 

Cette  peine  a  été  inventée  &  établie  pour  main- 
tenir la  paix  dans  l'Empire  &  entretenir  l'har- 
monie neceiïaire  entre  les  membres  du  corps  ger- 
manique, dont  le  nombre  eft  très-confidérable. 

Les  exemples  de  ces  fortes  de  condamnations 
au  Ban  de  l'Empire  font  fort  anciens.  _ 

Le  premier  que  l'on  trouve  eft  celui  de  Ta£ 
fillon,duc  de  Bavière,   en   l'année  7sS. 

Ce  prince  fupportoit  impatiemment  la  fourmi- 
lion qu'il  devoit  à  Charlemagne,  roi  de  France, 
fcuverain  de  toute  l'Allemagne,  &  en  cette  qua- 
lité (on  feigneur  fuzerain  ,  mais  qui  ne  fut  pro- 
clamé empereur  d'occident  que  plufieurs  années 

après. 

Taffillon  étoit  toujours  prêt  à  fe  révolter  contre 
le  roi  Charles;  il  feignit  cependant  de  le  recon- 
noître  pour  fon  fuzerain,  vint  fe  jeter  à  fes  pieds, 


i  a  n.  iti 

Ri!  prêta  un  nouveau  ferment,  &  lui  remit  fort 
fils  aîné  pour  garant  de  fa  fidélité. 

Mais  il  fuivit  depuis  de  mauvais  confeils , 
renoua  fes  intrigues,  &  excita  les  Huns  a  faire 
une  irruption  dans  la  Germanie* 

Charlemagne  inftruit  de  cqs  menées ,  convo- 
qua à  Ingelheim  une  de  ces  affemblées  générales 
ou  dictes  appelées  alors  pladtùm  gtnerak  ou  con- 
cïlium ,  8c  depuis  parlemens  généraux.  ïl  y  manda 
tous  les  feigneurs  de  France,  de  Lombardie,  de 
Saxe  &  de  Baviète. 

Tafiil Ion  fe  croyant  affuré  du  fecret,  s'y  rendit 
fans  aucune  défiance;  mais  aulfi-tôt  qu'il  parut  à 
il  fut  arrêté. 

Le  roi  remit  au  jugement  de  l'aiTemblée  le 
traitement  que  méritoient  les  perfidies  de  ion. 
vaûfal. 

Les  preuves  en  étoient  fi  claires  ,  qu'il  fut  déclaré 
criminel  de  lèze-majefté  8c  condamné  à  mon 
d'une  voix  unanime. 

Il  avoir  encouru  cette  peine,  8c  il  paroiiïbit 
nécelfaire  de  faire  une  exemple  pour  concenir  les 
rebelles* 

M-aisTadillon  étoiteoufin-germain  du  roi.  Cette 
confidération  engagea  ce  prince  à  commuer  la 
peine.  Taflîllon  fut  râlé  relégué  d'abord  au  mo- 
naftère  de  faint  Goar  fur  le  Rhin  ,  enfuite-  à  celui 
de  Lhaur-iisheim. 

Théodon,  (on  fils  aîné,  fut  enfermé  dans  celui 
de  faint  Maximin  de  Trêves  j  &  Théodebert , 
le  cadet ,  dans  un  autre  dont  l'hiftoire  ne  die 
pas  le  nom. 

Elle  garde  aiiul  le  filencefur  le  fort  delà  dachelî» 
Luicberge, 
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Elle  avoit  deux  filles  ;  Tune  prit  le  voîle  1 
Chelles,  l'autre  à  notre-dame  de  SoitTons. 

Le  duché  de  Bavière  fut  alors  réuni  à  la  cou- 
ronne. Le  roi  y  mit  des  comtes  pour  le  gouverner, 
comme  les  autres  provinces  de  France. 

Othon  ,  duc  de  Bavière  fut  pareillement  mis 
au  Ban  de  l'Empire  l'an  1010. 

La  ville  de  Conftance  fut  aufli  mife  à  ce  Ban 
,/-par  l'empereur  Ferdinand  Ier  ,  qui  s'en  empara 
en  1 5  48  ,  parce  qu'elle  avoit  refufé  de  recevoir 
le  règlement  de  l'intérim. 

Anciennement  le  jugement  qui  mettoit  quel- 
qu'un au  Ban  de  l'Empire  emportoit  la  mort  na- 
turelle, à  en  juger  par  les  expreflions  terribles  que 
les  empereurs  employoient  dans  la  fentence  qui 
prononçoit  cette  proscription.  La  fentence  portoic 
ce  qui  fuit  : 

«  Nous  déclarons  ta  femme  pour  veuve  avérée , 
j>  8c  tes  enfans  légitimes  pour  orphelins;  nous 
»  adjugeons  tes  fiefs  au  feigneur  de  qui  ils  re- 
»  lèvent ,  tes  biens  8c  ta  fucceflion  à  tes  enfans, 
»  ton  corps  8c  ta  chair  aux  animaux  des  bois , 
n  aux  oifeaux  des  airs  8c  aux  poilïons  des  eaux. 
3>  Nous  permettons  à  tous  de  te  courre  fus  dana 
s>  les  grands  chemins  }  tu  n'aura  ni  paix  ni  ef- 
j>  corte  par-tout  où  l'on  en  accorde  aux  autres  , 
»  8c  nous  t'envoyons  au  nom  du  diable  aux  quatre 
r>  coins  du  monde  •>. 

Le  ftyle  de  ces  proferiptions  reiTembloit  afTez 
à.  celui  que  l'on  employoit  alors  pour  les  ex- 
communications ,  lefquelles  étoient  toujours  ac- 
compagnées des    imprécations  les  plus  fortes. 

Préfentement  la  peine  du  Ban  de  l'Empire 
porte  plus  que  la  mort  civile  8c  la  privation  des 
honneurs  que  le  condamné  a  dans  l'Empire!  Mais 
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les  fentences  de  profcriprion  portent  toujours  que 
qui  voudra  pourra  impunément  attenter  au  corps 
des  bannis,  5c  qu'il  feront  fujets  aux  infultes  de 
chacun  ,  fur  quoi  l'opinion  la  plus  générale  eft 
que  cela  ne  donne  pas  le  pouvoir  de  les  tuer, 
mais  feulement  de  les  arrêter  6c  de  les  livrer  à 
l'Empire  pour  fubir  leur  punition  ultérieure. 

11  n'eil:  plus  permis  de  condamner  au  Ban  de 
l'Empire  par  contumace.  Cette  voie  a  été  dé- 
clarée infurHfante  par  les  trois  dernières  capitu- 
lations. 

Les  empereurs  avoient  toujours  obfervé  dans 
tout  les  temps  de  ne  condamner  les  états  de 
l'Empire  qu'après  les  avoir  entendus ,  6c  après 
en  avoir  délibéré  avec  lescoétats  ;  mais  cela  n'étoit 
fondé  que  fur  l'ufage  ;  6c  les  électeurs  ,  princes 
6c  autres  états  de  l'Empire  ,  jugèrent  à  propos 
de  donner  à  cet  ufage  un  fondement  plus  folide. 

On  commença  à  régler  dans  la  capitulation  de 
Charles-Quint  qu'aucun  état  de  l'Empire  ne  pour- 
loit  être  mis  au  Ban  fans  connoiffance  de  caufe 
6c  qu'après  qu'il  auroit  été  procédé  contre  lui  en 
la  forme  ordinaire. 

Ces  expreffions  étant  trop  vagues  pour  retenir 
un  prince  auflî  abfolu  que  Charles-Quint,  quoi- 
qu'il usât  de  violence  contre  les  principaux  membres 
de  l'Empire ,  il  fut  li  bien  prendre  fes  mefures , 
que  l'on  ne  put  parvenir  à  faire  changer  ces  ex- 
preffions dans  les  capitulations  fuivantes  ,  6c  a 
fairedéterminerd'unemanièreplusprécifelarorme 
qu'on  devoit  obferver  contre  ceux  qu'on  vouloir 
mettre  au  Ban  de  l'Empire  :  il  mit  feul  à  ce  Ban  , 
entre  autres  Jean  Frédéric ,  duc  de  Suabe ,  qui 
fut  pris  prifonnier  à  la  bataille  de  Mulberg. 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'à  ce 
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que  les  électeurs  alarmés  des  procédés  violens  de 
l'empereur  Ferdinand  11,  fentirent  de  plus  en  plus 
la  néceilîté  de  borner  d'une  manière  plus  claire 
&  plus  prcciie  l'autorité  des  empereurs ,  relati- 
vement au  corps  germanique. 

Leur  mécontentement  fe  manifefta  d'abord  par 
des  plaintes  amères  qu'ils  firent  contre  les  violences 
de  Ferdinand,  lorf qu'il  mit  feul  au  Ban  de  l'Em- 
pire Frédéric  V  ,  électeur  palatin  ,  pour  avoir  ac- 
cepté la  couronne  de  Bohême  qui  lui  avoit  été 
déférée  par  élection. 

Les  partifans  de  Frédéric  V  furent  compris  dans 
la  même  profcriprion. 

L'électeur  de  Brandebourg  &  celui  de  Saxe 
remplirent  1  Empire  de  leurs  plaintes. 

Le  premier  reprcfenra  fortement  à  la  diète  de 
Ratisbonne  en  1 6  z$ ,  que  fi  l'empereur  s'arrogeoir 
le  droit  de  profcrire  les  états  de  l'Empire  fans 
aucune  forme  régulière  de  procès ,  8c  uniquement 
parce  qu'ils  auroient  eu  le  malheur  de  lui  dé- 
plaire, le  fort  des  électeurs  &  des  principaux  états 
d'Allemagne,  feroit  plus  dur  que  celui  du  moindre 
gentilhomme  polonois  :  il  prouva  par  plusieurs 
exemples,  que  les  gentilshommes  de  ce  royaume 
ne  peuvent  être  profcrits  qu'en  pleine  diète  ;  que 
c'efl:  dans  cette  aiïemblée  ou  devant  les  états  que  le 
roi  les  accufe ,  de  qu'ils  ne  font  condamnés  qu'après 
information  préalable,  &:  aprè-,  avoir  entendu  la 
défenfe  de  celui   qui  eît  aceufé. 

Le  même  électeur  obferva  qu'en  France  même 
un  pair  du  royaume  ne  peut  être  jugé  que  par 
le  parlement  de  Paris,  toutes  les  chambres  af- 
femblées,  &  en  préfenec  des  autres  patrsdu  rovaume 
ou  eux  dûment  convoqués;  que  les  érats  de  l'Em- 
pire ayant  tant  de  prérogatives  particulières ,  il 
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tloit  jufte  qu'ils  ne  piuTent  ctre  condamnes  fans 
erre  ouïs  &  fans  prendre  l'avis  des  électeurs. 

Ces  confidirations ,  jointes  à  la  conduite  que 
l'empereur  Ferdinand  II,  continua  de  tenir,  rirent 
une  telle  impreffion  fur  les  efprits  que  lorfqu'il 
fut  queftion  d'élire  Ferdinand  III ,  fon  fils,  roi 
de  Hongrie  pour  roi  des  romains ,  quoique  la 
diète  n'y  fût  pas  trop  libre,  Se  que  l'empereur 
y  dominât  entièrement,  les  électeurs  catholiques 
furent  les  premiers  à  demander  qu'on  inférât  dans 
la  capitulation  une  claufe  plus  précife  &  plus 
propre  à  aifurer  la  fortune  8c  la  tranquillité  des 
états  de  l'Empire. 

Les  membres  du  corps  germanique  étant  tous 
intéreffés  à  ce  règlement,  il  ne  tarda  pas  à  erre 
fait  de  la  manière  qu'on  vient  de  le  dire  j  c'en: 
donc  par  erreur  que  quelques-uns  ont  cru  que 
cet  article  parut  pour  la  première  fois  après  la 
paix  de  Weftphalie  dans  la  capitulation  de  Léo- 
pold. 

Les  princes  &  les  autres  états  de  l'Empire  ne 
furent  cependant  pas  encore  contens  de  cette 
claufe,  ils  trouvèrent  que  c'étoit  pout  eux  une 
foible  fatisfacrion  que  de  faire  dépendre  leur  for- 
tune du  confentement  des  électeurs,  fans  prendre 
l'avis  des  autres  membres  de  l'Empire  qui  n'y 
'.étoient  pas  moins  intéretïes  que  les  électeurs  &C 
peut  être  même  plus  qu'eux. 

Dix  ans  après ,  lors  du  congrès  de  Weftphalie, 
les  princes  de  l'empire  faiiirent  cette  occalion  pour 
fe  taire  rendre  jultice,  préfumant  avec  raifon  que 
leurs  droits  feroient  appuyés  par  la  Suède. 

Les  Suédois  en  effet  avant  d'entamer  aucune 
matière  ,  exigèrent  que  les  plénipotentaires  de 
l'empereur   promilTeiit  au  nom  de  leur   maître 
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qu'aucun  état  de  l'Allemagne  ne  feroit  mis  au  Ban 
de  l'Empire  que  de  l'avis  ôç  du  contentement  dç 
la  diète  générale. 

Les  miniftres  de  l'empereur  répondirent  que  ce 
n'étoit  point  aux  puiflances  étrangères  à  s'immif- 
cer  dans  des  affaires  relatives  au  ferment  qui  lie 
tous  les  membres  de  l'empire  à  leur  chef. 

On  répliqua  de  la  part  des  Suédois  que  les  états 
de  l'Empire  étant  leurs  amis  &  leurs  alliés,  per-o 
fonne  ne  pouvoir  trouver  étrange  qu'ils  appuyaf- 
fent  une  demande  aufli  jufte, 

Les  impériaux  confentirent  enfin  qu'on  inférât 
dans  le  traité  de  Weftphalie  ,  qu'aucun  état  de 
l'Empire  ne  pourroit  être  dépofé  que  conformément 
Ç.UX  lois  &  aux  confiitutions  publiques. 

Ces  expreflions  parurent  encore  trop  vagues , 
illufoires  ,  captieufes,  &  ne  définuTant  rien  d'une 
manière  précife. 

Après  bien  des  conteftations  ,  le  comté  de 
TrantmaufdorfF  préfenta  un  plan  de  pacification 
contenant  ces  termes  :  Quod  fi  etiam  aliquis Jlatûs 
4ignitate  bon'isve  exuendus  videatur ,  contra  ïllum 
aliter  non  proceditur  quàm  fecundum  imper'ù  con- 
jlitutiones  &  capitulationes  Cdfareas ,  les  capitula- 
tions impériales. 

Cet  article  parut  laifTer  les  chofes  furie  mêmç 
piedqu'ellesétoientavantle  congrès  j  mais  comme 
on  ne  put  rien  obtenir  au-delà  ,  on  renvoya  cette 
affaire  avec  quelques  autres  à  la  diète  générale. 

Ce  point  fut  donc  agité  aux  comices  en  1655, 
mais  fans  qu'on  pût  convenir  de  rien  ^  les  électeurs 
s'oppofoient  eux  mêmes  aux  prétentions  <\&s  autres 
états. 

Dans  les  capitulations  de  Ferdinad  IV ,  de  Léo-? 
poid  3  de  Jpfeph ,  il  n'y  eut  rien  de  changé  par 
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Rapport  au  Ban  de  l'Empire;  on  ne  fit  que  répéter 
ce  qui  avoit  été  dit  dans  celle  de  Ferdinand  III  fans 
aucune  modification. 

La  conteftation  parut  afloupie  jufqu'en  1705  ,' 
que  l'empereur  Léopold  mit  les  éleveurs  de  Ba- 
vière Se  de  Cologue  au  Ban  de  l'Empire  fans  le 
concours  des  membres  du  corps  germanique. 

Cette  entreprife  fut  fi  violente  &  fi  irrégulière 
qu'elle  réveilla  les  plaintes  des  princes  :  ils  publiè- 
rent alors  plufieurs  mémoires ,  dont  l'objet  étoit  de 
prouver  que  l'empereur  ne  peut  décerner  la  peine 
du  Ban  que  du  confentement  de  tous  les  états  de 
l'Empire. 

L'empereur  prétendit  n'avoir  rien  fait  que  de 
conforme  à  fa  capitulation. 

Ce  prince  étant  décédé  au  mois  de  Mai  1 705 ,' 
il  fut  auffi-tôt  queftion  de  lui  nommer  un  fuccef- 
feur  de  de  procéder  à  une  nouvelle  capitulation. 
Les  princes  ayant  alors  égard  aux  monita  ,  où  ceux 
des  princes  de  l'empire  inférèrent  dans  la  nou- 
velle capitulation  un  article  qui  ne  permet  à  l'em- 
pereur de  décerner  la  peine  du  Ban  &c  la  privation 
des  biens  &c  dignités,  qu'au  fu  5c  de  l'avis  ik.  con- 
fentement de  tous  les  ordres  de  l'empire. 

Cet  article  ,  qui  eft  le  vingtième  des  denières 
capitulations ,  règle  la  manière  de  procéder  à  la 
peine  du  Ban. 

Il  décide  que  l'empereur  ne  peut  point  s'ap- 
propier  les  biens  de  ceux  qui  font  proferits;  qu'a- 
près qu'on  aura  fatisfait  la  partie  léfée ,  le  furplus 
des  biens  fera  confervé  aux  plus  proches  agnats 
qui  font  les  parens  du  côté  des  mâles  ,  ou  aux 
autres  perfonnes  qui  en  auront  obtenu  l'expec- 
tative. 

Au  défaut,  des  uns  &  des  autres ,  il  eft  die  que 
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les  biens  feront  confifqués  au  profit  de  l'empire, 
fans  que  l'empereur  puiffe  fe  les  approprier  en 
tout  ou  en  partie. 

L'exécution  de  la  fentence  de  profcription  doit 
Être  déférée  au  capitaine  Se  directeur  du  cercle 
dans  lequel  eft  finie  l'état  qui  eft  mis  au  Ban. 

Les  empereurs  n'ont  cependant  pas  toujours 
bien  obfervé  cet  ordre.  La  mife  au  Ban  de  la  ville 
de  Donawerth  ayant  été  déférée  à  l'élecleur  de 
Bavière ,  celle  d'Erfurth  à  celui  de  Mayence ,  quoi- 
que ces  deux  villes  fuftent  l'une  du  cercle  de 
Suabe  ,  l'autre  de  celui  de  la  haute-Saxe  ,  la  prof- 
cription de  l'électeur  de  Bavière  fut  exécutée  par 
J'empereur  Jofeph  lui-même. 

Mais  les  dernières  capitulations  ont  réglé  que 
dans  tous  les  cas ,  l'exécution  de  la  profcription 
ne  pourra  être  faite  autrement  qu'il  eft  porté  par 
le  règlement ,  c'eft-à-dire  par  le  cercle  auquel  le 
banni  appartient. 

Le  Ban  ou  profcription  eft  de  deux  fortes ,  Se 
a  auflï  deux  effets  différens. 

L'un  prive  entièrement  le  prince  ou  autre  état 
.de  l'Empire  ,  de  tous  fes  droits  ,  privilèges  ,  di- 
gnités de  terres  mouvantes  de  l'Empire. 

L'autre  efpèce  de  Ban  ne  conlïfte  qu'à  lui  ôter 
le  gouvernement  actuel  de  fes  états ,  cv  à  les  faire 
régir  par  d'autres,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  cte  autre- 
ment ordonné. 

Les  princes  Se  états  d'Empire  prétendent  que 
Tempereur  ne  peut  pas  plus  ordonner  cette  priva- 
tion provifionnelle  que  la  privation  totale  ;  que 
cette  provision  fufpend  à  l'égard  du  banni  ,  le 
droit  de  furfrage  à  la  diète  }  que  ces  Certes  de  pri- 
vations provifoires  font  des  coups  d'autorité  que 
l'empereur  ne  peut  pas  faire  feul  j  que  cette  forme 
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<le  procéder  n'en:  autorifée  par   aucune  loi  pu- 
blique. 

L'empereur  foutient  de  fa  parr,  que  le  Ban  pro- 
visoire ne  prive  pas  le  banni  de  Tes  biens ,  qu'il  ne 
lui  ôte  que  le  droit  de  les  régir;  que  les  capitula- 
tions n'ayant  rien  décidé  à  l'égard  de  la  profcrip- 
tion  provifoire ,  on  doit  s'en  tenir  aux  lois  de  l'Em- 
pire, qui  permettent  ces  fortes  de  profcriptions  & 
s'en  rapportent  à  cet  égard  à  la  prudence  de  l'em- 
pereur. 

On  cite  auflî  plusieurs  exemples  de  fernblables 
profcriptions,  dont  un  des  plus  récens  eit  celui  de 
Charles  Léopold  ,  duc  de  Meklenbourg  ,  qui  fut 
déclaré  par  l'empereur  Charles  VT,  en  172.8  ,  in- 
capable de  gouverner  fes  états.  Quelques  efforts 
que  fit  ce  prince  pour  rentrer  dans  fes  droits,  il  ne 
put  y  pervenir  ;  mais  ce  fut  parce  qu'on  112  vit 
point  en  lui  un. changement  fuffifant  pour  calmer 
les  craintes  de  fes  fujets. 

Tout  prince  ou  état  qui  agit  directement  ou  in- 
directement contre  les  lois  fondamentales  de  l'Em- 
pire ,  eft  fujet  à  la  peine  du  Ban.  Ces  lois  font  les 
recès  de  l'Empire  ,  la  bulle  d'or  ,  la  paix  profane, 
la  paix  de  religion ,  les  capitulations  &  le  traité 
de  Weftphalie. 

Quelques-uns  y  joignent  ceux  de  Nirnègue  ,  de 
Rifwîck,  Sic.  ;  mais  ces  traités  font  plus  du  droit 
public  univerfei  que  du  droit  particulier  de  l'Em- 
pire. 

Les  recès  font  les  plus  anciennes  conftitutions 
du  corps  germanique  ;  ce  font  les  lois  concernant 
l'état  public  de  l'Empire  ,  établies  du  confente- 
ment  mutuel  du  chef  &  des  membres  arTembiés 
en  diète  générale  :  ces  lois  font  appelées  receffus 
Cn  latin  ,  &  en   françois  recès  ,  parce  qu  elles 
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étoient  publiées  peu  de  temps  avant  le  départ  de 
l'empereur  &  la  fcparation  de  la  diète. 

Tout  état  feudataire  de  l'Empire  eft  fujet  à  la 
peine  du  Ban. 

Les  bannis  font  déchus  de  la  faculté  de  pour- 
fuivre  leurs  droits  en  juftice  ,  &  de  la  jouiflance 
de  leurs  privilèges. 

Le  droit  d'afyle  dont  quelques  villes  iouhTent, 
ne  peut  fervir  qu'à  ceux  qui  font  condamnés  à  un 
banniffement  ordinaire ,  &  non  à  ceux  qui  font  mis 
au  Ban  de  l'Empire. 

Les  princes  <k  états  immédiats  ne  peuvent  être 
mis  au  Ban  de  l'Empire  pour  les  fautes  qu'ils 
commettent  comme  perfonnes  privés  ,  mais  feu- 
lement pour  celles  qu'ils  commettent  comme 
membres  du  corps  germanique. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  d'Jrgis; 
avocat  au  parlement.  ) 

Bans  de  Mars ,  Bans  d' Août ,  Bans  généraux» 
Termes  ufités  dans  le  refïbrt  du  parlement  de 
Flandres. 

Les  Bans  de  Mars  font  des  proclamations  qui 
fe  font  chaque  année  au  retour  du  printemps  , 
pour  avertir  les  habicans  des  villages  de  ce  qu'ils 
ont  à  faire  pour  les  réparations  des  chemins ,  8c 
fixer  les  amendes  auxquelles  s'expofent  ceux  qui 
caufent  quelque  dommage  aux  fruits  croiifans  fur 
les  terres  d'autrui. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlementde  Flandres 
du  14  Août  1780,  ordonne,  article  1  ,  que  «  les 
35  Bans  de  Mars  feront  publiés  chaque  année  dans 
»  toutes  les  paroilTes  8c  feigneuries  du  reiTbrt  de 
»  la  cour ,  à  la  fertie  de  la  méfie  parohliale  du  lieu, 
»  le  dimanche  avant  le  1 5  du  mois  de  Mars ,  Se 
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5»  enfuite  affichés  à  la  porte  de  l'églife  ou  de  l'au- 
»  dience,  à  péril  de  10  livres  d'amende  qui  fera 
»  payée  par  les  baillis ,  mayeurs  ,  gens  de  loi  8c 
»  procureurs  d'office,  folidairement,  applicable, 
>»  moitié  au  profit  du  feigneur,  «Se  l'autre  moitié 
»  à  la  table  des  pauvres  de  la  paroifle  ». 

L'article  i  ajoute  :  «  ladite  publication  énon- 
»  cera  la  manière  dont  les  chemins  8c  coulans 
»  d'eau  doivent  être  réparés  8c  entretenus  con- 
»  formément  aux  difpolîtions  de  l'arrêt  du  S 
»  Avril  16*71  (i)j  &  il  y  fera  nommément  or- 
p  donné  que  toutes  les  entreprifes  foires  fur  les 
»  chemins  feront  reftituéesj  que  les  haies  feront 
»  coupées  à  quatre  pieds  8c  demi  ;  qu'il  n'y  aura 
»  le  long  defdits  chemins  aucune  plante  d'aul- 
»  nelle  8c  aucun  arbre  à  tête  qui  puiife  les  ofFuf- 
»  quer  8c  intercepter  la  circulation  de  l'air  8c 
j>  l'accès  des  rayons  du  foleil  >■>. 

L'article  $  porte  qu'il  «  fera  accordé  par  ladite 
»  publication  le  délai  d'un  mois  ,  pour  faire  8c 
j»  achever  toutes  les  réparations  indiquées ,  lequel 
«  délai  pourra  être  prolongé  de  quelques  jours  s 
»  fi  des  pluies  considérables,  quelque  inondation 
»  ou  des  obftacles  imprévus  empêchoient  que  les 
»  chemins  pufTent  être  réparés  dans  ledit  délai  »>. 

kLes  Bans  d'Août  font  des  proclamations  qui  fe 
ont  à  l'ouverture  de  la  moilîon. 
Le  commentaire  anonyme  fur  le  titre  1  de  la 
outume  de  la  châtelienie  de  Lille ,  qui  a  été  im- 
primé en  1774,  nous  retrace  la  teneur  de  ces  pro- 
clamations, telles  qu'on  les  fait  dans  cette  partie 
de  la  Flandres  : 

«  1.  On  ne  peut  charrier,  gerber  ou  avêtureï 

(i)  Cet  arrêt  eft  rapporté  à  l'article  Chemin*, 
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»>  avant  le  lever  du  foleil ,  ni  après  le  coucher  diî 
m  foleil  >». 

»  2.  On  ne  peut  emporter  les  gerbes  ou  avctu- 
»  res  d'autrui. 

»  3.  On  ne  peut  glaner  avant  le  foleil  levé ,  ni 
»  après  le  foleil  couché. 

»  4.  Les  bêtes  ne  peuvent  aller  manger  ni  faire 
s>  dommage  aux  bleds  &  autres  avêtures  droites 
»  ou  abattues. 

»  5.  On  ne  peut  mettre  les  bêtes  dans  les 
j>  étaules  d'autrui ,  finon  trois  jours  après  que  les 
»   avêtures  auront  été  emportées  ». 

Les  Bans  généraux  fe  publient  avec  ceux  de 
Mars  Se  d'Août.  On  les  appelle  généraux  parce 
qu'ils  portent  fur  des  faits  de  police  communs  à 
toutes  les  faifons  de  l'année. 

Voici  comment  font  conçus  ceux  qu'on  publie 
dans  la  châtellenie  de  Lille  : 

«  1.  On  ne  peut  tenir  mauvais  hôtel. 

»  2.  On  ne  peut  jouer  aux  dez ,  ni  foutenir  le 
m  jeu  de  dez. 

»  3.  On  ne  peut  pêcher  dans  les  eaux  d'autrui. 

55  4.  On  ne  peut  rouir  du  lin  dans  les  eaux  d'au- 
»  trui. 

»  5.  On  ne  peut  fouir  fur  le  jardin  &  héritage 
»  d'autrui. 

>»  6.  On  ne  peut  fouir  à  deux  pieds  près  d'une 
n  borne. 

»  7.  On  ne  peut  tendre  aux  oifeaux  des  rivières  , 
j»   perdrix  ni  canards. 

»  8.  On  ne  peut  travailler  pendant  les  fêtes  <Sc 
»   dimanches. 

»  9.  Le  moulin  à  bled  ne  pourra  tourner  pen- 
»  dant  les  offices  divins. 
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3>  io.  On  ne  peut  paffer  à  cheval  par  les  pied- 
«  fentes. 

»  1 1.  Il  eft  défendu  de  boire  dans  les  cabarets 
j5  pendant  la  grand'mefte  de  les  veDres  des  di- 
v  manches  &  fêtes. 

»  i  i.  11  eft  défendu  aux  cabaretiers  â'y  recevoir 
»  quelqu'un  pendant  ce  temps  là. 

w  13.  Il  eft  défendu  de  fe  trouver  au  cabaret 
»  après  dix  heures  du  foir ,  depuis  pâques  jufqu'a 
»  la  Saint-Remy,  ôc  depuis  la  Saint-Remy  jufqu'à 
»  pâques  après  neuf  heures  ». 

Il  n'appartient  qu'aux  feigneurs  haut-jufticiers 
&c  vicomtiers  de  faire  publier  par  leurs  ju^es,  les 
Bans  de  Mars  &  d'Août  j  les  feigneurs  bas-jufti- 
ciers  &  fonciers  n'ont  pas  ce  pouvoir,  parce 
qu'ils  n'ont  aucune  part  à  la  manutention  de  la 
police. 

L'article  8  du  titre  premier  de  la  coutume  de 
la  châteîlenie  de  Lille,  ne  permet  de  procéder  à 
cette  publication  qu'après  que  les  Bans  ont  été 
adjugés,  c'eft-à-dire  réglés  &  arrêtés  par  la  cour 
du  ieigneur,  fur  la  réquifition  qu'il  en  fait  à  (es 
hommes,  foit  en  perfonne,  foit  par  le  miniftère 
de  fon  bailli  ou  du  lieutenant  de  celui-ci. 

L'article  1  3  du  même  titre  ,  déclare  que  les  fei- 
gneurs hauts- jufticiers  ou  vicomtiers  qui  relïor- 
tilfent  au  bailliage  de  Lille,  «ne  peuvent  faire 
»  adjuger  Se  publier  en  leurs  terres  Se  feigneu- 
>>  ries,  les  Bans  de  Mars  &  d'Août,  que  préala- 
5)  blement  ils  n'aient  été  adjugés  en  la  faite  (  1) 
»  dudit  Liiie  ». 


(  1  )  Voyez  à  l'article  Gouvernance  ce  qu'on  entend 
f  ai  Julie  di  Lille, 
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Voye\  Police,  Fêtes,  Glanage,  Chemihs* 
&c. 

(Cet  article  ejl  de  M.  Merlin  ,  dvoeat  au  par* 
lement  de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi  ). 

B  AN  de  moulin.  Ce  terme  Ban  joint  à  celui  dé 
tnoulin,  lignifie  deux  chofes  différentes. 

Il  fignihe  quelquefois  le  droit  de  bannalité  atta- 
ché au  moulin,  comme  dans  Terrien,  fur  l'an- 
cienne coutume  de  Normandie,  livre  5 ,  chap.  8, 
page  184;  tk  dans  la  coutume  du  grand  Perche, 
article  85 ,  qui  porte  entr'autres  chofes,  que  fi  les 
cenfitaires  du  feigneur  font  fujets  du  Ban  de  fon 
moulin ,  ils  le  doivent  employer  en  leur  déclara- 
tion. 

Dans  d'autres  occafions,  Ban  de  moulin  ligni- 
fie le  fînage  ou  circuit  dans  lequel  le  droit  de  ba- 
nalité du  feigneur  s'étend  pour  fon  moulin.  C'eft 
ainfi  que  la  coutume  de  Péronne ,  article  1 4 ,  dit  î 
qu'en  la  prévoté  de  Péronne  ,  fi  le  fujet  à  moulin 
bannier,  fait  moudre  fon  grain  en  autre  moulin, 
fans  le  congé  du  feigneur  ou  de  fon  fermier ,  il 
cchet  pour  chacune  fois  en  l'amende  de  60  fols 
parifis  envers  ledit  feigneur,  &  s'il  eft  furpris  fut 
le  fait,  dedans  le  Ban  ,  les  facs  &  farines  font 
confifqués  audit  feigneur  ,  &c.  On  voit  qu'ici , 
Ban  lignifie  le  diftrict  de  la  bannalité.  . 

Le  Ban  de  moulin  pris  pour  l'étendue  de  la 
bannalité,  eft  en  quelques  endroits  la  même  que 
la  banlieue  du  moulin,  banni  leuca. 

Mais  le  Ban  ou  banlieue  n'a  pas  fur- tout  la 
même  étendue  j  ôc  dans  les  lieux  mêmes  où  il  eft 
appelé  banlieue  du  moulin ,  il  n'a  pas  toujours  la 
diftance  d'une  lieue  de  circuit  ou  de  diamètre. 

D'ailleurs  ; 
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D'ailleurs,  la  mefure  des  lieues  n'eft  pas  par- 
tout la  même  j  il  y  en  a  de  plus  ou  moins  grandes. 

Galland,  fur  ce  mot  Ban  de  moulin,  orbferve 
que  Fulbert  de  Chartres,  en  fon  épitre  13 ,  fait 
mention  que  leurs  hommes  avoient  été  afïujettis 
à  une  nouvelle  lervitude  en  les  rendant  banniers  du 
moulin  de  Saint -André,  diftant  de  leur  demeures 
de  cinq  lieues  :  nojlris  hominibus  novam  angariam. 
induxit  banniendo ,  Jc'dicet  ut  irent  ad  molendinum 
fanai  Androni  quinque  leucis ,  ut  fertury  ab  corum 
kofpitiis  remotum. 

Ainfî  le  plus  ou  moins  d'étendue  du  Bm  de 
moulin,  dépend  en  général  Se  de  la  coutume  Se 
de  l'ufage,  Se  des  titres  Se  de  la  pofTeffion. 

Voye\  ci-après,  B annalité  de  moulin,  Bannier,' 
Moulin  •  Lauriere,  au  mot  Ban  de  Moulin. 

(Cet  article  ejl  de  M.  Boucher  d'Argis, 
evocat  au  parlement,  &c.  ). 

BAN  du  tréfonds,  dans  la  coutume  de  Metz, 
étoit  une  efpèce  de  décret  par  lequel,  après  trois 
publications  8c  de  certaines  formalités ,  le  créancier 
d'une  rente  fe  faifoit  adjuger  l'héritage  aflTuré  Se 
non  relevé,  pour  en  jouir  comme  d'un  bien  à  lui 
appartenant  en  propre. 

Il  en  eft  fait  mention  dans  le  titre  de  l'ordon- 
nance de  Metz,  de  l'an  1 5  64,  qui  fe  trouve  dans 
le  coutumier  général  3  avant  les  nouvelles  coutumes 
de  Metz. 

Mais  préfentement  on  ne  fait  plus  ces  fortes 
d'actes  Se  de  procédures  j  Se  en  cas  de  fîmple  dé- 
lailTement  par  hypothèque,  ou  de  déguerphTe- 
ment ,  on  fuit  les  principes  établis  par  Loyfeau  en 
fon  traité  du  déguerpifTement,  Se  par  les  commen- 
SuppUm.  Tome  III,  P 
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tareurs,  fur  les  articles  99  8c  autres  de  la  coutume 
de  Paris. 

Voyi\  la  coutume  de  Met{y  titre  4 ,  article  222 
&  le  commentateur  lur  cet  article, 

(  Cet  article  ejl  de  M.  B  OU  CHER  d'JrGIS, 
avocat  au  parlement r  &c). 

BANNALITÉ.  Subftitue\  à  cet  article  celui 
qu'on  va  lire  : 

M- le  président  Bouhier  (1)  définit  la  Bannalité: 
le  droit  d'interdire  à  ceux  qui  y  font  fujets  la  faculté 
di  faire  certaine  chofe ,  autrement  que  de  la  manière 
qui  leur  ejl  preferite  fous  les  peines  portées  par  les 
lois ,  les  conventions  ou  la  coutume. 

Les  effets  de  la  Bannalité  confifte  principalement 
en  deux  points  Le  premier  de  contraindre  les  fu- 
jets de  venir  au  moulin ,  four  ou  prelloirs  banniers. 
Le  fécond  d'interdire  à  toutes  perfonnes  de  cons- 
truire ,  dans  l'enclave  de  la  Bannalité ,  des  moulins  , 
des  preflbirs  ou  des  fours. 

La  Bannalité  de  moulin  produit  un  troiilème  ef- 
fet, qui  confifte  dans  le  droit  d'empêcher  les  meu- 
niers voifins  de  venir  chaiTer  dans  le  territoire  ban- 
nier  j  c'eft  à-dire  que  la  Bannalité  de  moulin  donne 
au  meunier  le  droit  exclufif  d'aller  chercher  les 
grains  &  de  reporter  les  farines. 

La  plupart  des  auteurs  du  feizième  8c  même  du 
dix-feptième  fiècle,  ne  voient  dans  les  Bannalités 
que  l 'effet  de  la  force  8c  de  la  tyrannie  ;  mais  alors 
nous  avions  des  jurifconfulres  8c  très-peu  de  publi- 
ciftes.  On  connoilïbit  les  lois    8c    l'on   ignoroiç 

(1)  Observations  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  cha- 
pitre 61. 
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âbfolument  l'hiftoire.  Les  favans  n'avoîent  pas 
encore  tiré  du  chaos  ces  monumens  des  deux  pre- 
mières races,  qui  feulspouvoient  porter  la  lumière 
fur  l'ancien  état  des  perfonnes  Se  des  choies.  Cec 
état  eft  aujourd'hui  connu ,  &  cette  connoi  Jance  a 
fixé  les  idées  furies  Bannalités  comme  fur  quantité 
d'autres  points. 

«  Nous  avons  îa  preuve,  dit  M.  le  prélîdént 
»  Bouhier,  par  plusieurs  titres  d'afFranchiîTemenc 
>»  de  la  main-morte  (  i  ) .  accordés  par  les  feigneurs 
»  à  leurs  fujets,  que  PafîujettiMèment  à  la  Banna- 
»  lité  a  été  communément  l'une  dis  princioales 
»  conditions  de  cette  franchife.  Il  y  a  même  grande 
»  apparence  qu'on  ne  rrïanquoit  guère  de  l'inférer 
»  dans  de  pareils  aétes.  Or,  on  fait  que  la  plupart 
»  des  habitans  des  feigneurs  étoient  anciennement 
»  main-mortablesj  &  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  avec 
d  raifon  à  l'un  des  hommes  du  monde  le  mieux 
»  inftruit  de  nos  antiquité  (2)  que  les  Bannaiités 
»  ont  fuccédé  à  l'efclavage  perfonnel. 

»  Une  féconde  caufe  de  leur  introduction  vient 
»  du  befoin  (  3  )  qu'ont  eu  les  pauvres  villageois  , 
»  d'implorer  le  fecours  de  leurs  feigneurs ,  pour 
»  avoir  des  moulins,  des  prefïbirs  ôc  des  fours 
»  bannaux.  Il  n'y  avoir  point  autrefois  de  mou- 
»  lins  à  vent  en  Europe,  &  les  moulins  à  eau 
n  étoient  fort  rares.  Les  peuples  étoient  fatigués 
m  des  moulins  à  bras.  Le  cours  d'eau  dans  les 


(1)  Dunod,  des  prescriptions ,  partie    3,  chapitre   11, 
page  398;  Chopin  fur  Paris,  livre  1,  titre  8,  n.  1. 

(  1  )  Pithou  cité  par  Guyot ,  des  fiefs ,  tome  1  ,  rao-e  343. 

(  3  )  Pocquet  deLivonnière,  des  fiefs,  livre  6  ,  chapitre  6; 
La  Mare,  de  la  police,  livre  5,  titre  9,  chapitre  35  &  Dunod 
/oc.  tltit.  ' 
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»  lieux  de  leurs  demeures  ne  leur  apparfenoit  pas. 

s>  D'ailleurs  ils  n'avoient  point  de  bois  pour  en 

J3  conftruire ,  pour  bâtir  des  prefïoirs  &  faire  chauf- 

35  fer  des  fours.  De  plus,  l'argent  leur  manquoit 

s»  pour  fournir  aux  frais  de  ces  conftruétions.  Les 

33  feigneurs  leur  offrirent  de  les  faire  j  mais  avec 

3>  la  condition ,  que  pour  fe  dédommager  de  cette 

»  dépenfe  &  de  l'entretien  dont  ils  fe  chargèrent , 

»3  leurs   fujets   ne  pourroient  fe  fervir  d'autres 

3>  moulins,  prefïoirs  ou  fours  que  des  leurs;  ÔC 

»3  que  pour  en  avoir  l'ufage  ils  payeroient  une 

s»  rétribution  modique.  Quoi  de  plus  naturel  &  de 

33      pluS    j  Lifte  33. 

Les  Bannalités  fe  partagent  en  deux  clafîes  géné- 
rales; les  unes  font  légales,  les  autres  convention- 
nelles. 

On  appelle  Bannalités  légales  celles  qui  font  éta- 
blies par  la  coutume. 

Nous  avons  effectivement  en  France  des  pro- 
vinces coniidérable  &  en  grand  nombre,  comme 
Poitou,  Anjou,  Angoumois,  &c.  dans  lefquelles 
le  feigneur  jufticier  a  par  cette  feule  qualité  droit 
de  Bannalité ,  non-feulement  fur  les  hommes  levans 
&:  couchans  fous  fa  juftice,  mais  même  fur  les  fiefs 
de  leurs  valTaux  qui  n'ont  point  de  jurifdidlion 
exercée.  Vigier ,  fur  l'article  29  de  la  coutume 
d'Angoumois ,  en  rapporte  un  arrêt  célèbre  rendu 
après  deux  enquêtes  par  turbes  le  20  Juillet  1634. 

D'autres  coutumes,  telles  que  la  Marche,  Bre- 
tagne, le  Maine  &  autres,  font  de  ces  Bannalités 
Utl  droit  de  fief.  Le  moulin ,  le  four  du  fimple  fei- 
gneur féodal,  emporte  de  plein  droit  la  contrainte 
de  Bannalité  fur  fes  fujets  &  tenanciers. 

Les  Bannalités  conventionnelles  font  celles  qu^ 
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doivent  leur  exiftence  à  une  convention  :  elles  fe 
divifent  encore  en  deux  claifes. 

Les  unes  ont  été  établies  par  le  bail  primitif, 
in  traditione  fundi'j  1-e  feigneur,  en  donnant  à  cens 
telle  ou  telle  partie  de  fes  domaines,  a  impofé  au 
preneur,  outre  le  cens  écrit  dans  l'acte,  l'obliga- 
tion de  moudre  fes  grains  ,  cuire  fes  pâtes  &  pref- 
furer  fes  raifins  ,  à  fes  fours ,  moulins  &  pref- 
foirs» 

Dans  d'autres  feigneuries  laBannalité  eft  l'efTet: 
d'une  convention  fynallagmatique  :  les  habitans 
dépourvus  de  bois  pour  alimenter  leurs  fours , 
&  des  moyens  pour  conftruire  des  moulins  ou  des 
prelToirs ,  ont  compofé  avec  leurs  feigneurs  :  celui- 
ci  s'eft  chargé  de  la  conftruction  Se  de  l'entretien 
de  ces  u fines  ,  à  la  condition  qu'ils  ne  pourroient 
porter  ailleurs  leurs  grains ,  leurs  pâtes ,  ni  leurs 
raifins. 

Voilà  l'origine  des  Bannalités,  du  moins  pour  la 
majeure  partie}  quant  aux  titres  nécelfaires  pour 
les  établir,  nulle  difficulté  pour  les  Bannalités  lé_ 
gales;  la  coutume  fait  le  titre  de  tous  les  feigneurs 

A  l'égard  des  autres  coutumes ,  elles  formen 
deux  ordres  différens  ;  les  unes  ont  des  difpofition 
fur  ce  point,  les  autres  font  muettes.  Dans  le 
premières ,  il  faut  fe  conformer  à  ce  qu'elles  or 
donnent;  dans  les  autres  on  fuit  la  difpofition  d 
l'article  71  de  la  coutume  de  Paris.  Il  eft  donc  très 
important  de  bien  connoître  le  fens  de  cet  article 
En  voici  d'abord  les  termes  : 

«  Nul  feigneur  ne  peut  contraindre  fes  fujetse- 
n  d'aller  au  four  ou  moulin  qu'il  prétend  bannal, 
»  s'il  n'en  a  titre  valable  ou  aveu  &  dénombre- 
»  ment  ancien ,  èc  n'eft  réputé  titre  valable  ,  s'il 
»  n'eft  avant  vingt-  cinq  ans  ».• 
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Ainfi  à  Paris ,  pour  maintenir  le  feigneur  dans 
la  Bannalité  de  four  ou  de  moulin,  à  la  vérité  il  lui 
faut  titre  écrit;  mais  ce  titre  eft  ou  le  titre  même 
C  >nti  itutif  de  la  Bannalité,  ou  à  fon  défaut,  un  aveu 
cv  dénombrement  ancien. 

Tous  les  commentateurs  conviennent  même 
que  cet  art.  7  1,  ajouté  en  1580,  lors  de  la  réforma- 
tion, a  fait  alors  un  droit  nouveau,  qui  confé- 
quemmentn'a  formé  loi  que  pour  les  Bannalités  ou 
récentes  ou  à  venir ,  de  qui  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  Bannalités  plus  anciennes,  pour  le  maintien  des- 
quelles la  feule  pofïeffion  immémoriale ,  bien  éta- 
blie, iuffifoi:  alors ,  &  tenoit  abondamment  lieu  de 
titres  écrits  qui  étoient  préfumés  avoir  exifté,  &c 
s'être  perdus  par  les  guerres  &  par  l'injure  des 
temps. 

C'eft  ce  qui  eft  littéralement  écrit  dans  le  pro- 
cès-verbal même  de  cette  coutume  en  ces  termes. 
«  Le  71  article,  commençant  nul  feigneur ,  le  72, 
«  le  moulin ,  ont  été  accordés  comme  coutume  non- 
-.-  velle  pour  l'avenir  &  fans  préjudice  du  paifé  : 
s»  auxquels  deux  articles  dame  Madeleine  de  Sa- 
»  voie  &  le  duc  de  Montmorency  fe  font  oppofés  , 
a>  &  foutenu  que  lersitdepoftelïïon  immémoriale 
»  eft  recevable  en  droits  de  corvées  tk  Bannalités 
s»  de  fours ,  prefloirs  8c  moulins  à  eau  &  à  vent  ; 
«  proteftant  qu'ils  uferdht  de  leurs  droits  ainfî 
m  qu'ils  l'ont  fait  d'ancienneté,  .  . ,  dont  ils  ont 
s»   requis  acte  à  eux  octroyé  ». 

Audi,  voici  de  quelle  manière  nos  auteurs  même 
les  plus  rigorift.es  ont  argutnenté  fur  les  Bannalités 
dans  la  coutume  de  Paris-.  On  fe  bornera  princi- 
palement à  Guyot ,  trai'x-  des  Bannalités  ,  chap.  4. 

Après  avoir  d'abord  dit  au  nombre  52,  tenir 
:  inconteftable  que  ce:  article  71  avouluintro- 
g  ua  çlroit  nouveau  ; M  cela  pofé ,  continue-t-il , 
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^  nombre  5  3 ,  voici  comme  je  penfe  qu'il  faudra 
»»  prendre  l'article  7 1 . 

j>  Premièrement ,  l'article  veut  un  titre  valable , 
i>  voilà  le  droit  noaveau  qu'il  établit...  &  ce  qu'on 
5>  appelle  un  titre  valable  en  ce  cas  eft  un  acte  con- 
»>  tradi&oirement  paiîé  entre  le  feigneur  &  les  ha- 
,>  bitans,  pour  caufes  juftes  &  légitimes. 

»  Secondement,  l'article  dit  aveu  ou  dénombre- 
nt ment  ancien  j  voilà  une  exception  à  cette  loi  noit- 
j3  velle  qui  veut  un  titre  :  îk  comme  les  troubles 
s»  pourroient  avoir  caufé  la  perte  des  titres  ,  & 
s>  qu'avant  la  réformation ,  la  poireftion  eft  d'un 
»  grand  poids  ,  on  a  admis  ces  titres  ficlifs ,  ou 
«  plutôt  ces  témoins  muets  d'un  titre  adiré  j  &  la 
»  coutume  y  appofe  l'épithète  d'anciens ,  pour 
s»  montrer  que,  pour  que  l'aveu  foit  admis  comme 
»  preuve ,  il  doit  prouver  un  droit  ancien  dont  le 
*  feigneur  jouilïoit  long-temps  avant  la  réforma- 
»  tion  de  la  coutume  i>. 

Enfuite ,  Guyot  palfe  à  l'explication  de  l'art.  7 1 
&  à  fon  ufage. 

Il  eft  clair,  dit-il,  que  cet  article  admet  deux 
fortes  d'a&es  pour  fonder  une  Bannalité. 

Il  veut  d'abord  un  titre  valable  ,  c'eft-à-dire,  un 
titre  conttadictoire ,  demandé  &  confenti  2  5  an- 
nées avant  la  réformation  de  la  coutume  :  ce  qui  le 
rapporte  à  l'année  1555  où  les  troubles  avoient 
commencé. 

L'article  admet  enfuite  l'aveu  ou  dénombrement 
ancien. 

Mais  qu'eft-ce  que  l'aveu  ancien  ,  fe  demande 
Guyot ,  vers  la  hn  du  nombre  5  6  ?  Sufhra  -  t  -  il  de 
rapporter  un  aveu  daté  de  8  ,  10  ou  15  ans  avant 
la  réformation  ? 

Dumoulin,  en  difreretis  endroits  de  fon  corn- 
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mentaire ,  (  répond  Guyor  ) ,  paroît  dire  que  3  o  ans 
forment  le  tcvps  ancien, 

tc  Je  tiend rois  volontiers  avec  Brodean  fur  notre 
«  article  ,  Se  le  Grand ,  fur  Troyes ,  article  G  a  ,  que 
a  le  dénombrement  doit  avoir  cent  ans  avant  la 
3>  réformation  ,  parce  que  ce  temps,  cujus  memo- 
t*  ria  non  exjlat,  habet  vim  conjiitutij  Se  que 
3>  quand,  pour  fuppiéer  le  titre  que  l'article  ac- 
95  quiert,  on  rapporte  un  aven  de  cette  date,  on 
3>  fe  porte  plus  volontiers  à  croire  que  le  titre  a  été 
aj  perdu  y  au  moins  on  oublie  plus  facilement  que 
»  la  puiflance  immodérée  des  anciens  feigneure  a 
a?  pu  donner  titre  à  ce  droit  ». 

Guyot  obferve  enfin,  nombre  57,  que  la  cou- 
tume d'Orléans  a  été  reformée  rrois  ans  après  celle 
de  Paris ,  &  qu'on  fait  que  ces  deu^  coutumes 
s'expliquent  fjuvent  Tune  par  l'autre.  Or,  (  dit 
Guyot),  la  coutume  d'Orléans  nous  indique  ,  ar- 
ticle 8  1  ,  que  le  dénombrement  ancien  eft  un  dé- 
nombrement qui  a  cent  ans. 

Tel  eft  donc  le  réfumé  de  l'avis  de  Guyot,  au- 
teur d'autant  moins  fufpect  à  tous  les  fujets  ban- 
niers ,  qu'il  s'eft  montré  l'un  des  plus  difficiles  fut 
les  Bannalités. 

S'agit-il  d'une  Bannalité  nouvelle  Se  établie  de- 
puis la  réformation  de  la  coutume  de  Paris?  11  faut 
nn  titre  valable,  parce  que  l'article  71 ,  ajouté  en 
Ï580  ,  a  établi  pour  l'avenir  un  droit  nouveau  ;  il 
a  rangé  les  BannaiitéVdans  la  cachégorie  des  fervi- 
tudes  qui ,  article  1 85 ,  ne  s'acquièrent  point  fans 
ntre. 

Eft -il  queftion  d'une  Bannalité  établie  avant 
i  5  3o  ?  Un  aveu  ancien  furrît  s'il  a  ioo  ans.  Encore 
Guyot ,  ajoute-t-il ,  n'être  pas  fervilement  attaché 
à  la  lettre j  que  fi2  au  lieu  d'un  aveu,  le  feigneut 
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rapportoit  plufieurs  aveux  de  40  ,  5  o  ,  60  ans  avanc 
la  réformation ,  il  prétendit  les  rejeter  comme 
n'ayant  pas  100  ans.  Cette  multiplicité  d'aveux 
anciens  en  bonne  forme,  foutenus  de  pofleflïon 
prouvée ,  furfiroit. 

Si  la  Bannalité  eft  récente,  ilen  faut  un  titre,  & 
ce  titre  n'eft  valable  qu'autant  qu'il  eft  contradic- 
toire entre  le  feigneur  &c  (es  fujets  banniers  :  fi  au 
contraire  il  s'agit  d'une  Bannalité  dont  l'origine  foit 
antérieure  à  l'année  1580,  alors  le  titre  n'eft  plus 
nécefTaire  àrepréfenter  par  l'impofîibilité  où  Ion 
antiquité  mettroit  de  le  faire  ;  mais  un  aveu  6c  dé- 
nombrement ancien ,  dans  lequel  le  feigneur  de 
la  Bannalité  en  auroit  reporté  le  droit  à  fon  feigneur 
dominant ,  tient  lieu  du  titre  &  le  fupplée  ,  &  cet 
aveu  eft  ancien  ,  fi  quoiqu'unique  ,  il  a  cent  ans  ;  Se 
fi  au  lieu  d'un  aveu,  il  y  en  a  plufieurs ,  ils  établif» 
fent  encore  furEfamment  le  droit,  quoique  ces 
aveux  n'aient  que  30,  5  o  &  60  ans. 

Cet  article  7 1  ajoute  :  «  Et  n'efl  réputé  titre 
j5  valable ,  s'il  n'efl  avant  vingt  -  cinq  ans  ».  Quel 
eft  le  fens  de  ces  mots  ?  La  coutume  a-t-elle  vou- 
lu proferire  iudiftin<5tement  tous  les  titres  qui  ne 
feraient  pas  antérieurs  de  vingt- cinq  ans  à  la  date 
de  fa  réda&ion.  La  plus  légère  attention  fufKt  pour 
faire  fentir  que  cela  ne  peut  pas  être  ;  un  titre  lé- 
gal, revêtu  de  toutes  les  formes  ;  en  un  mot ,  un 
titre  valable  eft  valable ,  quelle  que  foit  l'époque 
de  fa  confection.  Quel  eft  donc  fur  ce  point  l'efprit 
de  la  coutume  de  Paris  ?  Ouvrons  les  commenta- 
teurs :  les  plus  diftingués  font ,  fans  contredit,  Bro- 
deau  &  M.  le  Camus  :  écoutons-les. 

«  J'eftime  ,  dit  Brodeau  ,  que  l'intention  de 
.»>  MM.  les  commifTaires  a  été  qu'on  ne  peut  répu- 
b  ter  valable  le  titre  qu'on  rapporteroit, . . . . ,  s'il 
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»  n'étoit  patte  vingt-cinq  ans  auparavant  la  réfor» 
»  mation  de  la  coutume  qui  fut  faite  en  15S0, 
s>  c  eft-à-dire ,  en  un  temps  innocent  &  non  fuf- 
s»  pecîy  de  avant  les  troubles  de  la  ligue  &  des 
s»  guerres  civiles  de  la  France ,  qui  ont  commencé 
»>  avant  la  mort  de  Henri  II  furvenue  en  1 5  5  9  j 
sj  <fe  /ôrre  <p'à  préfent  le  temps  de  vingt  cinq  ans 
a  n'efl  plus  requis  ;  un  titre  de  deux ,  quatre  &  cinq 
îj  ans ,  non  contefté  ni  argué  de  force  ,  ni  aucune 
3>  nullité,  ejl  valable  pour  V  établiffement  d'une  Ban~ 
»  nalité ,  fans  qu'il  f oit  fuivi  d'une  poffefjlon  de 
>»    vingt-ans  m. 

M.  le  Camus  s'exprime  d'une  manière  encore 
plus  énergique  :  «  les  réformateurs  de  la  coutume, 
dit  ce  favant  magiftrat ,  nous  ont  induit  dans 
l'erreur ,  parce  qu'ils  ont  rédieé  l'article ,  ne 
penfant  pas  qu'ils  travailloient  pour  des  fiècles 
à  venir  \  &  comme  la  réforme  s'eft  faite  en 
1580,  15  ans  auparavant,  remontant  juftement 
dans  les  troubles  &  les  guerres  civiles ,  pendant 
lefqu elles  les  feigneurs  s'étoient  rendus  les 
maîtres ,  &  avoient  impofé  fur  leurs  tenanciers 
telle  fervitude  qu'ils  avoient  voulu,  8c  pour  ne 
pas  donner  lieu  de  confirmer  des  titres  paffés 
par  la  violence,  la  coutume  a  dit  qu'aucun  titre 
ne  feroit  valable,  s'il  n'étoit  fait  vingt  cinq  ans 
avant  1580,  c'eft  -  à    dire  en  155^,  que  les 

troubles  commencèrent Mais  quand  un 

aveu  ,  ou  an  dénombrement ,  ou  un  terrier  font 
faits  cent  ans  avant  les  troubles ,  alors  ces  tirres , 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  faits  avec  ces  tenanciers, 
font  réputés  titres  valables ,  &  acquièrent  un  droit 
au  feigneur ,  lorfqu'il  n'a  jamais  été  troublé  dans 
la  jouiffance  ». 
Ferrière  penfe  de  même.  «  Un  titre ,  dès  qu'il 
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»  e(l  pajje  avec  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  eft  valable, 
»  pour  l'établiftement  du  droit  de  Bannalité,  fans 
j>  qu'il  foit  néceftaire  qu'il  foit  fuivi  d'une  poffef- 
»  fion  de  vingt-cinq  ans.  Ainfi  ces  termes ,  &  nejl 
»  réputé ,  ttct  font  inutiles  ». 

Rien  de  plus  judicieux  :  que  les  titres  paflfés 
pendant  les  troubles  qui  ont  déchiré  la  France  fous 
le  règne  des  derniers  Valois  foient  nuls,  cela  eft 
jufte.  Mais  peut-on  fuppofer  que  les  réformateurs 
aient  eu  l'intention  d'annuller  des  titres  qui  n'exif- 
t©ient  pas  encore ,  qui  pouvoient  être  juftes ,  régu- 
liers, 8c  fondés  fur  les  motifs  les  plus  légitimes? 
Cela  choqueroit  les  premières  notions. 

Ce  même  article  71  ne  parle  pas  des  terriers,  & 
c'eft  une  omilîîon  importante  ;  mais  les  auteurs  y 
ont  fuppléé.ll  eft  certain  que  des  déclarations  éma- 
nées des  habitans  ont  plus  de  force  que  de  fimples 
aveux  rendus  par  le  feigneur  à  la  feigneurie  domi- 
nante. Ainfi,  lorfquil  s'agit  d'une  Bannalité  anté- 
rieure à  1580,  les  terriers  équivalent  au  moins 
aux  dénombrement  dont  parle  la  coutume  :  mais 
fi  les  terriers  font  poftérieurs  à  cette  époque  de 
1 5  80 ,  ils  ne  prouvent  rien ,  à  moins  qu'ils  ne  rap- 
pellent la  convention  primitive,  &  qu'ils  n'en  indi- 
quent la  caufe. 

La  porTelîion  feule  eft  ,  comme  l'on  voit,infuffi- 
fanre  en  cette  matière  primitive.  Fût-elle  immé- 
moriale ,  elle  ne  fupplée  pas  au  titre  j  elle  ne  donne 
pas  au  feigneur  le  droit  de  contraindre  à  l'avenir 
les  prétendus  banniers.  Il  y  en  a  deux  raifons  déci- 
fives  remarquées,  par  les  auteurs.  La  première  , 
prife  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui  veut  qu'on  re-> 
garde  comme  concuflion ,  l'exaction  qui  fe  fait  des 
corvées  ,  lans  titre  légitime.  La  deuxième  eft  puifée 
dans  la  difpoiîtion  du  droit  romain ,  qui  défead 


25*  B  A  N  N  A  L  I  T  É. 

aux  patrons  d'exiger  des  affranchis  d'autres  devoirs- 
ou  fer  vices,  que  ceux  qui  ont  été  expreffément  ré- 
fer  vés  lors  de  l'affranchiflement. 

Ce  qui  concerne  le  titre  néceifaire  pour  établir 
uneBannalhé,  préfente  encore  une  queftion, celle 
de  lavoir  s'il  eft  néceifaire  que  le  titre  foit  foufcrit 
par  l'univerfalité  des  habitans. 

Ceux  qui  ont  apporté  le  plus  d'attention  à  l'exa-* 
men  de  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'intérêt  des  com- 
munautés, font  les  diftinclions  fuivantes  :  d'An- 
toine, dans  fon  commentaire  fur  la  règle  quodom- 
nes  tang'a  injexto  ,  distingue  :  Ou  c'eft  une  affaire 
»  dans  laquelle  chacun  de  ceux  du  corps,  outre 
j>  l'intérêt  commun ,  a  un  intérêt  particulier  j  & 
»>  alors  le  confentement  de  tous  eft  li  abfolument 
»  néceifaire,  que  le  défaut  d'un  feul  eft  capable 
»  de  rendre  nul  tout  ce  qui  s'eft  fait  fans  fa  parti- 
»  cipation  j  ou  c'eft  une  affaire  dans  laquelle  cha- 
»  cun  de  ceux  qui  compofent  la  communauté ,  n'a 
»  qu'un  intérêt  commun ,  &  feulement  parce  qu'il 
r»  eft  du  corps  ;  &c  alors  il  fuffit  pour  la  validité  de 
»  l'acte,  que  la  plus  grande  partie  ait  donné  fon 
»  confentement ,  comme  il  arrive  dans  les  élec- 
5»  tions ,  dans  les  jugemens  &  plufieurs  autres 
39  actes». 

Fréminville,  dans  fon  traité  du  gouvernement 
des  biens  des  communautés,  chapitre  10,  adopte 
cette  décifion  ;  &  même  il  diftingue  trois  cas  :  ou 
il  s'agit  dans  l'aiïemblée  des  habitans,  de  chofes  de 
pure  police  &  dont  l'effet  n'eft  pas  perpétuel  , 
comme  dénommer  des  échevins,  desmefliers,&:c. 
ou  il  s'agit  d'affaires  notables ,  comme  d'un  prêt 
ou  l'un  emprunt  confidcrable  (  ou  de  pafter  rran- 
f.  -on  pour  terminer  un  procès  )  ;  ou  il  s'agit  de 
traiter  avec  lefeigueur  (de  s'afTujemr  envers  lui  à 
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ïin  droit  deBannalité,  de  corvée  ou  autre  fervitude  :) 
au  premier  cas  ,  dix  habitans,  lorfque  l'afTemblée 
a  été  dûment  convoquée ,  fuffifent  ;  au  fécond  cas , 
il  en  faut  les  deux  tiers  au  moins  j  au  troifième ,  il 
faut  le  confentement  de  tous,  parce  que  l'affaire 
les  intérefle  tous  en  particulier. 

Ces  diftinctions ,  adoptées  par  les  meilleurs  au- 
teurs ,  paroilfent  de  toute  équité.  Comment  con- 
cevoir que  la  volonté  d'un  tiers  puiffe  en  aflu- 
jettir  un  autre?  Il  faut  donc  que  chaque  individu 
confenteài'airerviiïement.  Alteri peralterum  iniqua 
conditio  fieri  non  débet ....  factura  duorum  cuique ,  & 
non  alteri  débet  ejfe  nocivum.  Voilà  les  principes. 

Tout  le  monde  connoît  cette  maxime  en  ma- 
tière de  corvées  j  n'y  ejl  fournis  qui  ne  veut.  Il 
y  a  identité  de  raifons  pour  les  Bannalités  j  ubi 
eadem  ratio ,  idem  jus. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  fe  fondent 
principalement  fur  cette  confidération.  La  plura- 
ralité,  difent-ils,  a  le  même  intérêt  que  le  fur- 
plus  dans  les  droits  qu'elle  avoue  au  feigneur. 
Mais  fi  l'adhéfion  de  la  pluralité  n'eft  que  l'effet 
de  la  foiblelfe ,  de  la  timidité ,  de  la  féduclion , 
eft-il  jufte  qu'un  pareil  a&e  falfe  la  règle  des 
autres  habitans  ?  Comment  des  gens  fans  pro- 
priétés &  indifférens  fur  leur  état  (  &  c'eft  le 
gros  des  communautés  ) ,  pourrront-ils  changer 
la  condition  des  gens  riches  &c  aifés  ?  Enfin  ceux 
qui  n'ont  point  trempé  dans  les  cabales  dont  ces 
fortes  d'acî:es  ne  font  que  trop  fouvent  l'effet, 
doivent-ils  être  les  victimes  de  ceux  qui  ont  eu 
la  batTeffe  de  fe  vendre  au  feigneur  ? 

Les  auteurs  qui  fe  contentent  de  la  pluralité 
s'appuyent  communément  de  l'autorité  d'Henrys , 
livre  3,  quejlion  19.  Mais  fi  l'on  y  regarde  de 
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près ,  on  remarque  que  cet  auteur  leur  eft  plus 
contraire  que  favorable.  Après  avoir  établi  que  le 
préambule  des  terriers  n'oblige  pas ,  Henrys  ajoute  : 
»  Ou  le  préambule  eft  fait  en  la  préfence  des 
j>  emphithéotes  &  de  leur  confentement ,  où  c'en: 
»  en  leur  abfence.  Au  premier  cas  il  pourroic 
»  être  obligatoire  j  mais  il  faudroit  auffi  qu'ils 
n  fuffent  tous  dénommés ,  qu'ils  fuffent  tous  af- 
>»  femblés,  &  que  le  notaire  leur  eût  fait  entendre 
»  la  teneur  du  préambule  Se  les  conditions  qu'il 
35  porte  j  il  faudroit  qu'il  leur  eûtdédaré  les  droits 
»  &  les  devoirs  auxquelles  ils  s'obligent  ;  &  qu'en 
»  un  mot  on  eût  obfervé  ce  qu'il  faut  obferver 
»  pour  rendre   un  contrat  valable  ». 

Les  exprefhons  dont  fe  fert  Henrys  font  par- 
faitement connoitre  qu'il  exige  dans  les  recon- 
noifîances  des  droits  généraux  le  confentement 
de  chaque  individu. 

C'eft  également  l'avis  de  M.  Bannelier  dans 
fes  notes  fur  Panot,  tome  i  ,  traité  3 ,  note  42  > 
où,  après  avoir  rapporté  les  maximes  de  M.  Du- 
cieu,  conformes  à  fon  opinion,  il  ajoute:  Cet 
auteur  poQédoit  des  figneuries  ;  mais  étant  ma- 
gijlrat  fouverain ,  il  n'en  fut  que  plus  attentif  aux 
faines  maximes. 

Encore  une  condition  pour  la  validité  du  titre, 
il  faut  qu'il  renferme  une  caufe  ,  &  une  caufe 
jufte  &  raifonnable.  On  demande  fi  les  frais  de 
la  conftruction  &  de  l'entretien  de  l'ufine  bannale 
forment  une  caufe  fuffifante. 

Une  réflexion  faifit  d'abord  rous  les  efprits ," 
c'en,  que  cette  maxime  fi  univerfellement  reconnue 
que  les  bannalités  ne  peuvent  s'établir  que  pour 
caufe  légitime  ,  ne  préfenteroit  que  .des  mots 
vides  de  fens  fi  la  conftrudtion  de  l'uline  bannale 
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rernplifîoit  le  vœu  de  cette  règle  ,  puifque  dans 
tous  les  cas  cette  conftruction  eft  un  préalable 
toujours  indifpenfablementnécefïaire.  Cependant 
Ferriere  tient  l'opinion  contraire  fur  l'article  71 
«  de  la  coutnme  de  Paris  :  fi  un  feigneur,  dit- 
i>  il,  propofoit  aux  habitans  que  pour  leur  com- 
»  modité  il  leur  feroit  bâtir  un  moulin  &  un 
»  four  ,  pourvu  qu'ils  s'alïujettifTent  à  la  Banna- 
jj  lité ,  6c  que  les  habitans  y  confentilfent  ,  ce 
»  titre  feroit  valable  pourvu  que  la  caufe  fût  lé- 
«  gitime  ». 

Guyot,  dans  fon  traité  des  Bannalités,  page  $  5  6, 
s'élève  contre  cette  décifion   &   la  réfute  d'une 
manière  qui  ne  laiffe  rien  à"  défîrer.  En  conféquence 
nous  nous  contenterons  detranfcrire  ce  qu'il  dit, 
voici  ces  termes  :  «  Cette  opinion  de  Ferriere 
j>  doit  être  rejetée  comme    trop   pernicieufe  , 
»    i°.  il  dit,  pourvu  que  la  caufe  foit  légitime. 
»  Or  quelle  en  feroit  cette  caufe  ?  Les  habitans  , 
»  dit-il,  feroient  foulages  d'une  dépenfe  qu'ils 
»  ne  pourroient  faire  *.  Mais  cela  peut-il  balancer 
la  perte  de  leur   liberté  ,   &  le  profit  considé- 
rable du   feigneur  dont  le    moulin  &    le   four 
ne  peuvent  plus  manquer  d'ouvrage  fous  peine 
de  confifcation  Se  d'amende?  Cela  n'emporte- 
t-il   pas    toujours   l'utilité   devers    le    feigneur 
feul  ?    i°.  Cette    caufe    d'utilité    apparente    eft 
un  piège  à  des  habitans ,  &  qui  ne  fait  pas  que 
ce   confentement   feroit  toujours  amené  par    la 
puifïance  du  feigneur,  fous  des  promefTes  qu'on 
ne  tient  plus  quand  le  droit  eft  établi,  &  encore 
plus  par  la  mifere  du  plus  grand  nombre.   30.  Le 
miniftere  public  s'éleveroit  toujours  contre  un  pa- 
reil titre  qui  ne  tend  qu'à  furcharger  les  fujets 
du  roi.  4°.  Il  faut  une  utilité  réelle  &  toujours 
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préfente,  ou  au  moins  préfente  lors  du  titre,  8c 
qui  puisent  légitimer  la  perte  de  la  liberté  &  le 
joug  que  les   habitans   s'impofent. 

Quoiqu'il  foit  de  maxime  dans  tous  les  lieux 
régis  par  le  droit  romain  que  les  fervitudes  s'ac- 
quièrent par  la  feule  poileflion ,  cependant  cette 
règle  reçoit  une  exception  à  l'égard  des  Bannalités  ; 
le  feigneur  ne  peut  pas  les  acquérir  par  la  poi- 
fellîon  feule. 

Cette  exception  eft  fondée  fur  un  motif  très- 
fol  ide  &  fur  des  autorités  très-nombreufes. 

Le  motif,  c'eft  que  les  Bannalités  affectant  la 
liberté  de  la  perfonne  ,  forment  un  genre  de 
fervitude  d'une  efpece  toute  particulière  &  qui 
méritent  une  défaveur  que  les  autres  ne  partagent 
pas. 

Boutaric,  jurifconfulte  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  le  dit  de  la  manière  la  plus  affirmative  en 
ces  termes  :  Il  faut  nécessairement  un  titre  pour 
établir  la  Bannalité. 

Rennehin&Ferrius,  furlaqueftion  298  de  Gui- 
pape,  auteur  du  parlement  de  Grenoble,  établirent 
îanéceiîité  d'un  titre  d'une  manière  également  af- 
firmative, ha ,  difent  ces  auteurs  ,  quamvis  per 
mille  annos  aliqui ,  in  aliquem  locum  ,  imb  etiam 
Jl  omnes  habitatores  ivijjent  ad  coquendum  ad  ali- 
quod  furnum  ,  aut  ad  aliquod  molendinum  ,  non 
pojjînt  propureà.  cogi. 

Enfin,  pour  abréger,  M.  Bouhier,  préfident 
■du  parlement  de  Bourgogne  ,  dans  fa  décifion  125 
rejerte  de  même  la  poireflion  quelque  longue  qu'elle 
foit.  Etjîper  mille  annos  ivifjentnonpofjcnt  compelli. 

Lorfqu'une  fois  la  Bannalité  eft  établie  foit  par  la 

rurae, foit  parun titre  particulier,  tous  ceux  qui 

demeurent  dans  la  banlieue  y  font  également  fujets. 

Le 
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iLe  Preftre  eft  même  d'avis  que  le  roturier  qui 
poffède  un  fief  dans  l'étendue  d'une  feigneuriè 
où  il  y  a  Bannalité  n'en  eft  pas  exempt.  On  a  fou- 
vent  agiré  la  queftion  de  lavoir  s'il  n'y  avoit  oas 
d'exception  pour  les  eccléfiaftiques  &  pour  les 
gentilshommes?  Ceux  qui  veulent  les  en  exempter 
obfervent qu'il  y  auroit  de  l'indécence  d'aiïujettir  à 
une  fervitude  pareille ,  les  gens  de  cette  distinction , 
8c  que  comme  ils  font  exempts  des  corvées ,  ils 
doivent  l'être  pareillement  de  la  Bannalité.  Mais 
cette  raifon  eft  purement  fpécieufe. 

D'abord  la  Bannalité  n'eft  pas  tout- a- fait  une 
fervitude  comme  on  voudroit  le  dire  ;  elle  peut 
être  l'effet  d'une  convention  auiîî  avantageufe 
pour  le  cenlitaire  que  pour  le  feigneur.  Elle  n'eft 
pas  non  plus  à  proprement  patler  une  corvée  qui 
exige  un  fervice  perfonneh  II  y  a  encore  cette 
différence  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  qu'il  y  ait  des 
corvées ,  au  lieu  qu'il  eft  nécellaire  pour  l'ecclé- 
fiaftique  8c  pour  le  gentilhomme  comme  pour 
tout  autre  particulier  que  fon  grain  foit  moulu 
a  tel  ou  tel  moulin  :  toute  la  différence  eft  donc 
de  favoir  s'il  le  fera  au  moulin  bannal  ou  à  un 
moulin  libre  :  or  comme  dans  cette  différence 
la  qualité  des  perfonnes  ne  fait  rien  ,  il  paroîc 
tout  naturel  que  l'eccléfiaftiqne  &  le  gentilhomme 
ne  foient  pas  plus  difpenfés  de  la  Bannalité  que 
les  autres  habitans  de  la  feigneuriè.  Auili  trou- 
vons-nous une  foule  d'arrêrs  qui  y  ont  affujetti 
les  eccléfiaftiques.  Brodeau  nous  en  fournit  deux , 
l'un  du  8  Avril  1618  rendu  dans  la  coutume  de" 
Paris  contre  le  ptieur  de  faint  Nicolas  de  la  Ferté- 
au-Col ,  8c  l'autre  du  27  Août  16 32  dans  ld 
coutume  du  grand  Perche  contre  le  curé  de  Mon-» 
tifant. 

Supplem.  Tome  I  IL  Q 
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Taifant  fur  ia  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne en  rapporte  du  16  Janvier  1686  ,  rendu 
au  profit  du  prieur  de  Vauclaire  contre  le  curé 
de  Giey  fur  Anjou.  Dunod  dans  fon  traite  des 
preferiptions  en  cite  un  autre  du  parlement  deBe- 
fançon ,  rendu  le  13  Août  1697  contre  le  curé 
de   VilleiTures. 

Le  duc  de  Lorraine  avoit  publié  en  1754  une 
ordonnance  qui  arfranchiflToit  de  la  Bannalité  les 
curés  &  les  vicaires  du  duché  de  Bar  :  un  des 
curés  de  ce  pays  fut  malgré  cette  ordonnance 
condamné  à  la  Bannalité  par  le  fiége  des  juftices 
de  ReneiTon  &  Tremon.  Il  interjeta  appel  de  la 
condamnation  au  bailliage  de  Bar,  &  la  fentence 
du  premier  liège  y  fut  infirmée.  Sur  l'appel  qui 
fut  porté  au  parlement  de  Paris  de  la  décilion  du 
bailliage  de  Bar ,  la  cour  fans  s'arrêter  à  l'ordon- 
nance du  duc  de  Lorraine  qui  n'y  avoit  point  été 
enregiftrée ,  ordonna  par  arrêt  du  30  Janvier  176$ 
l'exécution  provifoire  de  la  fentence  du  liège  de 
ReneiTon  &  Tremon  qui  aiiujettiiïoit  le  curé  à  la 
Bannalité,  &  cette  fentence  fut  enfuite  fur  le  fond 
de  l'appel  définitivement  confirmée. 

Ainn  il  faut  conclure  de  ces  préjuges  que  11 
les  eccléfiaftiques  ne  font  pas  exempts  de  la  Ban- 
nalité, les  gentilshommes  ne  le  font  pas  non  plus , 
à  moins  qu'ils  n'en  foient  nommément  difpenfés 
par  la  coutume  de  l'endroit  comme  ils  le  font  par 
l'article  36  de  celle  du  Maine.  C'eft  aulli  l'avis 
de  Lalande  fur  la  coutume  d'Orléans  &  de  Ricard 
fur  celle  de  Paris. 

A  l'égard  des  maifons  religieufes,  des  collèges 
&  des  hôpitaux,  on  difpenfe  de  ia  Bannalité  les 
ctabliifemens  qui  font  de  la  fondation  du  fei- 
gneur.  fans  rçfetve^e  Bannalicé.  Dunod  en  fon 
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traité  de  la  prefcription  dît  que  là  chofe  a  été 
ainil  jugée  en  faveur  des  religieux  Cannes  de 
Marnai ,  en  Franche-Comté.  Lorfque  ces  établif- 
femens  ne  font  pas  de  la  fondation  du  feigneur 
on  les  tient  pour  fujets  à  la  Bannalité ,  mais  on 
les  admet  à  payer  une  certaine  redevance  pour 
les  affranchir  &c  pour  tenir  lieu  d'indemnité  au 
feigneur.  Cela  a  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  Fé- 
vrier 1739  entre  les  chanoines  de  la  ville  de  Gray 
&  les  religieufes  Tiercelines  du  même  endroit. 

Une  queftion  eft  de  favoir  fi  un  feigneur  né 
peut  par  convention  aftujettir  à  fa  Bannalité  d'autre 
particuliers  que  fescenfkaires.  La  raifon  de  douter 
eft  que  ces  particuliers  ne  dépendant  de  perfonne 
pour  la  Bannalité  j  ils  devraient  avoir  la  liberté  de 
faire  à  cet  égard  telle  convention  qu'il  leur  plairait; 
mais  on  doit  penfer  différemment  d'après  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  30  Mars  1609.  Il  pa- 
raît pat  cet  arrêt  que  cite  le  Grand  fur  la  cou- 
tume de  Troyes,  qu'un  feigneur  ayant  Bannalité 
avoit  donné  une  fomme  d'argent  à  des  habitans 
de  Clery  pour  fe  foumettre  à  fa  Bannalité  Se  qu'ils 
s'y  étoient  fournis.  Les  feigneurs  de  Clery  pré- 
tendirent que  leurs  vaflaux  n'avoient  pu  s'alFervir 
envers  un  autre  feigneur  fans  leur  confentement, 
&  par  l'arrêt  dont  il  s'agit  le  contrat  paiTé  entre 
ce  feigneur  &c  les  habitans  de  Clery  fut  déclaré 
nul  ôc  comme  non-avenu. 

Une  autre  queftion  eft  de  favoir  iî  le  feigneur 
ne  pourrait  pas  s'abonner  avec  (es  fujets  à  une 
certaine  redevance  pour  lui  tenir  lieu  de  (qs 
droits  de  Bannalité.  Malgré  tout  ce  qu'on  pour- 
rait dire  pour  faire  fentit  que  tien  ne  devrait  être 
plus  libre  qu'une  faculté  pareille  ;  cependant  en 
remontant  à  l'origine  des  Bannalitéi  on  voit  que 
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fi  les  cenfitaires  y  font  aftreints  ,  les  feigneur» 
de  leur  coté  font  obligés  à  bien  des  dcpenfes  pour 
l'entretien  des  bàtimens  relatifs  à  ces  mêmes  Ban- 
nalités  ,  bc  que  s'ils  pouvoient  s'abonner  avec 
leurs  fujets  ils  tireroient  tout  l'avantage  de  la 
chofe  fans  en  fupporrer  les  inconvéniens  :  cette 
conftdération  a  fait  penfer  à  plufieurs  qu'un  tel 
abonnement  ne  pouvoit  fe  foutenir,  6c  qu'il  de- 
voir en  être  comme  des  corvées  à  l'égard  def- 
quelles  il  eft:  défendu  aux  feigneurs  par  les  arrêts 
et  réglemens,  &  notamment  par  celui  des  grands 
jours  de  Clermont  du  9  Janvier  1666  ,  de  corn- 
pofer  chaque  année  à  prix  d'argent  avec  leurs 
contraires. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  cet  abonnement 
ne  fe  faifoit  qu'avec  quelques-uns  des  vafïaux  : 
comme  le  feigneur  n'en  feroit  pas  moins  obligé 
aux  réparations  &c  aux  dépenfes  d'entretien  pour 
les  autres  habitans*  le  prix  de  l'affranchiiTement 
pour  quelques-uns  d'entr'eux  n'auroit  rien  d'illi- 
cite :  c'eft  ce  qui  réfuhe  d'un  arrêt  du  1 1  Août 
1606  rapporté  par  Corbin  ,  &  cité  par  Guyot 
dans  fes  obfervations  fur  les  Bannalités  :  par  cet 
arrêt  le  nommé  Turlin  fut  condamné  à  payer  au 
préfident  de  Lammeville,  feigneur  d'Autheuil , 
une  poule  de  cens  au  jour  de  Noël ,  pour  la  per- 
milïion  qu'il  avoir  obtenue  d'ufer  d'un  four  par- 
ticulier au  lieu  du  four  bannal.  Le  même  feigneur 
fut  encore  maintenu  dans  la  poireflion  de  fe  faire 
payer  le  même  droit  par  chaque  ménage  de  fa 
fei<meuriej  mais  il  y  a  apparence  que  les  abonne- 
mens  ne  s'étoient  faits  que  fuccellivement ,  & 
dans  ce  cas  la  redevance  pouvoit  être  tolérée  ; 
autrement  cette  dernière  difpofition  de  l'arrêt  ne 
nous  patc/ùroic  conforme  ni  aux  principes  ni 
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l'équité  :  cependant  ceci  n'empcche  pas  que  le 
fermier  ne  puiffe  abonner  pour  la  durée  de  fon 
bail.  C'eft  ce  qui  réfuite  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  rendu  le  9  Décembre  1757  entre  les 
chanoines  réguliers  de  faint  Jean-des-Vignes  de 
Soiflons  &  le  prieur  de  faint  Vulgis.  Le  fermier 
du  four  bannal  de  la  Ferté-Milon  avoit  permis  à 
des  particuliers  pendant  fon  bail  de  conftiuire 
chez  eux  des  fours,  &  cette  permiflion  donnée 
moyennant  une  certaine  fomme  pour  abonnement 
fut  tolérée. 

Cette  queftion  nous  conduit  à  examiner  Ci  le 
feigneur  trouvant  la  Bannalité  trop  à  charge  peut 
y  renoncer  malgré  fes  fujets  ?  Pour  décider  cette 
queftion,  on  diftingue  entre  la  Bannalité  conven- 
tionnelle &  la  Bannalité  coutumière.  Lorfque  la 
Bannalité  eft  de  convention  ,on  prétend  que  le  iei- 
gneur  n'y  peut  pas  renoncer  fans  le  confentement 
des  habitans ,  qu'il  faut  même  des  lettres-patentes 
fuivies  d'une  information  pour  favoir  fi  la  chofe 
convient  ou  non  à  leurs  véritables  intérêts.  On 
cite  à  cefujet  un  artêt  du  16  Juin  1705  rapporté 
au  journal  des  audiences.  Il  eft  vrai  que  dans 
l'efpèce  de  cet  arrêt  il  y  avoit  un  traité  pour  l'ex- . 
tinclion  de  la  Bannalité  d'un  four  moyennant  une 
redevance  annuelle ,  &  que  ce  traité  fut  annullé. 
Mais  il  s'agilfoit  de  favoir  lî  cette  redevance  étoit 
contraire  ou  non  aux  intérêts,  des  particuliers  ;  Se 
ce  fut  un  fait  à  vérifier  par  une  enquête;  de  forte 
que  cet  atrêt  ne  décide  pas  exactement  la  quef- 
tion que  nous  examinons  ici.  Cependant  lorf- 
qu'il  paroît  que  le  prix  originaire  de  la  Bannalité 
étoit  en  argent,  Se  que  par  l'augmentation  des 
efpèces  ce  prix  ne  fe  trouve  plus  proportionné 
aux  dépenfes  qu'exige  l'entretien  de  la  Bannalité  , 
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le  feigneur  peut  renoncer  à  (es  droits,  a  moins 
que  les  vallaux  ne  veuillent  augmenter  le  prix  à 
dire  d'experts.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  z  Mars  1634, 
en  faveur  du  propriétaire  d'un  four  bannal. 

Il  en  feroit  différemment  fi  le  droit  fe  payoit 
en  nature.  Comme  les  chofes  confervent  tou- 
jours entre  elles  ane  certaine  proportion  ,  le  fei- 
gneur et  t.  cenfé  recevoir  en  tout  temps  la  même 
indemnité. 

Lorfque  le  feigneur  exerce  la  Bannalité  comme 
un  droit  attaché  à  fa  feigneurie,  les  auteurs  con- 
viennent qu'il  peut  librement  y  renoncer  fans 
entrer  dans  aucune  difcuiïion  à  cet  égard  avec  fes 
fujets.  Mais  lorfqu'une  fois  il  y  a  renoncé,  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  puifle  la  reprendre  pour  la 
quitter  encore  à  (on  gré  :  une  faculté  paredle  en- 
traîneroit  les  plus  grands  inconvéniens.  Suppo- 
fons  qu'il  lui  ait  pris  l'envie  de  détruire  fon  mou- 
lin bannal  ou  de  le  laiflèr  tomber  en  ruine,  les 
vaiTaux  dès  ce  moment  doivent  avoir  la  libetté 
de  conftruire  des  moulins  pour  leur  ufage  parti- 
culier, car  il  faut  qu'ils  puiflènt  faire  moudre 
leurs  grains  :  fi  ces  moulins  étant  conftruits ,  le 
feigneur  jugeoit  à  propos  de  rétablir  le  f  en  &  de 
faire  abattre  ceux  de  fes  cenfitaires  pour  jouir  de 
fon  droit  de  Bannalité,  ileft  certain  qu'il  leur  cau- 
feroit  un  préjudice  considérable.  Tout  ce  qu'on 
pourroit  tolérer  en  pareil  cas  de  plus  favorable 
pour  le  feigneur  ,  feroit  de  lui  permettre  de  re- 
prendre fon  droit  en  indemnifant  (es  vafTaux  de 
ce  qu'il  autoit  pu  leur  en  coûter  pour  la  conftruc- 
tioh  d'un  mculin  particulier.  Avec  une  indem- 
nité raifonnab'.e  ,  il  n'y  auroit  aucune  difficulté 
i,  le  laiiîer  rentrer  dans  un  droit  inhérent  à  fa 
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qualité  de  feigneur.  Mais  pour  obtenir  cette  in- 
demnité dans  le  temps ,  nous  croyons  qu'avant 
aucune  conftru&ion  ,  les  vaflfaux  feroient  obligés 
de  mettre  le  feigneur  en  demeure  par  une  fom- 
mation, ou  de  leur  conftruire  un  moulin,  ou  de 
réparer  celui  qui  exiftoit  (  i  ). 


(  i)  Formule  d'une  fommati on  au  feigneur  pour  l'obliger 
a  conftruire  un  moulin  ou  a  réparer  celui  qui  exiftoit. 

L'an à  la  requête  de demeurant  à ' 

où  il  a  fait  élection  de  domicile,  je huiffier,  &c. . . . 

certifie  que  je  me  fuis  tranfporté  à au  domicile  (  ou 

du  feigneur ,  ou  de  fon  procureur  fifcal)  où  étant  &  parlant 

à je  lui  ai  déclaré  que  le  moulin  de fitué  à 

appartenant  audit  feigneur  à  caufe  de  fon  droit  de  Bannalitc 

dans  fa  feigneurie  de étant  en  ruine  depuis  quelques 

années  fans  qu'on  le  foit  mis  en  devoir  de  le  réparer ,  ce  qu j 
caufe  un  préjudice  notable  aux  habitans,  &  fur -tout  au 
requérant ,  qui  eft  obligé  de  recourir  à  des  moulins  étrangers 
fort  éloignés  de  fon  domicile,  j'étois  chargé  de  lui  faire, 
comme  je  lui  ai  fait  par  ces  préfentes,  fommation  de  faire 
réparer  incelfamment  ledit  moulin ,  de  façon  qu'il  (oit  en 
état  de  moudre  les  grains  que  le  requérant  pourra  y  apporter 
ou  envoyer,  &  lui  ai  déclaré  que  fi  dans  le  délai  de  trois 
mois  {plus  ou  moins  fuivant  que  les  réparations  a  faire  font 
confidérabUs  )  il  ne  s'eft  pas  mis  en  devoir  de  faire  faire  lef- 
dites  réparations ,  le  requérant  prendra  fon  inaction  pour  un 
icfus,  &  qu'en  conféquence  il  fe  donnera  la  liberté  d'en  faire 
conftruire  un  (a  tel  endroit)  pour  fon  ufage  particulier, 
proteftant  d'employer  la  préfente  fommation  &  tous  moyens 
de  droit  contre  les  empêchemens  qu'on  pourroit  apporter  à 
ladite  conftruétion,  &  afin  qu'il  n'en  ignore,  &c. 

S'il  s'agijfoit  de  faire  conftruire  un  moulin  en  entier , 
voici  le  changement  qu'il  faudrait  fairt  à  la  fommation. 

Je  lui  ai  déclaré  qu'en  fa  qualité  de  feigneur  de il 

a  droit  d'y  avoir  un  moulin  bannal  pour  le  fervice  de  fes  cen- 
sitaires, que  cependant  comme  il  ne  paroît  pas  avoir  envie 
de  faire  ufage  de  ce  droit,  puifqu'il  n'y  a  fait  conftruire  aucun 
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Dans  les  coutumes  où  la  Bannalité  eft  attachée 
au  fief  ou  à  la  juftice,  peut-on  aliéner  cette  Banna- 
lité fans  aliéner  en  même  temps  la  feicnieurie  ? 
On  dit  que  peur  exercer  une  Bannalité  ,  il  faut 
avoir  droit  de  commander,  8t  que  ce  droit  ne 
peut  appartenir  qu'au  feigneur  fur  fes  fujets. 
Cçzie  raifon  elt  bien  foible,  mais  il  eft  pourtant 
vrai  de  dire  qu'il  eft  de  maxime  reçue  que  la 
Bannalité  ne  peutfeféparerde  la  feigneurie.  L'ar- 
ticle 48  de  la  coutume  de  Poitou,  contient  à  ce 
fujet  une  difpofîtion  particulière.  M.  levêque  de 
Poitiers  avoit  arrenté  la  Bannalité  d'une  feigneurie 
moyennant  dix  feptiers  de  blé.  Une  fentencedu 
juge  des  lieux  avoit  adopté  cet  arrenrement^  mais 
la  fentence  fut  infirmée  en  16  $6  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris. 

De  Richebourg  obferve  dans  fes  notes  fur  l'ar- 
ticle 3  11  de  la  coutume  de  la  Marche  ,  où  la  Ban- 
nalité eft  un  attribut  du  fief ,  que  ce  droit  ne  peut 
être  vendu  féparément  de  la  directe  :  il  cite  à  ce 
fujèt  une  fentence  de  la  fénéchauffee  de  Guéret 


moulin,  il  eft  de  l'intérêt  des  habitans  Se  notamment  du 
requérant,  qm  efl  fort  éloigné  des  moulins  étrangers,  de 
lavoir  à  quoi  s'en  tenir,  parce  que  dans  ie  cas  où  il  ne  plai- 
roit  point  audit  feigneur  d'en  faire  conftruire  dans  fa  feigneu- 
rie, Je  requérant  y  en  feroit  conftruire  un  pour  fon  ufaçc 
particulier  :  à  ces  caufes,  je  lu;  ai  fait  femmation  de  s'expli- 
quer à  ce  fujet,  &  lui  ai  déclaré  que  fi  dans  1  efpace  de  trois 
mois  ii  ne  s'efc  point  expliqué,  ou  qu'il  ne  fe  foît  pas  mis  en 
diligence  de  commencer  cette  conftruction ,  le  requérant 
prendra  Ion  fîlence  ou  fon  inaction  pour  une  renonciation  a 
ion  droit,  &  qu'en  cenfequence  ii  fç  donnera  la  liberté  d'en. 
*c, 

Siplufeirs  habitans  ont  le  ir.h.t  inilrit ,  ils  p cuvent  fi 
KWir  aar.s  la  fis:r.aii-jnt 
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du  premier  Mars  1614  ,  qui  annulle  la  vente  d'an 
droit  pareil  faite  fans  aliénation  du  fief  \  à  la 
fuite  de  fa  note  eft  une  mention  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  qui  a  confirmé  cette  LQn- 
tence  le  6  Septembre  de  Tannée  fuivante. 

Lorfque  la  vente  de  laBannalué  s'eft  faite  fans 
l'aliénation  de  la  feigneurie ,  les  habitons  font-ils 
tellement  déchargés  du  droit  que  le  feignent  ne 
puifie  plus  l'exercer  ?  On  dfftingue  :  fi  la  Bannalité 
étoit  un  attribut  inhérent  au  fief  par  la  force  de 
la  coutume ,  le  feigneur  reprendroit  fon  droit 
fans  la  moindre  difficulté,  ou,  pour  mieux  dire, 
.  ilfuffiroit  qu'il  fut  toujours  feigneur  pour  qu'il 
ne  pût  le  perdre.  Mais  fi  la  Bannalité  n'étoit  qu'un 
droit  conventionnel ,  Guyot  dans  fon  traité  des 
fiefs  ,  prétend  qu'il  en  feroit  autrement ,  parce 
que  le  feigneur  aurait  fait  plus  qu'il  ne  piuvoiù 
faire.  Cette  raifon  ne  fauroit  nous  décider  pour 
fon  fentiment.  Une  faufie  aliénation  en  pareil 
cas  ne  peut  qu'intérelfer  le  vendeur  &  l'acqué- 
reur ,  &  non  les  habitans  auxquels  le  contrat  ne 
peut  nuire  ni  profiter.  Si  un  feigneur  perdoit  la 
bannalité  pour  avoir  voulu  faire  plus  qu'il  ne  pou- 
voir en  l'aliénant  féparément  de  fa  directe  ,  il 
fauuWit  dire  qu'il  la  perdroit  également  dans  les 
coutumes  où  elle  eft  un  attribut  efTentiel  de  la 
feigneurie  j  c'eft  cependant  ce  qu'on  n'oferoit 
foutenir. 

Quoique  la  Bannalité  ne  puLTe  s'aliéner  fans  la 
directe,  on  convient  Dourtant  que  lorfqu'il  s'agit 
dupartage  d  un  her  entre  cohéritiers,  on  peur  met-* 
tre  le  moulin  dans  un  lot  &  les  vaffaux  fujets  à 
la  Bannalité  dans  un  autre  lot.  Celui  qui  a  le 
moulin,  peut  s'en  fetvir  pour  {on  ufage  particu- 
lier} 8ç  celui  qui  a  pour  lui  les  valïaux  j  peut 
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faire  conftruire  un  moulin  &C  les  y  afTujettûv 
Dans  la  coutume  de  Paris,  le  droit"  de  Bannalité 
qui  dépend  d'un  fief  appartient  à  l'aîné  des  en- 
fans  en   récompenfant  les  autres. 

Fréminville  prétend  que  la  Bannalité  feule  n'eft: 
même  pas  fufceptible  d'un  bail  emphithéotique 
à  longues  années ,  attendu  qu'un  bail  de  cette 
nature  emporte  une  efpèce  d'aliénation  ,  mais 
Ion  opinion  ne  nous  paroît  foutenue  d'aucun 
moyen  folide.  Un  bail  emphitéotique  eft  à  la 
vérité  regardé  comme  un  contrat  emportant  alié- 
nation :  mais  cette  aliénation  n'eft  pas  incommu- 
rable  ;  elle  ne  porte  d'ailleurs  que  fur  la  pro- 
priété directe.  Le  feigneur  refte  toujours  fei- 
gnètii  comme  auparavant  }  toute  la  différence 
d'un  bail  emphitéotique  à  un  bail  ordinaire,  eft 
que  l'un  eft  pour  un  temps  plus  confidérable  que 
l'autre.  D'ailleurs ,  il  eft  à  propos  qu'un  feigneur 
qui  ne  fe  trouve  pas  en  faculté  de  faire  rétablir  un 
moulin,  ait  la  facilité  d'y  parvenir  par  un  bail  à 
longues  années  ;  parce  qu'ordinairement  par  un 
bail  pareil,  le  preneur  eft  chargé  des  conftrudtions 
&  réparations  nécetiaires  pour  rendre  les  chofes 
en  bon  état  à  fin  de  bail. 

Lorfque  le  droit  de  Bannalité  eft  en  commun 
entre  deux  feigneurs ,  &  qu'il  furvient  des  répara- 
tions à  faire,  l'un  peut  faire  faire  fommation  à 
l'autre  d'y  contribuer  pour  fa  portion ,  Se  fur  le 
refus  de  celui-ci,  le  premier  peut  ordonner  ces 
réparations ,  &  recevoir  à  fon  profit  les  revenus 
de  la  Bannalité,  jufqu'a  ce  qu'il  foit  entièrement 
rembourfé  de  fes  avances ,  fans  être  tenu  d'aucune 
relntution  de  ce  que  l'autre  auroit  pu  gagner  en 
contribuant  plutôt  à  ces  mêmes  réparations.  C'eft 
ce  qui  eft  clairement  décidé  par  une  ordonnance 


B  A  N  N  A  L  I  T  Ê.  25» 

<des  établiffemens  de  Saint-Louis  (  1  ).  L'article  10 
de  la  nouvelle  coutume  d'Anjou,  paroît  tiré  de- 


(  1  )  «  Si  aucun  avoit  moulin  commun  auquel  il  faudroit 
w  des  meubles  ,  pourquoi  il  ne  pourroit  moudre ,  il  doit 
3J  avertir  fon  perfonnier  devant  la  juftice,  de  contribuer  à 
»  cette  réparation ,  &  s'il  ne  le  fait  &  que  l'autre  mette  en 
as  état  le  moulin,  il  aura  toute  la  mouture  jufqu'à  ce  que 
m  l'autre  lui  ait  rendu  fa  part  des  coûts  &  dépens  ;  Se  s'il  n'a 
s>  pas  averti  &  fommé  fon  perfonnier,  il  lui  rendra  compte 
«  des  moutures  en  payement  de  fa  portion,  &  s'il  a  plus 
*»  reçu  il  lui  rendra  le  furplusa^.  (  Établiifement  de  Saint- 
Louis,  chapitre  108). 

Formule  d'une  fommation  en  pareil  cas. 

L'an ......  le du  mois  de ..... .  à midi ,  à 

la  requête  de demeurant  à où  il  fait  élection 

de  domicile  en  fa  maifon,  je  ..... .  huifïier ,  reçu  &  imma- 
triculé à demeurant  à foufTigné ,  me  fuis  tranf- 

porté  à .... .  au  domicile  de où  étant  &  parlant  à 

je  lui  ai  déclaré  que  le  moulin  de. .... .  fîtuc  à dont 

il  eft  propriétaire  pour  une  moitié  avec  le  requérant,  a  be- 
foin  de  telles  &  telles  réparations  qu'on  détaillera ,  &  qu'à 
défaut  de  ces  réparations  ceux  qui  font  dans  le  cas  d'aller 
moudre  à  ce  moulin,  fe  difpcnfent  d'y  envoyer  ou  apporter 
leurs  grains,  ce  qui  caufe  un  préjudice  au  requérant  qui 
offre  de  contribuer  à  ces  réparations  pour  la  moitié  qui  le 
concerne  ;  mais  comme  ces  réparations  ne  peuvent  point  fc 
faire  en  partie  fans  fe  faire  en  même  temps  pour  le  tout, 

j'ai  fait  fommation  audit  fîeur d'y   contribuer  pour 

l'autre  moitié  qui  le  regarde ,  &  de  convenir  de  marclié  & 
d'ouvriers  avec  le  requérant,  &  à  cet  effet  je  lui  ai  donné 
alîîgnation  à  comparoir  pardevant  M.  le  juge  de  la  juftice 

de à  heure  d'audience  dans  les  délais  de  l'ordonnance 

(  ou  même  à  plus  cour  délai  s'il  y  a  péril  dans  la  de,neure) 
pour  voir  dire  que  faute  par  lui  de  convenir  d'ouvrier  5c  de 
marché ,  le  requérant  fera  autorifé  à  faire  feul  les  avances 
defdites  réparations  qui  lui  feront  allouées  fur  les  lîmples 
quittances  qu'il  retirera  defdits  ouvriers,  &  que  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  pleinement  rembourfé  de  tout  ce  qu'ii  aura  plu  lui 
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cette  ordonnance  :  il  renferme  à  ce  fujet  les  mêmes 
difpofitions. 

Comme  on  met  toutes  les  actions  qui  ont  trair 
à  des  droits  feigneunaux  dans  la  clarTe  des  actions 
réelles ,  on  tienc  pour  maxime  qu'elles  ne  peuvent 
point  être  portées  devant  des  juges  de  privilèges, 
fur-tout  depuis  le  fameux  arrêt  rendu  le  iç  Avril 
1745..  au  rapport  de  M.  Gilbert  de  Voiiins,  maître 
des  requcces ,  contre  MM.  les  ducs  de  Luynes  Se 
de  Chevreufe  qui  vouloient  faire  ufage  de  comtnit- 
timus  du  grand  fceau  contre  diffcrens  porTelïeurs 
de  fiefs  qu'ils  piétendoient  dépendre  d'eux  à  caufe 
de  leur  com:é  de  Noyers  en  Bourgogne.  Cepcn- 
daut  quelques-uns  des  auteurs  qui  ont  parlé  des 
Bannalités  ,  peuvent  induire  en  erreur  pour  avoir 
dit  qu'elles  (ont  perfonnelles  fans  s'expliquer  da- 
vantage. Mais  pour  faire  mieux  faiftr  ce  qu'ils  ont 
voulu  dire  à  ce  fujet,  nous  obferverons  que  les 
Bannalités  ne  font  perfonnelles  que  dans  ce  fens, 
que  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  le  diftrict  de 
la  Bannalité  font  les  feuls  qui  y  foient  fujetsj  &Z 
que  confédérées  comme  faifant  partie  des  droits 
feigueuriaux  d'une  directe,  l'action  à  laquelle  elles 
peuvent  donner  lieu  ,  eft  de  la  même  nature  que 
celles  qui  peuvent  avoir  pour  objet  toutes  fortes 


en  coûter  pour  la  moitié ,  qui  eft  à  la  chaige  dudit  Heur 

il  fera  les  fruits  fiens  des  revenus  dudit  moulin  fans  aucune 
reftitution  aux  termes  des  ordonnances,  le  tout  avec  dé- 
pens. Et  afin  que  l'afiïgné  n'en  ignore,  je  lui  ai  lai/Té  copie 
du  préfent  exploit,  en  parlant  comme  defïus ,  &  lui  décla- 
rant que  Me procureur  en  ladite  juftice»  occupera 

pour  le  requérant. 

Cette  formule  peut  fsrvir  pour  les  autres  efpeces  de  Banr.A* 
Htés. 
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de  droits  feigneuriaux  en  général.  Auflî  trouve- 
t-on  dans  Brillon  un  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit 
de  Rouen  du  10  Juin  1765 ,  qui  a  jugé  qu'une  inf- 
tance  de  Bannalité  de  moulin  étoit  réelle ,  &  qu'elle 
ne  pouvoir  être  évoquée  aux  requêtes  du  palais  par 
le  feigneur  privilégié.  Fréminville  ajoute  que  cette 
déciiion  eft  de  droit  commun. 

Quand  la  Bannalité  a  lieu  ,  le  feigneur  doit  né- 
ceflfairement  avoir  des  moyens  pour  s'en  faire  faifir. 
Il  doit  exifter  des  peines  contre  ceux  qui  contre- 
viennent à  cetre  Bannalité  ;  effectivement  il  y  en 
a ,  &  les  coutumes  à  cet  égard  fe  pai  tagent  en  trois 
clafles. 

Les  unes  autorifent  le  feigneur  à  faifir  &  coa- 
fifquer  les  chevaux,  charrettes,  harnois ,  grains, 
farines ,  pains  8c  vendanges.  Les  autres  ,  moins 
févères ,  ne  prononcent  la  confifcation  que  des  fa- 
rines ,  pains  &  vendanges.  La  troifième  claffe  eft; 
compofée  des  coutumes  muettes. 

Nul  doute  que  les  coutumes  des  deux  premières 
claflTes  doivent  être  exécutées  chacune  dans  leur 
reffort.  Mais  quelle  règle  faut-il  fuivre  dans  les 
coutumes  muettes  ;  autorifera-t  on  le  feigneur  à 
confifquer  farines ,  chevaux  &  charrettes  ;  ou  bien 
ne  pourra-t-il  faifir  que  les  farines,  pains  8c  ven- 
danges ? 

D'après  la  règle  qui  veut  qu'on  reftreigne,  au- 
tant qu'il  eft  polfible  ,  les  lois  pénales  ,  c'eft  fans 
doute  par  les  coutumes  de  la  féconde  clalTe  qu'il 
faut  fuppléer  au  lilence  de  celles  qui  ont  négligé 
de  s'exprimer  fur  ce  point.  Vailin,  dans  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  le  ditpo- 
fitivement  :  //  convient  de  fe  borner  à  la  confifcation 
iu  bled  &  de  la  farine. 

C'eft  également  la  déciûon  de  Denifart ,  verbo 
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Bannalite.  «  Je  crois ,  dit-il,  que  ces  coutumes  y 
»  qui  affranchirent  de  la  confiscation  les  bêtes  & 
«  harnois  ,  doivent  former  le  droit  commun  ,  ôc 
»  qu'on  ne  peut  pas  conhfquer  ces  chofes  dans  les 
»»  coutumes  muettes ,  parce  que  les  lois  pénales  ne 
»  fe  fuppléent  point,  tk  que,  loin  de  les  étendre, 
n  il  faut  bien  plutôt  les  reftreindre». 

11  faut  que  le  bannier  foit  pris  en  contravention, 
pour  être  puniflable.  Mais  cela  n'eft  vrai  que  pour 
ce  qui  regarde  la  confifcation  ,  &  ce  feroit  afluré- 
ment  trop  favorifer  les  tenanciers  ,  que  de  les 
exempter  aulli  de  l'amende  ,  fous  prétexte  qu'ils 
ne  feroient  pas  pris  en  flagrant  délit.  Ils  font  donc 
dans  le  cas  d'être  recherchés ,  tant  pour  l'amende 
encourue  que  pour  le  payement  des  droits  dont 
le  feigneur  a  été  fruftré  ,  pour  s'être  fouftraits 
à  la  Bannalite.  Mais  auili  cette  atftion  du  fei- 
gneur contre  eux  ne  doit  pas  être  perpétuelle,  & 
c'eft  beaucoup  qu'elle  puifle  durer  un  an.  Cepen- 
dant s'il  s'agilïoit  d'un  abonnement  pour  l'exemp- 
tion de  la  Bannalite,  le  feigneur  en  ce  cas  feroit 
fondé  à  en  demander  vingt-neuf  années ,  comme 
d'une  redevance  ordinaire. 

Lalande  fur  l'art,  ico  de  la  coutume  d'Orléans, 
cite  àcefujet  une  fentence  du  4  Septembre  1670. 
Guyot,  page  44X  ,  paroît  irréfolu  fur  la  quef-» 
tion ,  &  cela  mal-à-propos ,  puifque  ,  quoique  le 
champart  &  les  corvées  n'arréragent  point,  il  eft 
établi  que  lorfque  ces  devoirs  font  commués  dans 
une  redevance  annuelle  en  argeat  eu  efpèce  fixe, 
on  en  peut  demander  vingt  neur  années. 

Quoique  la  bafle-juttice  ne  donne  aucun  droit 
fur  les  chemins,  cependant  le  bas  jufticier  ,  lorf- 
qu'il  a  bannalite,  pour  faire  faifir  les  contrevenans 
fur  les  chemins  publics,  pourvu  que  ce  foit  dans 
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retendue  de  fon  fief.  C'eft  la  décifion  de  Pallu  fur 
l'arc.  8  de  la  coutume  de  Tours  ;  voici  fes  ter- 
mes :  «  Et  quoique  le  bas-jufticier  n'ait  la  connoif- 
,»  fance  des  grands  chemins ,  qui  eft  à  dire  des 
n  délits  qui  fe  commettent  en  iceux ,  ou  même 
»  defdits  chemins ,  ce  néanmoins  il  y  peut  faire 
»  prendre  Se  faifir  la  farine ,  pour  ce  que  telle  faille 
«  ne  dépend  point  d'aucune  action  particulière 
»  qui  fe  faffe  au  chemin  ,  mais  de  ce  que  ladite 
n  farine  n'a  pas  été  moulue  dans  le  moulin  bannal* 
»  D'ailleurs  ledit  chemin  faifant  partie  de  la  lieue, 
»>  la  faille  n'y  doit  être  interdite  ,  Se  de  fait  elle 
»>  a  été  confirmée  par  fentence  de  ce  fiège ,  comme 
»  Me  Gatien  Gault  le  remarque.  Mais  elle  ne 
»  peut  être  prife  hors  le  fief,  &  non  plus  quand 
j>  elle  eft  defeendue  en  la  maifon  du  fujet  dans 
»  le  fief,  &:  en  ce  cas  fe  doit  le  feigneur  pour- 
w  voir  par  action  ,  pour  avoir  condamnation  de 
n  l'amende  de  fept  fous  fix  deniers,  Se  defoixante 
»  fous  un  denier,  fi  ce  n'eft  un  moyen  jufticier, 
»  avec  fon  droit  de  molture  Se  frais  de  la  pour- 
»  fuite  ». 

Pallu  décide ,  comme  l'on  voit ,  que  le  fei- 
gneur n'a  pas  le  droit  de  faifir  dans  les  maifons  de 
{es  banniers  j  c'eft  pareillement  l'avis  de  Vaflin  Se 
de  Guyot. 

«  Comme  toute  confiscation ,  dit  Vaflin ,  pré- 
»  fuppofe  une  faille  juftificative  de  la  contraven. 
»  tion ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu ,  fi  l'on 
n  n'eft  furpris  en  contravention  ,  Se  pat  confé- 
»  quent  qu'on  ne  peut  entrer  dans  les  maifons 
»  pour  y  faire  perquifition  des  farines  ou  pâtes, 
»»  Se  qu'il  n'y  a  de  confiscation  que  de  ce  qui  fe 
•»  trouve  dehors  en  allant  Se  venant  ». 

Guyot  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
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mes  :  «  L'on  ne  peut  entrer  dans  les  maifons  pour: 
«  y  faire  perquisitions  des  farines  ou  pâtes.  C'eft 
»  le  fentiment  de  Caron  fur  l'article  14  de  Pé- 
»  ronne.  Je  fuis  de  cet  avis  :  l'on  ne  peut  conhf- 
«  quer  qae  les  farines  ou  pâtes  trouvées,  por- 
s5  tées  ou  rapportées  des  moulins  ou  fours  non 
»   bannaux.  Guyot ,  tra'ué  des  fiefs  ,  tome  1  ,  page 

J>      44  ï     >J. 

l'our  faifir  les  contrevenans  à  la  bannaliré  ,  le 
feigneur  efl-il  obligé  de  recourir  au  miniftère 
d'un  huiilier  ou  fergent ,  ou  bien  lafaifie  faitepar 
l'un  de  les  domeftiques  ou  autres  prépofés  de  fa 
part,  feroit  elle  valable  ? 

Si  le  feigneur  ne  peut  faifir  que  par  le  miniftère 
d'un  huiilier ,  la  difficulté  de  s'en  procurer  multi- 
pliera les  fraudes.  Mais  s'il  lui  eft  libre  de  faire 
faifir  par  fes  domeftiques  ou  autres  par  lui  prépo- 
fés ,  ces  hommes  ,  abfolument  dans  fa  dépen- 
dance, ne  commettront- ils  pas  eux-mêmes  des 
fraudes  ?  Voilà  les  inconvéniens  de  chacune  de 
ces  deux  alternatives. 

La  coutume  de  Tours  adopte  la  première.  Elle 
porre,  article  8  :  El  s'il  ne  vient  moudre  ,  le  fei- 
gneur ,  par  fon  fergent  ou  commis ,  peut  prendre  la 
farine  ,  &c.  Nous  lifons  de  même  dans  le  traité 
du  droit  de  juftice  de  Bacquet ,  chapitre  29  ,  n.  6  ; 
Si  aucun  des Jujets  eft  trouvé  allons  moudre  ,  cuire 
ou  preffurer  ailleurs  qu'au  four  ,  moulin  ou  pref- 
j'oir  du  feigneur .  les  officiers  ou  commis  dudit 
feigneur  peuvent  faifir ,  &c.  Mais  Dupineau  fur 
l'article  14  de  la  coutume  d'Anjou,  dit  potiti- 
vement  :  cette  faijie  Je  jait  par  le  fergent  du  fei- 
gneur. 

De  ces  deux  o  i  nions  nous  croyons  que  la  der- 
nière mcri.e  la  préférence.  Tout  ce  qui  n'eft  pas 

du 
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Su  minière  de  la  juftice  ou  de  fes  officiers,  efl: 
repure  voie  de  fait,  &  Ja  loi  défend  les  voies  de 
fait  fans  aucune  exception.  D'ailleurs  une  failie 
exige  un  procès -verbal  qui  conftate  le  dél^r  Et 
pour  faire  un  procès  verbal,  il  faut  avoir  ferment 
en  juftice  ,  il  faut  un  caradère  public.  Enfin  l'opi- 
nion contraire  met  le  bannier  à  la  merci  du  fei- 
gneur  inconvénient  bien  p!us  conlidérable  que 
la  multiplication  des  fraudes. 

Si  le.  feigneur  manque  de  fergenr  pour  faifir  il 
a  la  voie  de  l'action;  mais  quelle  reflburce  refte- 
toit.il  a  des  malheureux  payfans  vexés  par  ks  ào- 
meltiques  du  leigneur. 

Dumoulin  penfoit  que  le  feigneur  pouvoir  faire 
fainr  feodalement  les  fiefs  de  fa  mouvance  par  fes 
domeftiques  ou  autres  prépofés  de  fa  part.  Mais 
les  auteurs  &  les  tribunaux  fe  font  réunis  pour  re- 
jeter cette  opinion  ,  parce  qu'une  pareille  faille 
leroit  une  voie  de  fait  :  ici  même  motif  de  déci- 
der :  eadem  ratio  ,  idem  jus. 

•  Si  le  feigneur  ne  peut  pas  faifir  par  Ces  prévo- 
ies ,  a  plus  forte  raifon  le  meunier  eu  (es  aQns 
font-ils  dans  l'impuinance  de  le  faire.  On  pour 
roit  dire  pour  le  feigneur ,  qu'il  y  eft  autorifé  par. 
une  forte  de  puiifance  exécutrice  que  les  lois  féo- 
dales lui  donnent  dans  l'étendue  de  fon  fief  &  d- 
fa  juftice.  C'étoit  le  motif  de  Dumoulin  ,  pouc 
décider  qu  il  pouvoir  faifir  féodalemenc  par  le 
mmiftere  de  fes  domeftiques.  Mais  ce  motif  ne 
peut  s  appliquer  aux  meuniers  ,  étrangers  à  la  fei- 
gneurie  ,  &  amples  fermiers  du  moulin. 

Voyez   une  ordonnance  de  Philippe -le- Bel  d* 

Un  1305  ,  une  charte  du  roi  Jean  de  l'an  i3c4  " 

une  ordonnance  du  i9   Septembre   i^9i  Varucle 

54  de  l  ordonnance  de  Blois  ;   l'article  16  de  celle 

Supplem,  Tome.  III.  j^ 
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de  Metun;  l'ordonnance  de  16 19  ;  le  ghjfaire  du 
droit  François  ;  les  droits  de  jujiice  par  Bacquet  ; 
Soïfve  ;  Legrand  fur  la  coutume  de  Troyes  ;  Us 
okfervations  du  préfident  Bouhierfur  la  coutume  de 
Rourgoone  ;  celles  du  lieutenant  civil  le  Camus  fur 
la  coutume  de  Paris  ;  Frain  &  a"  Argcntré  jur  U 
coutume  de  Bretagne  ;  Auroux  fur  celle  de  Bour- 
bonnais ;  Collet  Jur  les  fiatuts  de  Breffe  ;  le  journal 
du  parlement  de  Bretagne  ;  le  recueil  du  parlement 
de  Dauphiné;  Brodeau  ,  Dupleffts  &  Au^anetjur 
la  coutume  de  Paris  ;  Dumoulin  ,  Guyot ,  de  la 
Place  &  Kenuffon  fur  les  fiefs  ;  Brillon,  diction- 
naire des  arrêts  ;  Fcrricres  enfin  inflitution  cou- 
tumière;  Lacombe  en  fa  jur  if  prudence  civile  '  la 
pratique  des  terriers  ;  la  collection  de  junjpru- 
dence,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Meunier, 
Seigneur  ,  Droits  Seigneuriaux  ,  Servi- 
tude ,  Moulin  ,  Pressoir  ,  Four  ,  &c. 
(  Article  de  M.  H***  ,  avocat  au  parlement.  ) 

BANC  D'ÉGLISE.  Page  ^ ,  après  le  mot 
paroiffiale  de  la  treizième  ligne ,  indique^  une  note  , 
S  lifel  en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  conccjjion  d'un  Banc  d'églife. 

Pardcvaiit  les  notaires  ,  &c. 

Furent  prêtas tous  marguillicrs  de  l'œuvre  &  fa- 

tmoue  de  la  pafoiffc  de Iciquels  reconnoilîent  avo.r, 

par 'ces  préfentes  ,  concédé  &  accordé  pour  toujours  ,  &  pro- 
mettent pour  &  au  nom  de  ladite  fabrique ,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  fuccelleurs,  garantir  au  fieur  Claude  Leroi  a 
ce  préfent  &  acceptant ,  la  jouiilance  d'un  Banc  danslad.tc 

pareille  ,  fitué pour  par  ledit  Leroi ,  fa  vie  durant ,  y 

aller  toutes  fois  &  quantes  aux  heures  &  jours  qu  il  délirera, 
avec  fa  famille  &  autres  perfonnes  que  bon  lui  kmbiera;  a 
l'effet  de  quoi  lui  fera  mis  es  mains  inceflamment  la  clef 
o'icelui,  Cette  conceilion  faite  moyennant  la  tomme  de . . .. 
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jue  lefd'ts  marguilliers  confient  avoir  reçue  dudit  Leroi  , 
dont    ace.  quittant,  &c.  Ce  fait  en  préTence  de.....     eu  J 
de  ladite  parodie    qui  a,eu  ladite  conceflîon  pour  arable 
&  coulent  qu  elle  forte  fon  entier  effet.  Promettant ,  &c 

Page  5  3  ,  ^j  /a  ligne  i 3  ,  â>a^  ce  qui  fui:  • 

Au  parlement  de  Normandie  ori  fuit  une  fu* 
nfprudence  différente.  M.  Houard  ,  en  fon  dic- 
tionnaire de  droit  normand,  article  Banc  d'e~ 
gtfe,  s'en  explique  en  ces  termes  2  »  Un  gén* 
»  nlhomme  a  le  droit  de  demander  le  premier 
»  Banc  dans  la  nef  au  préjudice  d'un  roturier  ;  il 
»  peut  msme  empêcher  qu'on  ne  le  prdcîàme 
»  pourvu  qu'il  confeme  le  payer,  eu  égard  au 
»  prix  des  autres  Bancs  &  à  proportion  de  fa 
»  plus  grande  ou  moindre  étendue.  Ces  maximes 
»  font  établies  pour  une  foule  d'arrêts  ,  entré 
»  autres  par  ceux  des  21  Juillet  175  1,  16  Jan- 
»  vier  1737,  ZJ  Juillet  1737,  ,3  Mars  r7i9, 
»  3  Février  1741  ,  ,  Décembre  même  année  \ 
»  9  Août  174;,  ^o  Février  1740,  18  Janvier 
»   175  3*  21  Février  1755,  &  20  Août  1757». 

Page  5  7  >  «/"•«  /*  %*e  3  i  ajoute^  ce  qui  fuit  z 

Du  reftë,  voici  un  jugement  par  lequel  le 
Confeil  provincial  d'Artois  a  profent  depuis  peu  h 
complainte  qu'avoit  intentée  un  particulier,  pour 
taifon  d'un  Banc  d'églife.  Je  ne  fais,  en  le  rappor- 
tant que  copier  la  notice  qui  m'en  a  été  fournie 
par  1  avocat  fur  la  plaidoirie  duquel  il  a  été  rendu. 

En  17  3  3  le  fleur  Deneuviller,  feigneur  patron 
de  Gouy-iès  Saint-André,  accorda  au  (leur  Blon  à 
oncle  du  fieuc  Dauvin,  la  permiflîon  de  fe  placer 
dans  un  Banc  conftmit  dans  le  chœur  de  la  parome 
de  Gouy  ,  à  la  fuite  de  celui  du  feigneur. 
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En  1774,  la  dame  veuve  du  Baron  de  Gouy, 
dame  du  même  lieu,  accorda  au  fîeur  Dauvin, 
pour  fa  plus  grande  commodité ,  la  permiffion  de 
ie  piacer  dans  le  Banc  qu'avoir  occupé  fon  oncle  , 
transféré  à  la  dernière  place  ,  parce  qu'il  fe  rrouyoit 
dans  le  chœur  de  Gouy  deux  rangs  de  Bancs  qu'oc- 
cupoient  depuis  long-  temps  les  particuliers  de  la 

paroi  (Te. 

Peu  de  temps  après  cette  conceiïion  ,  la  dame 
de  Gouy  fit  conftruire  à  (çs  frais ,  à  la  dernière 
place,  un  Banc  fermé  ,  pareil  au  fien.  Le  fieur  Dru- 
vin  en  jouit  jufqu'en  1780  ,  que  le  fieur  du  Fref- 
noy  ,  fécond  mari  de  la  dame  de  Gouy  ,  le  fit  ôteir 
Se  jeter  dans  le  cimetière,  fans  avertifle ment  ni 
fommaùon  préalable. 

Le  fieur  Dauvin  prit  ce  déplacement  pour  une 

dépoiTeiTion  &:  une  voie  de  fait  :  il  s'en  plaignit,  & 

dans  une  requête  qu'il  préfentaau  confeil  d'Artois, 

il  demanda  que  le  Banc  déplacé  fût  réintégré  dans 

la  place  qu'il  occupoit,  &  que  les  fieur  Se  dame 

de  Frefnoy  fuflent  condamnés  aux  dommages  c\r 

intérêts ,  avec  défenfes  de  récidiver ,  cV  aux  dépens* 

Les  fieur  &  dame  de  Frefnoy  établirent  qu'on 

ne  pouvait  acquérir  de  pofleflion  dans  l'églife  ;  que 

le  patron  feul ,  ou  le  haut  -  jufticier  à  fon  dératit  , 

pouvoient  avoir ,  exclufivement  à  tous  autres ,  une 

quafi  -  poiTefliun  relative  aux  droits  honorifiques 

incefllbles  de  leur  narure  :  potfeflion  qui  leur  don- 

noit  aufli  à  eux  feuls  le  droit  de  fe  pourvoir  en 

complainte  ou  réintégrande. 

Quant  à  la  permiflion ,  les  fieur  Si  dame  de  Fref- 
noy difoient  qu'elle  étoit  nulle  &  abulu'e,  qu'elle 
n'avoit  pu  produire  aucun  effet. 

Jugement  du  confeil  d'Artois,  du  14  Février 
1781,  en  la  première  chambre,  qui  déclare  le 
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fieur  Dauvin  non-recevable  en  fa  demande ,  &  îe 
condamne  aux  dépens. 

Le  fieur  Dauvin  a  interjeté  appel  de  ce  juçemenr, 
au  parlement  de  Paris  j  mais  depuis  il  s'en  elt  dé- 
fifté. 

La  maxime  qu'établifToit  dans  cette  affaire  le 
défenfeur  des  (leur  &  dame  de  Frefnoy  fur  l'incef- 
fibilité  du  droit  de  Banc  dans  le  chœur,  a  été  for- 
mellement confacrée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne,  du  10  Juillet  1659,  rapporté  dans  le 
commentaire  de  Poulain  du  Parcq,  article  676  , 
tome  3  ,  page  S  3  6.  Le  fieur  Phelippot  de  la  Cor- 
prais ,  comme  propriétaire  de  la  terre  de  Piguelais, 
firuée  dans  la  paroifie  de  Moyfé,  avoit  un  Banc 
dans  le  chanceau.  L'abbefle  de  faint  Sulpice,  en 
qualité  de  patrone  &  fondatrice ,  en  fit  conftruire 
un  au-de'Tus,  &  permit  aux  officiers  de  la  juridic- 
tion du  lieu  de  s'y  placer.  Le  fieur  Phelippot  ré- 
clama contre  cette  innovation  ,  &  prétendit  faire 
fupprimer  le  Banc  de  l'abbeiTe.  Le  premier  jnge 
le  débouta  de  fa  demande  ;  mais  fur  l'appel ,  l'arrêt 
cité  ,  en  confirmant  la  fentence  ,  ordonna  quel'ab- 
befie  ne  pourrait  céder  ni  tranfportcr  fon  droit  de 
Banc  pour  quelque  caufe  que  cejût,  ni  en  permettre 
Vufage  à  quelques  perfonnes  que  ce  fût. 

Même  page  ,  ligne  8  ,  après  les  mots  juges  fécu- 
liers  ,  ajoute-^  ce  qui  fuit  : 

C'effc  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  8  Juillet  16  8  2, rapporté  par  Raviotfur 
Périer,  t.  1  ,  additions,  p.  48.  Les  officiers  du  bail- 
liage deBeaune  avoient  fait  affigner  le  chapitre  de 
la  collégiale  delà  même  ville,  devant  l'official  d'Au- 
tan ,  pour  voir  dire  qu'ils  feraient  maintenus  dans 
le  droit  d'avoir  des  Bancs  dans  l'églife  pour  affilier 
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au  fermon ,  Bc  que  ceux  qu'ils  avoient  établis  &  qui 
leur  avoient  été  enlevés  parquelqueschanoinesjeuç 
ffroient  reftitués  avec  les  dommages -intérêts  ré- 
fultans  de  l'entreprife.  Les  chanoines  décimèrent 
la  juridiction.  Déboutés  de  leur  déclmatoire  par 
fentence  de  l'official ,  qui  en  même  temps  leur  or- 
fionnoitde  reftituer  les  Bancs  par  proviiî.)n,  ils  en 
appelèrentcomme  d'abus  au  parlement  de  la  pro- 
vince, &  par  l'arrêt  cité,  il  fut  dit,  bien  appelé,  mal^ 
pullement  &  abufivtment  ojjigné \  procède  &  jugé. 

BAî^C  des  baillis  &  fénéchaux.  C'eft  un  des 
Bancs  ou  lièges  de  la  grand'chairbre  du  parlement 
de  Paris ,  iur  lequel  les  baillis  &  fénéchaux  royaux 
fies  provinces  de  fon  refïort  ont  droit  de  fe  placer 
lorfqu'ils  affilient  aux  audiences  de  la  grand'- 
çhambre. 

Ce  Banc  eft  un  des  bas  fièges  qui  forment  l'en- 
ceinte du  parquet  de  la  grand'chambre,  où  mef- 
fieurs  les  confeillers  fe  placent  aux  petites  au- 
diences, ou  lorfque  la  cour  eft  au  confeil  pour  les 
affaires  de  rapport. 

Il  eft  couvert  de  fleurs-de-lys  de  même  que  les 
autres  fièges  où  fe  placent  meilleurs. 

Celui  des  baillis  &  fénéchaux  eft  le  premier  bas 
fîège  du  côté  du  greffe ,  cV  derrière  lequel  l'avocat 
de  l'intimé  fe  place  lorfqu'il  conclut  à  la  fin  de  fprç 
plaidoyer. 

C'étoit  fur  ce  Banc  que  fe  plaçoient  autrefois 
meneurs  les  gens  du  roi  aux  grandes  audiences  , 
ce  qui  n'a  été  changé  que  le  9  Février  1  58 9  ,  à  l'ocr 
çadon  de  M.  le  premier  prefident  de  Verdun  ,  qui 
tarde  auditbat  :  ils  fe  placèrent  alors  pour  la  pre? 
mière  fois,  aux  grandes  audiences,  fur  le  Barjç 
pies  fecrétaires  de  la  cour. 
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Les  tréforiers  de  France  du  Bureau  des  finances 
de  Paris  ont  droit  de  venir,  quand  ils  le  jugent  à 
propos  ,  au  nombre  de  deux  feulement ,  occuoer 
les  deux  premières  places  fur  le  banc  des  baillis  & 
fénéchaux. 

Quelques-uns  ont  cru  par  erreur  qne  le  Banc 
des  baillis  &  fénéchaux  étoit  le  Banc  oppofé  à  celui 
dont  on  vient  de  parler,  &  que  c'étoit  celui  qui  efl; 
du  côté  du  greffier  ,  au-defîous  de  meilleurs  les 
confeillers  laïques. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  opinion  effc  que 
M.  le  prévôt  de  Paris  ,  M.  le  lieutenant  civil  Se 
meilleurs  les  confeillers  &  gens  du  roi  qui  font 
jle  fervice  au  parc  civil  lors  de  l'appel  du  rôle  des 
caufes  du  châtelet  de  Paris ,  fe  placent  fur  ce  bas 
fîège  ,  enfuite  du  premier  huiiîîer  du  parlement. 

Mais  Brodeau  ,  fur  le  titre  premier  de  la  cou- 
tume de  Paris,  donne  la  raifon  pour  laquelle  ces 
magiltrats  fe  placent  de  ce  côté  au  lieu  de  fe 
mettre  fur  le  véritable  Banc  des  baillis  &  féné- 
chaux ,  favoir  que  le  bailli  du  palais  ou  fon  lieu- 
tenant aux  audiences  de  la  grand'chambre  ,  a  la 
première  place  fur  le  Banc  des  baillis  3c  féné- 
chaux ,  comme  étant  dans  fon  territoire ,  &  que 
c'eft  par  cette  raifon  que  le  lieutenant  civil  ne  fe 
met  point  fur  ce  Banc  pour  n'être  pas  précédé  par 
le  bailli  du  palais  ou  par  fou  lieutenant. 

La  féance  que  les  baillis  &  fénéchaux  ont  à  la 
grand'chambre  vient  de  ce  qu'anciennement ,  fuî- 
vant  l'édit  du  roi  Philippe  VI  de  l'an  1  544,  tous 
les  juges  étoient  obligés  de  venir  foiuenir  le  bien 
jugé  de  leur  fentence. 

Cet  édit  s'obfervoit  pon&uellement  pour  les 
fenteuces  rendues  en  pays  coutumier.  Sur 'l'appel 
des  fentences  rendues  dans  ces  pays  par  les  baiiiij 
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&  fénéchaux ,  on  faifoit  ajourner  le  juge  pour  voir 
infirmer  eu  confirmer  fa  fenrence  j  on  intimok 
feulement  la  partie  adverfe ,  pour  voir  déclarer  le 
jugement  commun  avec  elle  :  c'écoit  au  juge  à  fou- 
renir  le  bien  jugé  de  la  fenrence,  &  quand  il  fuc- 
comboit  on  le  condamnoit  à  l'amende. 

Les  baillis  &  fénéchaux  des  provinces  de  droit 
écrit  trouvant  que  cet  ufage  étoit  contraire  à  leurs 
lois ,  ne  s'y  étoient  point  fournis.  L'appelant  des 
fentences  rendues  dans  ces  pays  faifoit  intimer  le 
juge  &  ajourner  la  partie. 

Les  baillis  &  fénéchaux  ajournés  ou  intimés  fur 
l'appel  de  leurs  fentences ,  étoient  obligés  d'af- 
fîfter  à  l'audience  de  la  grand'chambre  pendant 
tout  l'appel  du  rôle  des  caufes  de  leur  bailliage  ou 
fénéchauiïee. 

Mais  depuis  que  les  ordonnances  ont  défendu 
de  prendre  les  juges  à  partie,  (mon  pour  quel- 
qu'une des  caufes  portées  par  les  réglemens ,  6c 
fingulièrement  fans  en  avoir  obtenu  la  permiilîon 
par  arrêt,  on  n'exige  plus  que  les  baillis  &  féné- 
chaux ailiftent  à  l'appel  du  rôle  des  caufes  de  leur 
bailliage  ,  attendu  que  ie  voyage  &  le  féjour  qu'ils 
étoient  obligés  de  faire  pour  affifter  au  rôle  de 
leurs  caufes  étoient  pour  eux  pénibles  6c  difpen- 
dieux  ;  6c  que  leur  abfence  nuifoit  au  fervice  qu'ils 
dévoient  dans  leur  bailliage.  On  ne  les  rend  plus 
refponfables  du  mal-juné  de  leurs  fentences,  finon 
dans  le  cas  où  ils  feroienr  pris  à  partie ,  &  où  la 
demande  en  prife  à  partie  formée  contre  eux, 
feroit  jugée  bien  fondée. 

Il  ne  fubfiite  de  l'ancien  ufage  que  ce  que  le  pré- 
vôt de  Paris,  le  lieutenant  civil  &  les  conleil'ers 
6c  gens  du  roi  qui  font  de  fervice  au  parc  civil  » 
font  obligés  à  venir  en  la  grand'chambre  à  l'ou- 


BANC.  i?J 

verture  du  rôle  de  Paris ,  qui  fe  fait  après  la  Chan- 
deleur. 

Le  prévôc  de  Paris  vient  au  palais  en  habit  8c 
manteau  court,  chapeau  garni  de  plumes ,  épée  &c 
bâton  de  commandement  ,  accompagné  de  fes 
douze  hocquetons  connus  vulgairement  fous  le 
titre  de  fergens  de  la  douzaine ,  lefquels  font  cou- 
verts de  cafaques  en  efpèces  de  cottes  d'armes,  ÔC 
portent  des  hallebardes  ou  pertuifanes  j  ils  accom- 
pagnent le  prévôt  de  Paris  jufqu'à  la  porte  de  la 
grand'chambre. 

Lorfque  le  premier  huifïîer  appelle  le  /rôle  de 
Paris  ,  les  gens  du  châtelet  fe  tiennent  debout  8c 
découverts. 

A  la  fin  de  l'audience  mefiieurs  vont  aux  opi-* 
nions ,  &  fuivant  l'ufage  M.  le  premier  président 
prononce ,  en  préfence  des  gens  du  châcelet  qui 
font  encore  en  ce  moment  debout  Se  découverts  , 
que  la  cour,  pour  le  bien  du  fervice  public  ,  leur 
permet  de  retourner  à  leurs  fondions  &  les  dif- 
penfe  d'afîifter  à  la  fuite  de  la  caufe  (fi  elle  n'eft  pas 
finie)  &  au  furplus  du  rôle. 

Le  parlement  a  retenu  l'ancien  ufage  pour  les 
magiftrats  du  châcelet, parce  qu'étant  dans  le  lieu, 
il  n'y  a  pas  le  même  inconvénient  qu'il  y  avoir 
pour  les  baillis  &  fénéchaux  des  provinces.  Ils  fiè- 
gent,  comme  on  l'a  dit,  fur  le  Banc  du  côté  du  gref- 
fier &  non  fur  celui  des  baillis  &  fénéchaux  ,  à 
caufe  que  le  bailli  du  palais  ou  fon  lieutenant  vien- 
nent ordinairemenr  prendre  la  première  place  fur 
le  Banc  des  baillis  &z  fénéchaux. 

Mais  quoique  les  gens  du  châtelet  affiftent  en- 
core à  l'ouverture  du  rôle  de  Paris  ,  on  ne  les 
ajourne  plus  fur  l'appel  de  leurs  femen-jes  ,  &  ils 
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ne  font  plus  refponfabies  du  bien  ou  mal  jugé, 
non  plus  que  les  autres  baillis  &c  fénéchaux. 

(  Cet  article  eft  de  M.  BOUCHER  d'Argis  , 
avocat  au  parlement.  ) 

BANC  de  cour.  On  appelle  ainfi  en  Breffe  ôc 
en  Savoie  le  lieu  où  les  magiftrats  municipaux 
tiennent  leurs  féances. 

Collet,  en  fon  explication  desftatuts  de  Savoie 
pour  lufage  de  la  province  de  Breffe,  part,  i  , 
paç,  175,  col.  1  ,  dit  que  ce  terme  Banc  de  cour  eft 
tiré  de  l'art.  100  des  ftatuts  de  Savoie  qui  appelle 
Bancha  ,  foit  l'étude  ,  foit  la  chambre  où  les  fcri- 
bès ,  clercs  ou  fecrétaires  des  baillis  qu'on  ap- 
pelle dans  ces  pays  curieux  ,  exercent  leur  curia- 
lité ,  c'eft- à-dire  ,  leur  office  ou  fonction. 

On  appeloit  anciennement  Banches ,  toutes  les 
chambres  où  les  noraires  ,  procureurs  ,  greffiers 
&  curiaux  travaillent  &  tiennent  leur  regiftres  ; 
ce  n'eft,  à  ce  que  dit  Collet,  que  depuis  peu  d'an- 
nées qu'en  Breife  on  a  appelé  ces  fortes  de  cham- 
bres ,  études. 

Ainù" ,  fuivant  Collet ,  le  nom  Banc  de  cour  ne 
veut  dire  autre  chofe  que  la  hanche  de  la  cour , 
c'eft-à-dire,  la  chambre  où  les  magiftrats  qui  dans 
les  villages  font  réduits  aux  officiers  locaux  ,  tien- 
nent  leurs  féances. 

Il  obferve  qu'on  a  joint  le  mot  de  cour  à  celui 
de  Ban,  parce  que  ces  deux  termes  étant  réunis 
marquent  la  préfence  des  officiers  locaux  ,  &  que 
c'eft  en  cet  endroit  que  ces  officiers  font  toutes  les 
publications  (  ou  Bans  )  ,  ou  qu'ils  les  font  faire 
en  leur  préfence  par  les  officiers  miniftérièls  qui 
leur  font  fubordonnés. 
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Les  maagiftrats  des  villes  faifoient  faire  ces  pu-^ 
|>lic  itioas  ptr  comicutarios. 

Le  ft.itut  de  Piémont  die  que  les  criées  (  ibandi) 
des  meubles  &  immeubles  fe  doivent  commencer 
a  fon  de  tromoe,  al  fono  di  iromha  ,  de  s'il  n'y  a 
pas  de  trompe  dans  le  lieu  ,  au  fon  de  la  cloche, 
fl  fono  di  una  campandla 

Le  mot  hand^,  dit  Collet,  eft  pris  pour  Ban  de 
cour ,  ce  qui  eil  bon  félon  lui  dans  notre  ufage , 
q  uiqu'on  écrive  Banc  de  cour  ;  en  effet  ce  terme 
paroîc  venir  de  bannum  qui  fignifîe  publication,  le 
lieu  .>ù  fe  font  les  criées  &  fubhaftations, 

C'eft  au  Bai  Je  c^ur  que  fe  font  les  criées,  fub- 
haftations &  ventes  judicielles  des  biens  foir  no- 
bles ou  roturiers  \  la  feigneurie  même  du  lieu 
doit,  fuivant  les  (ta  uts  &  l'ancien  ufage  ,  être 
criée  dans  fon  propre  Ban  ou  Ban  de  cour. 

Le  ftarur  porte  que  les  criées  doivent  être  faites 
au  Ban  de  cour  le  plus  prochain  du  lieu  où  les 
biens  font  (nues  ,  in  primo  foro  feu  mercato  pro- 
pinquioris  locificut  ipfarum  rerum  vel  aliàs  locis  & 
jnerè  folitis. 

Le  parlement  a  cependant  quelquefois  changé 
le  lieu  de  la  délivrance  ou  adjudication  des  biens 
confîdérables  par  des  raifons  particulières  ,  fans 
avoir  égard  à  la  demande  des  officiers  locaux  , 
comme  il  fe  voit  dans  un  arrêt  du  3  Juin  162.8 
au  fujet  des  terres  de  Menimieux  &  de  la 
Ceui'le. 

On  ne  s'efl:  pas  non  plus  quelquefois  arrêté  à  îa 
demande  des  feigneurs  pour  le  lieu  de  la  vente 
judicielle  ,  ainfi  qu'il  fut  jugé  contre  celui  de 
Bouligneux,  fans  préjudice  de  fes  droits,  par 
arrêt  du  n  Août  1667. 

Reyel  ?  fur  les  ufages,  de  BrefTe  ,  dit  que  les 
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Bans  de  cour,  pour  de  certains  villages,  fe  Tien- 
nent dans  un  autre  lieu  ;  il  en  donne  la  lifte  au 
commencement  de  fon  ouvrage. 

Les  officiers  locaux  de  Bourg  en  BrelTe  pré- 
tendent que  les  fubhaftations  des  fiefs  ne  peu- 
vent être  faites  qu'en  leur  Banc  de  cour  j  Collet 
obierve  à  ce  fujet  que  cette  prétention  eft  contre 
la  difpofition  du  ftatut ,  qu'elle  eft  contre  l'ufage 
le  plus  ancien  &  le  mieux  établi  •,  il  en  rapporte 
une  foule  d'exemples,  &  fur  ce  qu'on  allègue  que 
les  fiefs  font  de  juridiction  royale  ,  il  dit  que  dans 
fon  pays  l'exécution  eft  diftinguée  de  la  juridic- 
tion ,  que  ceux  qui  vendent  n'ont  aucune  jurifdic- 
tion,  que  les  fubhaftations  ne  purgeant  pas  les 
hypothèques  ,  le  lieu  où  fe  fait  la  vente  eft  indif- 
férent ,  éc  que  fî  c'eft  pour  l'intérêt  du  débiteur 
ôc  des  créanciers ,  on  peut  les  affigner  au  Banc  de 
cour  avec  fommation  d'y  faire  trouver  des  enché- 
rifTeurs. 

Quand  il  y  a  des  biens  iîtués  en  dirTérens  Bancs 
de  cour,  on  n'eft  pas  obligé  de  faire  autant  de  fub- 
haftations différentes  qu'il  y  a  de  Bancs  de  cour 
où  il  fe  trouve  des  biens ,  ce  qui  feroit  ruineux  ; 
on  choifît  le  Banc  de  cour  qui  eft  le  plus  à  portée 
de  tous  les  biens,  6c  en  cas  de  difficulté  on  fait 
autorifer  ou  confirmer  ce  choix  par  le  juge  fu- 
périeur. 

Voyez  Collet  fur  les  ftatuts  de  BrelTe  ,  part, 
i  ,  pag.  175  ,  col.  i&  2,  2.72.}  col.  1  6c  2.  3  de 
355  ,  col.  1. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  d'Arg:s> 
avocat  au  parlement.  ) 

Bk'SCQS  francs.  On  appelle  aïnfi  des  temps 
de  franchife  5c  de  liberté  établis  en  certains  lieux 
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par  la  coutume  ou  par  quelque  autre  titre  parti- 
culier, pendant  lefquels  chacun  peut  aller  &  ve- 
nir ,  vaquer  à  fes  affaires ,  &  commercer  libre- 
ment fans  crainte  d'être  arrêté  par  {es  créanciers , 
ni  contraint  foit  en  fa  perfonne  ou  en  {qs  biens  ; 
ce  qui  a  fans  doute  été  ainfi  établi  pour  l'avan- 
tage du  commerce  &  en  faveur  des  lieux  où  l'on 
tâche  d'attirer  le  plus  de  monde  qu'il  eft  pof- 
fible. 

La  coutume  du  comté  de  Namur  rédigée  en 
1564  eft  une  de  celles  où  ce  privilège  a  lieu. 
Elle  contient  un  titre  exprès  des  Bancqs  francs. 
Ce  terme  y  eft  répété  plusieurs  fois  &  toujours 
écrit  Bancq  ;  ce  qui  paroît  être  venu  par  corrup- 
tion du  latin  bannum  Ban  ,  à  moins  que  dans  cette 
coutume  le  mot  Bancq  ne  foit  dérivé  de  l'italien 
bancha  qui  lignifie  le  lieu  où  fe  font  les  publica- 
tions de  Banc  de  cour. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'étymologie  du  mot 
Bancq  ,  &  de  la  manière  dont  on  l'écrit,  on  voit 
dans  la  coutume  de  Namur  que  le  privilège  des 
Bancqs  francs  eft  exercé ,  tant  dans  la  ville  de  Na- 
mur ,  que  dans  toute  la  banlieue ,  mais  il  n'a  pas 
lieu  dans  le  furplus  de  la  coutume. 

Il  y  aura ,  dit  la  coutume,  chacun  an  en  la  ville 
Se  banlieue  de  Namur  trois  Bancqs  francs ,  durant 
lefquels  ni  ceux  de  la  ville  ,  ni  autres  du  dehors  ne 
pourront  faire  arrêter  perfonne  foit  dehors  ou  de- 
dans ,  ni  aulli  nuls  biens ,  mais  durant  iceux  un 
chacun  fera  franc  en  corps  &  biens. 

La  coutume  excepte  feulement  les  criminels  , 
ou  fi  la  dette  eft  contractée  durant  ces  Bancqs, 

Le  temps  ëc  la  durée  de  chacuu  de  ces  trois 
Bancqs  eft  fixé  par  la  coutume. 

L'article  29  porte  que  le  premier  de  ces  trois 
Bancqs  fera  &  commencera  fept  jours  avant  la 
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faint  Jean  Baptifte ,  &  qu'il  durera  jnfqu'au  dix- 
feptième  jour  après. 

Le  fec.nd  Bancq,  (fuivanc  l'article  40),  com- 
mence fept  jours  avant  la  faint  Denis,  &  dure  dix- 
fcpt  jours  après. 

Le  tiers  Bancq  commence,  ditl'arricle  3 1 ,  fepr 
jours  avant  la  faint  Clément,  6c  dure  aulfi  dix-iept 
jours  après. 

Voyez  Arrêt,  Foire,  Franchise,  Libertés, 
Ville   d'arrêt. 

(  Cet  article  eft  de  M.  BOUCHER  d'ÂRGIS  s 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BANDAYRAMENT.  On  appeloir  ainfi  àu- 
trefois  dans  quelques  feigneuries  le  droit  d'ufage 
ou  pacage  exclufif  fur  un  territoire  ;  ce  nom  pro- 
vient de  ce  qu'on  avoit  le  droit  de  mettre  le  terri- 
toire en  défenfcs  pour  tous  autres ,  &  de  le  faire 
garder  par  des  banniers  ou  mellïers.  On  donnoit 
auffi  le  même  nom  foit  à  la  juridiction ,  foit  à  cet 
exercice  particulier  de  juftice  ,  par  lequel  on  faifoic 
proclamer  des  bans  dans  un  territoire,  foit  enfin  à 
î'ofrice  de  crieur  public,  qu'on  adjugeoitdans  quel- 
ques lieux  au  plus  offrant.  Voye^  le  Glolïarium 
novum  de  Dom  Carper.tier  aux  mots  Bandairigium 
&  Banderagium.  {G,  D.  C.  ). 

BANDÉE.  Quelques  coutumes  telles  que  celle 
de  Bourbonnais  ,  art.  ?  5 1  &z  3  ç  z  ,  donnent  ce  nom 
au  Ban  de  vendanges.  Cette  coutume  parle  de 
vignes  hors  bandées ,  c'eft-à-dire  ,  non  fujettes  au 
Ban.  Mais  M.  du  Cher  obferve  qu'il  faut  un  titre 
pour  cette  exemption.  Voyez  l'article  Ban.  [G, 
C.  D.  ). 

BANDIE ,  BAND1ER.  Ces  deux  mots  viennent 
de  celui  de  Ban.  Le  premier  elt  employé  par  I* 
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coutume  de  la  Marche,  tantôt  pour  exprimer  le 
droit  de  ban-vin  ,  que  cette  coutume  appelle 
airiîl  Ban  ,  tantôt  pour  défigner  la  bannaliré  du 
four,  ou  du  moulin  \  la  même  Coutume  &  quel- 
ques autres  appellent  Bandicr  le  feigneur  qui  a  ces 
droits  de  Bandie,  &  les  fours  &  moulins  bannaux* 
Vcye\  les  titres  21  &  11  de  cette  coutume.  (  G*  D  C.) 

BANDIMENT.  Page  57  ,  fupprime^  la  fin  de 
V article  depuis  le  mot  voyez,  6'  lïfe\  à  la  place  ce 
qui  fuit  :  v 

Ragueau  cite  fur  ce  mot  les  coutumes  de  Sole , 
tit,  10,  art.  8  ,  de  tit.  iy  ,  art.  28  ,  de  Bayonne  , 
tir.  1 4 ,  art.  4  8c  1 5  ,  &  de  Bretagne  ,  art.  250, 
521  &  522.  Mais  cette  dernière  le  fert  du  mot 
Bannie  &  non  de  celui  de  Bandiment.  [G.  D.  C.  ) 

BANDON.  C'eft  la  même  chofe  qu'Abandon. 
La  coutume  de  Meaux ,  article  179,  parlant  des 
bêtes  trouvées  dans  les  prés  ou  gaignages,  diftin- 
gue  fi  c'eft  à  garde  faite  ou  à  Bandon.  Celle  de  Ni- 
vernois ,  chapitre  1  5 ,  article  6  ,  &  celle  d'Or- 
léans, article  156,  fe  fervent  du  même  mot  dans 
le  même  fens. 

Cafeneuve  dans  fes  origines  françoifes  au  mot 
Abandonner ,  penfe  que  Bandon  Se  Abandon  vien- 
nent de  Ban.  Ils  lignifient,  dit  -  il ,  «  la  licence 
»  qu'on  prend  de  laiflfer  paître  les  bêtes  fans  être 
»  gardées  de  perfonne,  &  fans  que  la  permilïiort 
»  en  foit  donnée  par  Ban  ou  crie  ».  Mais  Mé- 
nage improuve  cette  origine.  V.  fon  Diâionnaire 
étymologique  au  mot  Abandonner.  (  G.  D.  C.) 

BANLIEUE.  Page  5  9  ,  après  le  mot  dépend , 
du  fécond  alinéa ,  indique^  une  note  &  lifei  en  noie 
ce  qui  fuit  : 

.    11  parent  qu'anciennement  dans  les  Gaules  en  général  ce 
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qu'on  appelle  aujourd'hui  Banlieue,  fe  terminoit  à  la  dif- 
tance  de  la  première  pierre  militaire  ;  celle  où  fe  terminoit 
le  ban  s'appeloit  alors  millian  bannitum.  C'eft  ce  qu'on 
voit  dans  une  chartre  du  roi  Dagobert  de  l'an  640,  pour  le 
monaftère  de  Saint-Maximin,  proche  Trêves,  auquel  il  con- 
firme tout  ce  qu'il  poffédoit  intra  milliarc  bannitum.  Voyez 
diplomat.  Belgica. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  la  diftinction  des  Ban- 
lieues autour  de  Paris  &  des  grandes  villes,  fut  établie  à  l'oc- 
cafion  des  croifades,  dont  la  première  fut  en  1097,  fous 
Philippe  premier;  mais  la  chartre  de  Dagobert  prouve  lé 
contraire.  D'ailleurs,  il  en  tft  auffi  fait  mention  dans  une 
chartre  de  Charles-le-Chauve,  rapportée  parBaldric,  lib.  1, 
de  fa  chronique  de  Cambray,  chapitre  6. 

C'eft  fur-tout  dans  les  chartres  de  communes  qu'il  eft  fou- 
vent  fait  mention  de  la  Banlieue.  Nos  rois  ou  les  autres  fei- 
gneurs  en  accordant  à  une  ville  ou  bourg  une  chartre  de 
commerce  ,  lui  accordoient  auffi  l'exercice  de  fes  droits  dans 
l'étendue  de  la  Banlieue. 

On  voit  par  l'ordonnance  de  Philippe  de  Valois ,  du  mois 
de  Février  1417,  que  les  fergens  du  châtelec  étant  en  l'or- 
donnance ,  étoient  tenus  de  réfider  dans  la  Banlieue  de  Paris, 
&  qu'aucun  fergent  à  verge  ne  pouvoit  exploiter  hors  la 
Banlieue. 

Il  paroît  qu'anciennement  elle  fe  terminoit  d'un  bout  à 
Bagneux,  &  de  l'autre  à  Bagnolct;  que  les  officiers  du  châ- 
telet  avoient  coutume  de  te  tranfporter  une  fois  l'an  dans  ces 
deux  villages,  pour  reconnoître  &  maintenir  les  limites  de  la 
Banlieue ,  &  que  c'eft  de  là  que  ces  deux  villages  ont  pris  l'un 
le  nom  de  Bannum ,  l'autre  celui  de  Banneletum.  Voycx 
Sauvai  &  auffi  le  Beuf,  tome  6 ,  page  306. 

On  voit  dans  l'hiftoire  de  Verdun  &  dans  fes  preuves, 
un  accord  fait  en  1498,  entre  Guillaume  d'Haraucourt , 
évêque  de  Verdun,  &.  les  habitans,  qui  prouve  que  cette 
ville  avoit  une  grande  &  une  petite  Banlieue.  L'étendue 
de  chacune  de  ces  Banlieues  eft  décrite  dans  cet  accord. 
Celle  qui  eft  appelée  la  petite  Banlieue  ou  Banlieue  de  la 
paix ,  eft  une  étendue  moins  confidérable  que  celle  de  la 
grande  Banlieue,  dans  laquelle  la  paix  ou  accord  fait  entre 
l'évêque  &  les  habitans  pour  la  liberté  d'acheter  ou  faire 
acheter  les  viandes ,  de  revendre  &  vendre  pour  autrui , 

dévoie 
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devoit   feulement  être   obfervé;   &  non  dans  la  grande 
Banlieue. 

( Note  de  M.  Boucher  d'Ap.gis,  avocat  au  parlé" 
ment,  &c.  ). 

>  BANNARDS  ou  BANVARDS.  On  nomme 
ainii  les  meffiers  dans  une  partie  de  la  Franche* 
Comté  ôc  dans  la  Lorraine.  Voyez  le  titre,  8  de  les. 
coutume  du  comté  de  Bourgogne  ;  les  obfervations 
de  Dunod  de  Charriage  ,  chap.  3 ,  n  °.  1  3  ;  le  glo!* 
faire  du  droit  françois ,  &  les  articles  Messiers 
&  Mis  us,  (G.  D,  C.  ) 

BANNER1E  ou  BENNERIË.  Ragueau  dit  que 
la  baiïe-juftice  eft  ainfî  défignée  dans  le  chapitre  x 
de  l'ancienne  coutume  du  Perche.  {G.  D.  C.  ) 

BANNI,  BANNIE,  BANNIR.  Le  moi Banniy 
vient  de  Ban.  Il  fignifie  dans  fon  fens  primitif, 
proclamer ,  &  c  eft  parce  qu'on  publioit  autrefois 
le  bannifjement  qu'on  a  donné  -,  ce  nom  à  cette  forte 
de  peine  ;  mais  le  verbe  Bannir  &  Ces  dérivés  ont 
aufli  à  peu  de  chofe  près ,  les  autres  fignifkations 
du  mot  Ban. 

Ainfi  l'article  i  04  de  la  coutume  de  ChaUmont, 
appelle  Bannie  ,  le  temps  dans  lequel  les  prairies 
font  en  défenfe.  L'article  1  du  titre  13  delà  cou- 
tume de  Nivernois  emploie  la  même  expreflioh 
pour  la  défenfe  des  vignes.  Voyez  d'autres  expli- 
cations de  ces  mots  dans  le  glorfaire  du  droit  fran- 
çois. {G.  D.  C. ) 

BANNIE.  Terme  ufité  dans  la  coutume  de  Bre* 
tagne  pour  fignifier  publication.  «  Ce  mot  barbare 
»  dit  Poulain  de  Belair,  fur  l'article  269  decettg 
»  loi  municipale ,  n°.  4 ,  nous  eft  venu ,  à  ce  qu'on 
v>  croit ,  des  Italiens  qui  lavoient.  ciré  des  Lorn- 
Supplém.  Tome  III,  S 
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r>  bards  &  des  anciens  Gots;  &  on  l'a  toujours 
»  entendu  pour  la  dénonciation  publique  d'une 
«  chofe  jufte  ou  défendue  K 

La  coutume  citée  fait  des  bannies  la  condition 
elTentielle  &  fondamentale  des  appropriemens.Elle 
veut  que,  pour  pouvoir  s'approprier  un  bien  dont 
on  s'eft  rendu  acquéreur,  on  falfe  bannir ,  c'eft-à- 
dire,  proclamer  publiquement  le  contrat  qui  forme 
le  titre  de  l'acquifition. 

Lorfque  les  Bannies  font  faites,  il  faut,  pour 
en  faire  réfulter  un  appropriement,  qu'elles  foienl 
certifiées  en  juftice. 

Il  en  eft  de  même  des  Bannies  qui  fe  font,  con- 
formément  à  l'article  47,  pour  les  chofes  trouvées. 

La  coutume  veut  qu'elles  Soient  vérifié  es  du  juge 
du  feigne  ur  du  lieu. 

Tout  juge  n  eft  pas  compétent  à  cet  égard. D'Ar- 
gentré  foutenoit  que  les  hauts- jufticiers  avoiene 
feuls  le  droit  de  Bannie;  &  c'eft  ce  qui  fut  jugé 
(s'il  en  faut  croire  Poulain  de  Belair,  à  l'endroit 
ciré,  n°.  114,)  par  arrêt  rendu  contre  le  fieur  de 
laHirlaieglet,  moyen  -  jufticier.  Mais  depuis ,  la 
queftion  s'étant  préfentée  de  nouveau,  le  contraire 
a  été  décidé  par  un  autre  arrêt  du  7  Janvier  1 694 , 
contre  le  duc  de  Montbafon,  feigneur  de  Montau- 
ban,  au  profit  de  quelques  feigneurs  moyens- 
jufticiers  relevant  de  cette  feigneurie,  auxquels  le 
droit  de  Bannie  a  été  accordé.  Poulain  de  Belair 
dit  que  l'arrêt  fut  rendu  contre  l'avis  du  rappor- 
teur; &  qu'il  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence, 
«  Le  motif  (ajoute -t-  il)  qu'on  a  pu  favoir  dans 
„  une  décifion  fi  contraire  aux  règles,  eft  que  les 
m  feigneurs  particuliers  s'étoient  inféodés  fpécih- 
«  quement  du  droit  de  Bannie  par  leur  aveu  ;  mais 
v  ce  motif  ne  feroit  pas  firffifant ,  y  ayant  une 
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t>  grande  différence  entre  l'inféodarion  des  droits 
j>  qui  regardent  l'intérêt  du  feigneur*  8c  de  ceux 
»y  qui  regardent  la  juridiction  qui  eft  le  droit  pu-» 
i>  blic  ». 

M.  de  Perchambault ,  fur  l'article  5  7 1  de  la  cou- 
tume de  Bretagne ,  nous  apprend  une  autre  cir- 
conftârice  qui  peut  avoir  beaucoup  influé  fur  ce  ju- 
gement, c'eft  que  les  moyens-jufticiers  avoient  eii 
leur  faveur  une  pofTefîion  de  plus  de  lob  ans. 

Quoi  qu'il  en  foit,  l'opinion  commune  eft  au- 
jourd'hui calquée  fur  cet  arrêt,  confédéré  comme 
rendu  en  thèfe  générale ,  &  il  forme  le  dernier  état 
de  la  jurifprudence  fur  cette  matière. 

Voyez  appropriance ,  menée ,  Poulain  du  Pârcq  » 
fur  la  coutume  de  Bretagne ,  le  dictionnaire  des  arrêts 
de  Brillons  &c* 

(Article  de  M.  MERLiiï,  avocat  au  parlement 
fie  Flandres  i  &  fecrétaire  du  roi  )i 

BAN  NIER,  ajoute-^  à  cet  article  ce  qui  fuit  : 

Quelques  coutumes  donnent  auflî  ce  nom  au* 
tnoulins  &  aux  fours  bannaux.  (  G.  Ç.  D.  ) 

BANNIÈRE.  Après  les  cinq  premières  lignes  de 
cet  article  ,  iifeic  ce  qui  fuit  : 

Anciennement ,  dit  Laurière ,  l'enfeigne  du  che- 
valier-bachelier étoit  appelée  penon  ou  penonceau  $ 
&  cette  enfeigne  avoit  des  queues }  lorque  le  che- 
valier-bachelier levoit  Bannière  &  devenoit  ban- 
neret ,  on  coupoit  les  queues  du  penon  qui ,  par  es 
rnoyen,  devenoit  quarré,  &  qui  étoit  enfuite  ap- 
pelé Bannière.  Ainu  porter  fes  armes  en  quarré  en 
guerre  &  en  armoiries,  étoit  beaucoup  plus  que 
de  les  porter  à  queue  ou  en  forme  d'écuflon.  Voye\ 
au  Surplus ,  l'article  Armes  en  quarré. 

Sa 
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Pafquier  eftime  que  le  mot  Bannière  vient  de 
celui  de  ban  ,  qui  fignitie  cette  femonce  publique 
d'aller  à  la  guêtre,  que  les  fouverains  ou  les  fei-» 
gneuts  faifoient  faire  à  leurs  vaiFaux.  (  Voyc{  les 
recherches  de  la  France  %  livre  8  ,  chapitre  $6.) 

Ménage  penfe  d'après  Cœlius  Rhodiginus ,  que 
ce  mot  vient  de  bandon,  de  que  nous  avons  dit 
Bannière  pour  bandière  ;  puifqu'on  dit  bandier  pour 
bannal  &  bannier  Voyez  Y  article  bandier  &  le  dic- 
tionnaire étymologique  de  Ménage ,  aux  mots  bande 
&  Bannière.  (  G.  D.  C.  ) 

Page  71 ,  après  la  féconde  ligne ,  life\  à  la  place 
des  fept  lignes  fuivantes  : 

Bannières  ,  au  plurier,  fe  dit  des  regiftres  du 
parc  civil  du  châtelet  de  Paris ,  qui ,  dans  leur  pre- 
mière inftitution,  ne  fervoient  qu'à  enregiftrer  les 
actes  qui  doivent  être  rendus  publics. 

Ce  mot  vient  du  latin  bannire ,  qui  fignifie  pu- 
blier, ainfi  les  Bannières  font  fur  les  regiftres  des 
publications. 

Anciennement  au  châtelet,  de  même  que  dans 
les  autres  tribunaux,  il  n'y  avoit  qu'un  même  re- 
giftre  pour  inferire  les  jugemens  6v  les  autres  actes 
qui  dévoient  être  rendus  publics. 

Robert  d'Etouville  fut  le  premier  des  prévôts 
de  Paris ,  qui ,  à  l'imitation  de  ce  qu'on  pt atiquoir 
déjà  au  parlement  &  dans  quelques  autres  cours 
fupérieures  ,  commença  en  1461 ,  à  faire  tenir  des 
regiftres  féparés  de  ceux  des  caufes  d'audiences 
pour  l'enrégiftrement  de  toutes  les  ordonnances  $C 
lettres- patentes  adreftees  au  châtelet ,  &  pour  rous 
les  actes  qui  doivent  être  rendus  publics,  &  dont 
la  mémoire  doit  être  confervée  à  la  poftérité. 

Ces  regiftres  furent  depuis  continués. 
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C'eft  dans  ces  regiftres  qu'on  trouve  les  procès  - 
verbaux  des  publications  de  guerre  8c  de  paix ,  les 
ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  8c  lettres-pa- 
rentes de  nos  rois  adreftees  au  châtelet  pour  y  être 
enregiftrés  ;  les  arrêts  du  parlement  fur  les  matières 
générales,  8c  qui  doivent  fervir  de  règlement,  les 
convocations  des  états,  les  publications  pour  les 
adjudications  des  fermes  ou  domaines  du  roi,  8c 
généralement  tout  ce  qui  eft:  fujet  à  être  publié  8c 
affiché. 

De  la  Mare  en  fon  traité  de  la  police,  tome  1 , 
livre  1,  titre  1 6 ,  chapitre  2,  dit  qu'en  1712  , 
temps  auquel  il  écrivoit ,  on  en  étoit  au  troifième 
volume  de  ces  reg  ftres. 

Le  petit  nombre  de  ces  regiftres  fait  juger  qu'on 
n'a  pas  toujours  obfervé  de  tenir  un  régiflre  féparé 
pour  les  publications. 

En  effet,  on  ne  connoît  plus  préfentement  au 
châtelet  d'autre  regiftre  des  Bannières  que  celui  de 
l'audience  du  parc  civil.  On  y  infcrit  les  criéées  , 
les  fubftitutions  8c  autres  publications. 

Les  fentences  de  téception  des  confeillers  8c  des 
premiers  magiftrats  du  châtelet,  portent  encore 
que  leurs  provifions  feront  enregiftrees  fur  les  re- 
giftres des  Bannières  :  néanmoins  cet  enregiflxe- 
ment  ne  fe  fait  que  fur  la  feuille  du  parc  civil  où 
ils  prêtent  ferment. 

Par  un  édit  du  mois  de  Janvier  1707  ,  regiftre 
au  parlement  le  \G  Février  fuivant ,  il  fur  créé 
un  office  de  garde  8c  dépositaire  des  Bannières 
du  châtelet  de  Paris;  mais  cet  office  a  été  depuis 
fupprimé  par  un  autre  édit  du  mois  d'Août  17 16. 

(  Cet  article  eft  de  M.  BOUCHER  D'ARGIS  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

«3 
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BANNISSEMENT.  Pige  13  avant  la  première 
Ugne  y  ajoutei  : 

II  étoit  autrefois  d'ufage  en  Provence  d'em- 
ployer dans  les  fentences  criminelles,  le  mori/z- 
terdiclion ,  au  lieu  de  bannijfemeut.  Quoique  ces 
deux exprelïions  reviennent  au  même,  &  expriment 
Tune  comme  l'aurreune  peine  qui  confifteà  fortir 
d'un  lieu ,  avec  défenfes  d'y  rentrer ,  on  n'a  pas 
cru  devoir  tolérer  une  prononciation  qui  s'écartoit 
du  langage  de  l'ordonnance  ,  &  troubloir  l'uni- 
formité qui ,  dans  une  matière  fur  laquelle  nous 
n'avons  qu'une  loi,  doit  réunir  &  aflimiler  enrr'- 
çux  tous  les  tribunaux  du  royaume  \  tk  par  arrêc 
du  16  Mars  1706,  rapporté  par  M.  le  préfidenc 
RégulTe  en  fon  recueil  de  réglemens ,  page  2.17, 
le  parlement  d'Aix  ««  a  fait  inhibitions  &  dé- 
as  fenfes  au  juge  de....  &  à  tous  autres,  SC 
«  aux  lieutenans  de  province,  de  fe  fervir  dans 
n  leurs  fentences  &ç  jugemens  du  mot  interdiction , 
»  mais  bien  du  mot  BannïQcmcnt^  conformément 
*>  aux  ordonnances  de  fa  majefté  ,  à  peine  de 
»î  1000  livres  d'amende  8c  plus  grande  s'il  y; 
sj   échéoit  ». 

Même  p^ge  après  la  ligne  \p7  ajoute-^  : 

Peut-on  bannir  à  temps  hors  du  royaume?  Le 
parlement  de  Grenoble  a  fuivi  l'affirmative  juf- 
quen  1743.  Mais  le  8  Juin  de  cette  année,  M.  le 
chancelier  d'A^uelTeau  lui  a  fait  fentir  par  une 
lettre  la  néceiîité  de  réformer  fa  jurifprudence 
fur  ce  point. 

«  Dans  les  principes  de  l'ordre  public,  (  porte 
*»  cette  lettre ,  l'effet  du  BannifTement  hors  du 
«  royaume ,  çft  de  retrancher  a.bfolument  le  conv 
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»  damné  Je  la  fociété  qui  eft  entre  tous  les  fu- 
*  jets  du  même  prince;  c'eft  ce  qui  fait  q  ie  cette 
»?  peine  eft  regardée  comme  une  mort  civile  , 
3>  &  vous  favez  que  c'eft  une  maxime  des  plus 
»  grands  jurtfconfultes,  que  la  fiction  opère  au- 
»  tant  dans  le  cas  qu'elle  fuppofe ,  que  la  vé- 
»  rite  dans  le  cas  qui  eft  réellement  vrai.  Or, 
»>  comme  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle,  per- 
»»  fonne  ne  meurt  pour  un  temps,  il  répugne  dans 
»>  celui  de  la  mort  civile,  où  la  fiction  doit  imiter 
»»  la  nature  autant  qu'il  eft  poffible,  de  fuppofer 
>»  qu'un  homme  ne  foit  mort  civilement quepour 
»>  un  temps ,  &  qu'ils  reftufcite  en  quelque  ma- 
»  nière ,  après  l'expiration  de  ce  temps ,  pour 
j»  recouvrer  de  nouveau  la  vie  civile  qu'il  avoit 
n  perdue,  &  rentrer  dans  l'ordre  des. citoyens. 

»  On  peut  donc  appliquer  aux  condamnations 
s»  qui  emportent  mort  civile,  ce  qui  eft  dit  dans 
»  le  droit  romain  par  rapport  aux  actes  qu'on  y 
«  appeloit  légitimes  ;  c'eft-à-dire ,  que  de  pareilles 
s»  condamnations ,  comme  de  pareils  actes  ,  nequc 
n  diem  neque  conditïonem  recipiunt>  On  ne  fauroit, 
»  en  effet,  concevoir  que  ce  qui  fixe  l'état  des 
»j  hommes,  punie  avoir  lieu  ou  à  temps  ou  fans 
»  condition  ;  &  à  quelque  genre  d'état  qu'on 
s>  veuille  appliquer  cette  règle,  on  reconnoîtra 
>»  qu'elle  eft  toujours  également  véritable. 

»  C'eft  fur  ce  fondement ,  qu'au  parlement 
«  de  Paris  &  ailleurs ,  on  regarde  le  Banniffement 
»  hors  du  royaume ,  de  la  perpétuité  de  cette 
»  peine,  comme  deux  choies  abfolument  infé- 
s»  parables  \  en  forte  que  la  première  de  ces  peines  , 
»»  emporte  nécelfairement  la  féconde. 

33  Je  ne  vois  rien  qui  doive  diftinguer  le  par- 
»  lement  de  Grenoble  des  autres  cours  fupérieures 

s* 
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dans  cette  matière  ,  à  moins  qu'on  ne  dife 
peut-être  que  la  forme  de  prononcer  eft  fondée 
fur  ce  que  dans  le  temps  qu'il  n'étoit  que  con- 
feil  delphinal,  fon  autorité  ne  pouvant  pas 
s'étendre  plus  loin  qus  la  domination  des  Dau- 
phins, qui  étoitrenfermée  dans  des  bornes  aflTez 
étroites,  il  n'étoit  pas  en  droit  de  condamner 
des  accufés  au  BannilTemenr  hors  du  royaume, 
il  croit  réduit  à  ne  les  profcrire  que  de  la  Pro- 
vince de  laquelle  pour  cette  raifon  il  ne  les  ban- 
niiïoit  que  pour  un  temps,  &:  que  dans  la  fuite 
étant  devenu  un  des  parlemens  du  royaume, 
ce  qui  lui  avoir  donné  un  pouvoir  égal  à  ce- 
lui des  aurres  parlemens ,  il  étoit  demeuré  dans 
l'habitude  d'impofer  la  peine  du  BannifTemenc 
à  temps ,  même  à  l'égard  de  ceux  qu'il  ban- 
nifloit ,  non  plus  comme  autrefois ,  de  la 
feule  province  de  Dauphiné ,  mais  de  tout  le 
royaume,, 

»  Quelque  apparente  que  foit  cette  conjecture, 
elle  peut  fervir  à  montrer  l'origine  de  cette 
efpèce  de  condamnation,  mais  elle  ne  peut 
être  utile  pour  la  juftiner ,  parce  que  le  confeil 
delphinal  ayant  été  transformé  en  parlement, 
ce  nouveau  tribunal  a  dû  fuivre  les  mêmes 
règles  que  les  tribunaux  femblables.  Les  mêmes 
raifons  qui  ont  donné  lieu  d'y  établir  cette  règle, 
exigeoient  que  celui  de  Grenoble  s'y  conformât  j 
&  il  n'efl:  pas  plus  convenable  dans  la  province 
ne  Dauphiné  ,  que  dans  les  auttes ,  de  faire 
mourir  les  hommes  pour  un  temps  même  ci- 
vilement », 
Ces  rai  fon  ne  m  en  s  produifirent  fur  le  parlement 
de  Grenoble  l'effet  qu'en  attendoit  M.  d'Aguef- 
(eau.  Le  magiftraf  à  qui  il  les  avoic  adrefTés , 
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lui  répondit  par  une  lettre  du  13  Juin  1743  , 
que  cette  compagnie  s'étoit  portée  fans  aucune 
peins  «  à  changer  la  jurifprudence  au  fujet  de 
3>  la  condamnation  au  Banniffement  perpétuel, 
»  &  à  revenir  à  la  véritable  règle,  qui  eft  de  ne 
»  condamner  au  BanniflTement  perpétuel  que  ceux- 
»  qui  font  jugés  dignes  d'être  retranchés  de  la 
»  fociété  civile,  &  de  perdre  les  droits  de  cité, 
»  par  la  néceffité  de  fortir  du  royaume  ». 

Page  7 /  après  la  ligne  l-j  3  ajoute-^  ; 

Mais  ni  cet  arrêt  ni  l'opinion  de  Rouffeau  de 
Lacombe  ne  doivent  l'emporter  fur  les  premiers 
principes  de  l'ordre  public  dans  les  matières  cri- 
minelles. «Lefeul  Ban niiTement  hors  du  royaume, 
»  dit  M.  le  chancelier  d'Aguefîeau  dans  la  lettre. 
»  du  13  Septembre  1748,  retranche  abfolumenc 
i>  le  condamné  du  nombre  des  citoyens  ,  ôc  il 
»  n'y  a  que  ce  retranchement  qui  puifle  opérer 
»  la  mort  civile.  Tout  homme  qui  n'eft  banni 
»  que  d'une  province  du  royaume,  conferve  en- 
>»  core  la  qualité  de  membre  du  corps  de  l'état; 
»  il  participe  aux  effets  civils ,  il  eft  capable  de 
»  contra&er  &  de  difpofer  de  fes  biens  pardona- 
35  tion  ou  par  teftament  ,  &  à  l'infamie  près 
3»  qui  le  fuit  par-tout,  il  jouit  des  mêmes  droits 
s>   que  le  refte  des  fujets  du  roi  ». 

Le  parlement  de  Bretagne  a  eu  long  temps  fur 
ee  point  la  même  jurifprudence  que  RoiuTeau 
de  Lacombe  fuppofe  exifter  au  parlement  de 
Paris.  Mais  M.  le  chancelier  d'Agefleau  en  a  fait , 
par  fa  lettre  citée ,  une  cenfure  qui  probablement 
en  aura  opéré  l'abrogation,  <<  Suivant  toutes  les 
s»  apparences  ,  écrivoit  ce  magiftrat ,  elle  n'eft 
3*  fondée  que  fur  l'opinion  qui  n'eft  pas  entié- 
1». rement,  effacée  dans  l'efpric  des  Bretons,  que 
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,>  leur  pays  eft  une  efpèce  de  royaume  à  part} 
5>  qui  a  (es  lois  &  fes  mœurs  distinguées  de  celle 
s»  du  refte  de  la  France,  &  fi  telle  a  été,  comme 
s>  on  peut  le  préfumer,  l'origine  de  la  maxime 
s>  qu'on  fuit  en  Bretagne ,  c'eft  une  raifon  de  plus 
»»  pour  l'abolir  entièrement  ». 

Dans  la  même  lettre,  M.  d'Aguelîeau  fe  plaint 
de  l'ufage  reçu  dans  les  tribunaux  inférieurs  de 
la  Bretagne  de  condamner  au  Banniftement  per- 
pétuel hors  de  leur  reftbrt  feulement.  «  C'eft 
m  encore  un  abus,  dit-il,  qui  doit  être  réformé; 
y>  quoique  cette  efpèce  de  Banniflement  n'opère 
y*  point  la  mort  civile  même  en  Bretagne,  tout 
»  BannhTement  hors  la  province  ne  doit  pas  être 
»  prononcé  à  perpétuité ,  &  tout  BannhTement 
»  perpétuel  doit  l'être  hors  du  royaume  ». 

Page  -j6  après  la  ligne  25,  ajoute^  : 

Il  a  été  un  temps  où  le  parlement  de  Bretagne 
croyoit  ne  pouvoir  pas  bannir  hors  du  royaume 
mais  feulement  de  fon  refïbrt.  Cette  erreur  a  été 
réformée  par  une  lettre  de  M.  le  chancelier 
d'Aguefleau ,  du  1 1  Odobre  1748.  »  Il  eft  louable 
s»  en  un  fens  ,  (  écrivoit  ce  magiftrat  ) ,  de  douter 
„  de  fon  pouvoir  ,  &  fi  c'eft  un  défaut  dans 
s»  quelques  occafions ,  il  faut  avouer  que  ce  n'eft 
j>  pas  le  plus  commun  dans  les  tribunaux  ordinaires 
„  &  fur-tout  dans  les  cours  fupcrieures;  mais 
„  le  parlement  de  Btetagne ,  qui  n'y  eft  cependant 
jj  pas  plus  fujet  qu'un  autre  .  y  eft  tombé  ,  lorf- 
s,  qu'il  a  cru  que  le  feu!  parlement  de  Paris  avoir 
„  le  pouvoir  de  bannir  les  coupables  hors  du 
«,  royaume.  Ce  pouvoir  appartient  également  à 
„  tous  les  parlemens;  &c  il  feroit  dangereux  de 
„  penfer  le  contraire  ,  puifqu'il  en  réfulteroit 
„  que  la  condition  des  coupables  feroit  meilleure 
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i»  dans  le  reflort  de  tous  les  autres  parlemêns  que 

»»  dans  celui  du  parlement  de  Pans,  où  des  crimes 

i>  du   même  genre  feroient   punis  plus  févère- 

»  ment  qu'ils  ne  pourroient  l'être  par-tout  ail— 

w  leurs.  Vous  n'avez  donc  qu'à  affiirer  votre  corn- 

»  pa^nie  qu'elle  a  fur  ce  point  la  même  autorité 

»  que  le  parlement  de  Paris,  &  quelle  ne  doit 

»»  faire  aucune  difficulté  de  condamner  les  aceufés 

»  au  Banniiîement  perpétuel  hors  du  royaume, 

»  dans  le  cas  où  elle  jugera  qu'ils  auront  mérité 

»  cette  peine  ». 

Même  page ,  fupprime^  la  dernière  ligne  &  les 
quatre  fuivantes ,  &  fubjlitue^-y  ce  que  vous  alle\ 
lire  • 

Mais  un  juge  d'églife  ne  peut- il  pas  ordonner  à 
des  prêtres  étrangers ,  de  fe  retirer  du  reiïbrt 
de  fa  jurifdiction ,  &  nefuffit-il  pas  qu'en  cas  pareil, 
il  n'employé  pas  dans  fon  ordonnance  le  terme 
de  BannifTement  ? 

Il  y  a  plufieurs  arrêts  en  faveur  de  l'affirmative.' 
Frain,  chapitre  20,  en  rapporte  un  du  parlement 
de  Bretagne  ,  du  23  Décembre  16 10,  par  le- 
quel il  a  été  dit  n'y  avoir  abus  dans  une  fentence 
de  l'official  de  Vannes  qui  avoit  ordonné  à  un 
prêtre  coupable  de  trouble  commis  dans  une  pa- 
roifle,  d'en  fortir  &  de  fe  retirer  dans  celle  de< 
fon  origine. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  un 
du  parlement  de  Paris,  du  1 5  Juillet  163 1 ,  qui 
juge  qu'un  officiai  peut ,  fans  abus ,  enjoindre  à 
un  prêtre  étranger  du  diocèfe  dans  lequel  il  fe 
trouve,  de  fe  retirer  dans  celui  dont  il  eft  ori- 
ginaire. M.  l'avocat  général  Bignan  qui  portoic 
la  parole  dans  cette  affaire,  dit  «  qu'il  n'y  avoiç 
»>  point  d'abus,  parce  que  l'official  n'avoit  poiu^ 
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»  ufé  du  mot  de  BanniJJement ;  mais  fimplement 
»  que  l'appelant  fe  retirèrent  hors  de  l'archevêché 
m  de  Lyon:  ce  qu'il  avoit  pu  faire,  cet  homme 
»  n'étant  pas  de  fon  diocèfe;  mais  natif  de  Nancy 
»  &c  prêtre  du  diocèfe  de  Cologne,  conféquem- 
»  ment  obligé  par  les  canons  de  fe  retirer  lui- 
>»  même  dans  fon  diocèfe  ». 

BafTet,  tome  i ,  livre  2.,  titre  1,  chapitre  2," 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  qui 
paroîr  juger  le  contraire  ;  voici  fes  termes  :  «  par 
»  l'anêt  célèbre  rendu  le  13  Mars  1635  ,  après 
»  quatre  diverfes  audiences ,  en  la  caufe  de  Tho- 
»  mas  Beaufils ,  prêtre....,  la  cour  dit  qu'il  y 
»  avoit  eu  abus  en  ce  que  l'official  de  l'évêché  de 
»  Dye  avoit  condamné  ledit  Beaufils  en  l'amende 
»  applicable  au  promoteur ,  &  en  ce  qu'il  avoit 
»  enjoint  audit  Beaufils  de  fonir  du  diocèfe  de 
3?  Dye,  avec   inhibitions  d'y  revenir  ». 

BafTet  ne  nous  apprend  pas  fi  Beaufils  éroic 
ou  non  originaire  du  diocèfe  de  Dye  :  peut-être 
dans  le  fait  l'étoit-ilj  &  dans  cette  hypothèfe , 
l'arrêt  nous  paroîtroit  avoir  bien  jugé.  Il  etabliroit 
une  différence  entre  le  cas  où  l'official  renvoyé 
un  eccléfiaftique  en  fon  diocèfe  ,  &:  le  cas  où 
il  l'en  expulfe  :  dans  le  premier  il  ne  fait  qu'or- 
donner l'exécution  des  canons,  &.  par  confequenc 
il  ne  commet  point  d'abus,  mais  dans  le  fécond, 
il  prononce  un  Banniffeinent  réel  ,  &  dès-lors 
il  excède  les  limites  de   fon  pouvoir. 

Page  7 8  après  la  ligne  29  ,  ajoute^  ce  qui 
fuit  : 

Mais  peut-il  être  nommé  à  une  commifîîon 
qui  lui  donne  des  fonctions  publiques?  Cette 
queflion  s'eft  préfentée  au  mois  de  N  ovembre  1780, 
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à  la  cour  des  aides  de  Paris.  Les  faits  qui  y  ont 
donné  lieu  font  très -{impies. 

Le  nommé  Nolton,  à  qui  les  fermiers  géné- 
raux avoient  donné  une  commifîion  de  garde 
des  gabelles ,  s'étant  rendu  coupable  d'un  délie 
qui  méritoit  une  peine  afïlicTrive,  fut  condamné, 
au  mois  de  Novembre  177 1,  par  les  juges  du 
grenier  à  fel  de  la  ville  où  il  exerçoit  fes  fonc- 
tions ,  à  un  BannilTement  de  cinq  ans.  Nolton 
a  exécuté  ce  jugement. 

Comme  le  délit  qu'il  avoit  commis  n'étoît 
aux  yeux  de  l'adjudicataire  des  fermes  ,  qu'un 
excès  de  zèle ,  il  paroît  qu'après  l'expiration  dé 
fon  BannifTement,  on  lui  deftinoit  un  nouvel  em- 
ploi -,  mais  pour  l'exercer ,  il  falloir  obtenir  la  per- 
milîîon  des  juges  qui  l'avoit  condamné.  Nolton 
crur  qu'en  s'adrelfant  à  fes  juges,  une  fentence 
émanée  d'eux  erfaceroit  l'infamie  dont  il  étoic 
couvert  aux  yeux  des  lois. 

En  conféquence,  Nolton  préfenta  une  requête 
&  demanda  d'être  renvoyé  dans  fes  fondions. 
Par  fentence  du  24  Septembre  1 777 ,  il  fut  déclaré 
purgé  du  Banniffement  de  cinq  ans  auquel  il  avoit 
été  condamné ',  &  renvoyé  dans  fon  premier  état , 
avec  permifjion  d'exercer  telles  commijjions  qu'il 
plairoit  à  l'adjudicataire  des  fermes  de  lui  accordera 

M.  le  procureur  général  de  la  cour  des  aides 
ayant  été  inftruit  de  cette  fentence  ,  en  a  interjeté 
appel.  Ce  magiftrat  a  démontré  que  les  principes 
&  l'intérêt  public  exigeoient  la  profeription  d'un 
jugement  aufli  dangereux. 

En  effet,  il  en  réfultoit  qu'un  homme  infâme 
pouvoit  exercer  des  fonctions  publiques;  ce  qui 
eft  contraire  à  toutes  les  règles  &  à  nos  mneurs  : 
car  l'infamie  eft  une  fuite  néceiTaire  d'un  jugement 
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qui  a  condamné  un  citoyen  au  BannifTement.  îi 
eft  indiffèrent  que  le  Banniflement  foit  à  temps  j 
il  fuffit  d'être  banni  pour  être  mis  dans  la  clarté 
de  ceux  que  les  lois  regardent  comme  infâmes. 

On  peut  purger  un  décret  :  on  peut  également 
purger  une  condamnation;  mais  lorfque  la  juftice 
à  imprimé  fut  le  front  d'un  citoyen  le  fceau  dô 
l'infamie,  fon  empreinte  eft  ineffaçable.  Le  citoyen 
déclaré  une  fois  infâme,  ne  celîc  jamais  de  l'être  , 
à.  moins  que  le  prince  ne  lui  accorde  des  lettres 
qui  le  réhabilitent. 

Un  des  effets  de  l'infamie  eft  de  rendre  celui 
qui  a  perdu  l'honneur ,  incapable  de  pofféder  au- 
cune charge  &  de  faire  aucune  fonction  publique. 

Or,  dans  l'efpèce  préfente,  Nolton  prétendoit  * 
en  vertu  de  la  fentenee  qui  l'avoit  renvoyé  dans 
fon  état,  avoir  le  droit  d'exercer  les  commiffions 
dont  les  fermiers  généraux  voudroiertt  récom- 
penfer  fon  zèle  ;  mais  le  magiftrat ,  gardien  de 
l'honneur  &  du  dépôt  des  mœurs  &  de  l'honnêteté 
publique ,  n'a  pas  dû  fouffrir  qu'un  commis  de  la 
Ferme ,  déclare  infâme ,  pût  continuer  fes  fonc- 
tions. Il  a  dénoncé  aux  magiftrats  la  fentenee  du 
24  Septembre  1777  ,  comme  un  monument  dan- 
gereux ,  dont  le  bien  public  exigeoit  la  proferip- 
tion. 

La  réclamation  du  miniftère  public  a  eu  l'effet 
quelle  devoir  avoir.  La  cour  des  aides  l'a  accueil- 
lie,  &  a  de  nouveau  confacré  le  principe  certain  , 
qu'un  homme  infâme  ne  pouvoir  exercer  aucune 
fonction  publique. 

Par  arrêt  du  18  Novembre  1780  ,  elle  a  anéanti 
la  fentenee  du  Z4  Septembre  1777  :  (i  déclaré 
»  Pierre  Nolton  incapable  de  remplir  aucune 
3  commiffion ,  foit  dans  les  fermes ,  foie  dans  lesp 
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6>  régies  du  roi;  Se  fait  défenfes  à  tout  adjudica- 
»>  taire  Se  réghTeur  de  l'employer,  à  peine  de  nul- 
»  lité  de  fes  procès-verbaux ,  dépens ,  dommages 
»  &  intérêts  contre  les  adjudicataires  ou  régif- 
s>  feurs ,  Se  de  punition  corporelle  contre  Nol- 
>»  ton». 

Page  8  5  ,  après  la  ligne  20  >  ajoute^  : 

Il  exifte  encore  fur  ce  point  en  Provence ,  un. 
ufage  qui  mérite  d'être  remarqué.  Un  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  du  iS  Novembre  1684,  rap- 
porté par  M.  le  préfident  Régufle  en  fon  recueil 
des  réglemens ,  page  165  ,  «  ordonne  que  doré- 
»  navant  les  exécutions  du  BannhTement  feront 
n  faites  au  fon  de  la  cloche  par  la  main  de  l'exé- 
3)  cuteur  ,  fuivant  l'ancienne  coutume  ,  Se  les 
»  condamnés  conduits  par  ledit  exécuteur ,  ac- 
»»  compagnes  par  la  famille  du  viguier  jufqu'à.  là, 
j>  porte  des  auguftins  ,  d'où  il  les  fera  fortir  pour 
»i  donner  main- forte  Se  empêcher  le  défordre  qui 
»  pourroit  arriver  ». 

BANON.  On  appelle  ainfi  en  plufïeurs  pro- 
vinces ,  Se  particulièrement  en  Normandie ,  la 
faculté  que  tous  les  habitans  d'une  paroilTe  ont  de 
conduire  leurs  beftiaux  fur  les  terres  qu'elle  con- 
tient ,  après  la  fainte-croix  en  Septembre  ,  c'eft- 
à-dire,  après  la  récolte,  &  lorfqu'elles  ne  font  ni 
cultivées ,  ni  femées ,  ni  clofes  ou  défendues  d'an- 
cienneté. 

Nous  difons  d'abord  que  le  Banon  ne  peut  être 
exercé  fur  des  terres  cultivées  ou  femées.  En 
effet ,  l'article  81  de  la  coutume  de  Normandie  , 
porte  que  «  toutes  terres  cultivées  Se  enfemencées 
n  font  en  détends  en  tout  temps ,  jufqu'à  ce  que 
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a>  les  fruits  foient  recueillis  >».  Et  par  arrêt  de  r«U 
»  glement  du  i  Décembre  17*4,  le  parlement 
de  cette  province  a  fait  «défenfes  à  tous  habitaas 
»  d^s  paroifles  de  laiifer  divaguer  leurs  beftiaux 
»>  dans  les  bleds  &  autres  grains  ,  en  quelque 
»  faifon  que  ce  foit ,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
»>  mende  ,  en  outre  les  dommages  Se  intérêts  ». 

Nous  avons  ajouta  que  les  terres  clofes  ou  défen- 
dues d'ancienneté  étoient  pareillement  exemptes 
du  Banon,  &  en  cela  nous  avons  parlé  d'après  l'ar- 
ticle 8 1  de  la  coutume ,  qui  décide  que  «  les  prés  , 
»  terres  vides  &  non  cultivées  ,  font  en  défends 
»  depuis  la  mi  Mars  jufqu'à  la  iainte-croix  en  Sep* 
»»  tembrej  en  tout  autre  temps  elles  font  com- 
»  munes  ,  fi  elles  ne  font  clofes  ou  défendues 
»  d'ancienneté  ». 

Remarquez  que  dans  cet  article ,  clos  Se  défen- 
dus ne  font  pas  fynonymes.  La  disjonctive  ou ,  le 
prouve  \  ôc  de-là  il  réfulte  que  la  coutume  admet 
un  défends  qui  équivaut  à  la  clôture.  Ainfi ,  il  fumt 
que  d'ancienneté  une  pairie  ou  terre  vide  fe  foit 
maintenue  dans  l'exemption  du  Banon }  pour  qu'on 
ne  puifle  pas  l'y  alfujettir.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé 
par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  mois  d'Avril 
,17159  ,  en  faveur  du  procureur- fifcal  du  marquis 
de  Plane ,  &  du  fieur  Hervieu ,  contre  le  fieur 
Harel. 

Doit -on  comprendre  dans  les  prés  &  terres 
vides  dont  parle  la  coutume  ,  les  champs  qui 
font  femés  ,  foit  en  fainfoins  ,  foit  en  tréfiles  ou 
tremaines?  Non}  par  arrèc  de  règlement  du  27 
Mars  1743  ,  le  parlement  de. Rouen,  toutes  les 
chambres  aflemblées,  a  ordonné  qu'ils  feroient*/* 
défends  en  tout  temps. 

Le  parlement  de  Paris  a  décidé  la  même  chofe 
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par  arrêt  du  14  Août  178  1 ,  au  rapport  de  M.  Dio 
nis  du  Séjour.  En  1771 ,  le  fieur  de  Villofanges  a 
converti  en  chapriere  ou  prairie  artificielle  ,  une 
pièce  de  terre  de  quinze  lepterées,  fîtuée  à  la  Sau- 
vetat  en  Auvergne  \  jufqu'alors  elle  avoir  été  en 
labour,  il  la  fema  en  fainfoin.  Il  y  avoit  à  peine 
trois  ans  qu'elle  écoit  formée ,  lorfque  Henri  Ral- 
lier ,  cabaretier  au  même  lieu  ,  envoya,  fous  la 
conduite  d'un  berger  ,  un  rroupeau  de  plus  de 
deux  cents  moutons  y  pacager  depuis  trois  heures 
du  foir  jufqu'à  fept  heures  (  c'étoit  au  mois  de 
Novembre  )..  Deux  domeftiques  du  fieur  de  Vil- 
lofanges faifirent  ce  troupeau  ,  &c  ils  fe  mettaient 
en  devoir  de  l'emmener,  lorfque  Rallier  qui  étoic 
aux  aguets ,  inftruit  par  fon  berger ,  accourut  avec 
fes  valets  de  labour  armés  de  pierres  &z  de  bâ- 
tons y  ils  fe  jetèrent  fur  les  domeftiques  du  fieuc 
de  Villofanges  ,  les  terrafsèrent ,  de  empêchèrent 
de  force  la  capture  des  moutons.  Le  fieur  de  Vil- 
lofanges rendit  plainte  de  ces  faits  devant  le  juge- 
de  la  Sauvetat,  qui  par  fentence  déSnitive  du  u 
Janvier  1775  ,  a  fait  défenfes  aux  aceufés  de  réci- 
diver fous  les  peines  de  droit  ,  &  les  a  condam- 
nés folidairement  &  par  corps  à  la  fomme  de  (îx 
livres  de  dommages-intérêts  réfultans  du  pacage 
fait  nuitamment  dans  la  pièce  de  fainfoin  du  fieur 
de  Villofanges  ;  en  outre  en  une  amende  de  dix 
livres  envers  le  feigneur  de  la  Sauvetat ,  &  aux 
dépens   liquidés   à  quatre-vingt-quatorze   livres. 
Les  aceufés  ont  interjeté  appel  de  cette  fencence- 
en  la  fénéchaufTée  de  Rio  m  ,  &  ce  tribunal  en  a 
rendu  une  autre  le  21  Août  1770,  qui,  ."  fans 
«  s'arrêter  à  la  demande  du  fieur  de  Villofanges 
»  contre  Rallier;  l'en  a  débouté  ;  &  faifant  droit 
»  fur  les  demandes  des  habitans  de  la  Sauve 
Supplém,  Tome  III,  T 
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n  interveaans ,  les  a  gardés  Se  mainrenus  au  droit 
n  Se  pofTeiîion  d'introduire  leurs  beftiaux  dans 
»  tous  les  héritages  dépendans  de  la  juftice  de  la 
j>  Sauvetat ,  notamment  dans  les  terres  femées 
»>  en  fainfoin,  dites  chaprières,  après  la  première 
»  herbe  levée ,  le  temps  de  l'été  pafifé  ;  fait  dé- 
»  fenfes  au  fieur  de  Villofanges  de  les  y  troubler 
»  à  l'avenir  ;  le  condamne  aux  dommages-inté- 
»  rets  de  Rallier....  Se  aux  dépens  envers  toutes 
»  les  parties».  Le  (leur  de  Villofanges  a  appelé  de 
cette  fentence  au  parlement  de  Paris  :  il  a  établi 
que  les  prairies  artificielles  étoient  exemptes  par 
leur  nature  du  droit  de  pâturage,  Se  que  l'intérêt 
public  Se  politique  folliciroit  cette  exemption. 
L'arrêt  cité  a  couronné  cette  défenfe.  En  voici  le 
difpofitif.  «  Notredite  cour  ....  en  tant  que  tou- 
»>  che  l'appel  interjeté  par  ledit  Douhet  de  Villo- 
»  fanges  de  la  fentence  de  la  fénéchaulTée  de 
«  Riom,  du  22  Août  1778  ,  a  mis  Se  met  l'ap- 
p  pellation  Se  ce  dont  a  été  appel  au  néant  ;  émen- 
»  dant  ,  décharge  ledit  Douhet  de  Villofanges 
»  des  condamnations  contre  lui  prononcées  j  fans 
»  s'arrêter  aux  requêtes  Se  demandes  dudit  Rallier 
»  &  defdits  habitans  de  la  Sauvetat ,  dont  ils  font 
«  déboutés  ;  ayant  aucunement  égard  à  celles  du- 
j»  dit  Douhet  de  Villofanges  ,  fait  défenfes  audit 
»  Rallier  Se  auxdits  habitans  de  la  Sauvetat,  de 
*>  mener  ou  faire  mener  paître  leurs  beftiaux  en 
>»  aucun  temps  dans  les  iainfoins  Se  prés  artificiels 
»>  appartenans  audit  Douhet  de  Villofanges,  fous 
»  les  peines  portées  par  les  ordonnances  ;  con- 
j>  damne  ledit  Rallier  Se  lefdits  habitans  de  la 
»  Sauvetat  en  tous  les  dépens.  . ..  Faifant  droh 
^J  fut  les  conclurions  de  notre  procureur  général, 
*>  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  affiché ,  tant 
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»  dans  l'étendue  de  là  paroiffe  de  là  Saiivetat  j 
*  due  dans  les  autres  paroilTes  fituées  dans  le  ref- 
*>  fort  des  fénéchaulfées  de  Riom  Hc  de  Clef  mont  $ 
»  &  qu'il  fera  infcrit  fur  les  regiftres  defdites  fé* 
«»  néchaulfc'es ,  &c.  &cc.  >> 

Le  motif  de  ces  arrêts  eft  fenfible.  Un  pré  na- 
turel pcrut  fouffrir  le  pâturage  des  moutorts  fans 
Une  perte  eonfidérable  ;  l'herbe  s'y  reproduit 
d'elle-même  ,  &  elle  a  plus  de  confiftance.  Un 
|>ré  artificiel,  au  contraire,  fe  refufe  fouvent  aux 
Foins  du  cultivateur ,  &  la  foiole  constitution  de 
la  plante  fe  reflent  long- temps  des  difficultés  qui 
ont  accompagné  fa  naiflancd.  D'ailleurs  le  treffle 
fe  feme ,  &  quoique  le  même  germe  produife 
plufieurs  fois  des  tiges  nouvelles ,  elles  ne  iont  pas 
moins  le  fruit  de  la  femence.  Les  coutumes  enfin 
&  la  jurifprudence  interdifent  tout  pâturage  fut 
les  terres  enftmencées* 

Le  Banon  ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  même  £ 
tomme  nous  l'avons  dit,  la  faculté  qu'ont  les  ha- 
bitans  d'une  paroiffe  d'exercer  le  pâturage  fur  les 
terres  qui  ne  font  pas  en  défends  ,  fouffre  entré 
tes  hàbitans  quelques  reftri&ions  rematquables. 

D'abord  il  eft  de  règle  que  chaque  habitant  ne 
peut  jouir  du  pâturage  des  terres  dépouiilces* 
'  qu'à  proportion  de  celles  qu'il  occupe.  «  La  rai- 
1  »»  Ion  en  eft  (  dit  Bafnage  ,  article  81  ) ,  que  ces 
*  terres  communes  qui  appartiennent  à  la  corn- 
a  munauté  des  hàbitans  ,  ou  celles  que  la  cou* 
»  tume  déclare  communes  en  certaines  faifons  * 
t>  n'ont  été  établies  &  introduites  que  pour  là 
»  commodité  des  maifons  &  des  fermes  de  toute 
»  la  paroilTe;  de  fotte  que  chaque  propriétaire  erç 
n  doit  avoir  fa  part  j  ce  qui  ne  leroit  pas,  $i\ 
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j»  étoit  permis  aux  plus  riches  d'y  en  envoyer  an- 
»   tant  qu'il  leur  plairoit  3>. 

Bafnage  confirme  fon  aflerrion  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  \G  Octobre  1670,  "  qui 
s?  ordonna  que  chaque  laboureur  ne  pourroit 
0  nourrir  de  moutons  dans  la  paroifte  qu'à  pro- 
j>  portion  des  terres  qu'il  labouroit  dans  la  même 
j>  paroifte,  &:  un  mouton  par  arpent  •>■>. 

Le  même  auteur ,  article  3  ,  cite  un  autre  arrêc 
du  zi  Novembre  1664,  qui,  en  permettant  à  un 
curé  de  tenir  un  troupeau  ,  a  décidé  qu'il  dévoie 
être  compofé  «  à  proportion  des  terres  qui  lui  ap- 
s»  partenoient  dans  la  paroilfe ,  fans  pouvoir  avoir. 
3»  d'aurres  moutons  que  ceux  qui  proviendroient 
a>   des  dîmes  ». 

L'habitant  d'une  paroilfe  peut- il ,  en  vertu  du 
Banon  ,  envoyer  paître  fes  beftiaux  fur  une  autre? 
11  y  a  deux  arrêls  pour  la  négative  ,  &  tous  deux 
font  du  parlement  de  Rouen  :  le  premier,  du  6' 
Juin  1647 ,  a  fait  defenfes  aux  paroiflîens  du  Bof- 
quentin  de  mener  paître  leurs  beftiaux  dans  les 
paroifles  voifînes.  L'autre ,  du  premier  Août  1 6  S  6  „ 
a  défendu  aux  habitans  de  Sainte -Marie  de  con- 
duire leurs  troupeaux  fur  la  paroifte  de  Beaure- 
paire.  Ces  décirions  nous  ont  été  confervées  par 
Bafnage ,  art.  82. 

Mais  Ci  un  particulier  faifoir  valoir  des  terres 
dans  une  paroiffe  voifine  de  celle  de  fon  domi- 
cile,  ne  pourroit -il  pas  y  envoyer  fes  beftiaux? 
L'auteur  que  nous  venons  de  citer  rapporte  ,  en 
faveur  de  l'affirmative  ,  un  arrêt  qu'il  ne  date  pas. 
Son  additionnaire  nous  en  fournit  un  autre  du  2. 
Avril  1745  ,  q^  juge  de  même,  &  fait  en  même 
t£mp$  defenfes  à  l'occupeur  forain  de  faire  pâturec 
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fur  la  paroiïTe  dont  il  s'agifloit ,  plus  de  trois  mou- 
tons par  acre  de  terre  qu'il  faifoit  valoir. 

Dans  le  pays  de  Caux  ,  il  eft  d'ufage ,  en  ce  cas,' 
qu'on  n'ufe  du  pâturage  des  terres  vides ,  en  temps 
de  Banon  ,  dans  une  paroiife  où  l'on  n'eft  pas  do- 
micilié, qu'autant  qu'on  peut  arriver  aux  terres 
qu'on  y  pofsède  ou  occupe  ,  fans  paiïer  fur  les 
terres  des  habitans  ou  propriétaires  de  cette  pa- 
roiffe. 

Il  y  eft  encore  de  règle  que  celui  qui  n'a  pas  de 
troupeau  ne  peut  céder  le  droit  de  pâturage  de  Ces 
propres  terres  à  ceux  dans  les  troupeaux  defquels 
il  met  les  moutons.  Les  laboureurs  qui  y  ont  des 
troupeaux  ,  fe  cantonnent,  c'eft-à-dire,  partagent 
entre  eux  chaque  année  touces  les  terres  vides. 
Ce  partage  fe  fait,  eu  égard  à  la  quantité  de  terres 
que  chacun  occupe  ,  Se  une  fois  qu'il  eft  conclu  , 
les  copartageans  ne  peuvent  ,  durant  le  Banon  , 
entreprendre  fur  leurs  tournées  refpectives.  Un 
fermier  peut  cependant  s'en  temr  au  pâturage  de 
fes  propres  terres  ;  mais  en  ce  cas ,  il  renonce  aux 
champs  des  autres  paroilliens  :  on  ne  peut  envoyer 
de  moutons  fur  fes  poflefîions ,  de  les  liens  ne  peu- 
vent pâturer  dans  celles  de  fes  voilins. 

Vers  la  Picardie ,  l'ufage  eft  différent.  Tous  les 
habitans  ont  un  berger  commun  ]  chaque  particu- 
lier lui  confie  un  nombre  de  moutons  propor- 
tionné à  celui  des  terres  qu'il  occupe  ;  il  jouit  dans 
la  même  proportion  du  parcage  ,  c'eft  à-dire,  que 
le  parc  pofe  fur  leurs  terres  pendant  un  temps  ré- 
glé fur  leur  étendue. 

Voyez  Baf nage  fur  la  coutume  de  Normandie  9" 
édition  de  1778  ;  le  dictionnaire  de  droit  normand , 
ic  M.  Houard  j  ik  les  articles  Défends  ,  Mou- 
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tons,  Pâturage  ,  Regain,  Vaine  »  pâture  J 

tu, 

(  article  de  M,  Merlin  ,  avocat  au  parlement 

de  Flandres  &  Jecrétaire  du  roi.  ) 

BANQUE-FAILLITE,  Voyez  JEU. 

BANQUEROUTE.  Page  n7,  ligne  xA 
fupprmey  ce  qui  fuit  le  mot  créanciers ,  jufquau 
mot  cependant  de  la  ligne  19.  Supprime-^  enfuitc 
lajeptieme  ligne  de  la  page  1 1 8  6  les  feptfuivantes  , 
jufquau  mot  non*feulement,  &  lije\  à  la  plate  c% 
gui  fuit  : 

L'autre  époque  d'où  peut  partir  l'ouverture 
d'une  faillite,  fuivant  l'article  1  du  titre  11  de 
l'ordonnance  de  1673  ,  eft  le  moment  où  les  fcel- 
Jés  ont  été  appofés  fur  les  effets  d'un  débiteur 
pour  la  confervation  des  droits  de  (es  créanciers  , 
en  conféquence  du  bruit  répandu  de  fa  décon-» 
liçure  &  de  la  ceffation  de  les  payemens. 

Ainfi  tout  débiteur  chez  qui  il  exifte  une  appo* 
iîtion  de  fcellé  contre  laquelle  "il  ne  réclame  pas 
&  qui  a  été  pratiquée  pour  l'intérêt  de  Ces  créan* 
ciers ,  eft  par  cela  feul  cenfé  failli ,  &  il  doit  être 
jugé  tel ,  même  quand  il  foutiendroit  ne  l'être 
pas. 

Ç'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  parle* 
ment  de  Flandres,  du  9  Janvier  1 78 1  ,  au  rap« 
part  de  M.  l'abbé  Evtard.  Les  ficurs  Cloteau  , 
îiégocians  aflTocics  à  Givet ,  jouiffoient  de  la  plus 
grande  confiiération  ,  lorfque  différens  protêfs 
dont  Tenfemble  pouvoir  monter  à  35000  liv. , 
commencèrent  à  donner  des  inquiétudes  fur  l'état 
de  leurs  affaires.  Tout-à-coup  une  caiffe  de 
deniers  royaux  confiée  à  l'un,  d'eux ,  fou$  le  eau- 
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tionnement  des  autres ,  offrit  un  vide  de  418  j  5  1. 
Le  dire&eur  des  domaines  de  la  généralité  de 
Hainaut  ,  décerna  à  leur  charge  une  contrainte  , 
&  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  ,  il  fit  appofer  ,  par 
le  fubdélégué  de  Givet ,  les  fcellés  fur  tous  leurs 
meubles  &  effets.  Alors  ,  les  créanciers  dont  les 
billets  avoient  été  proteftés  quelques  jours  aupa- 
ravant ,  fe  réveillèrent ,  &  il  intervint  à  leur  de- 
mande une  ordonnance  de  la  prévôté  de  Givet , 
du  14  Avril  1780,  qui  nomma  un  curateur  à 
leur  faillite. 

Les  fieurs  Gloteau  fe  font  rendus  appelans  de 
cette  ordonnance  ;  &  ils  ont  prétendu  n'être  point 
faillis  ,   i°.  parce  que  l'appofition  de  fcellé  étoit 
nulle ,  i°.  parce  que  dans  les  circonstances  où  elle 
avoit  été  pratiquée ,  on   ne  pouvoit  la  regarder 
que  comme  une  exécution  ;  30.  parce  que  dans  le 
fait  ils  avoient,  félon  leur  calcul,  plus  de  bien 
qu'il  n'en  falloir  pour  payer  tous  leurs  créanciers. 
Les  fieurs  Cloteau  établhfoient  ainfi  leur  pre- 
mier moyen  :  »  L'appofition  de  fcellé  que  nous 
1»  avons  foufferte  eft  nulle,  i°.  parce  que  la  con- 
0  trainte  qui  l'a  précédée ,  n'a  été  vifée  ni  des 
»  officiers  du  bureau  des  finances  de  Lille ,  ni 
»  du  commiffaire  départi  en  la  généralité  de  Hai- 
*»  nault  ;  z°.  elle  eft  nulle  parce  qu'elle   a  été 
«  faite  par  un  juge  incompétent;  par  le  fubdélé- 
»  gué  de  Givet  ;  $°.  elle  eft  nulle  parce  que  le 
»  fceau  avec  lequel  elle  a  été  faite  ne  porte  pas 
jj  l'empreinte  des  armes  du  roi  ». 

Les  créanciers  ,  que  je  dcfendois  ,  ont  réfuté 
par  ordre  chacune  de  ces  raifons.  i°.  Il  eft  vrai , 
difois  je  pour  eux  ,  que  la  contrainte  décernée 
contre  les  fieurs  Cloteau  ,  n'a  été  vifée  de  per- 
fonne  :  mais>où  font  les  loix  qui  exigent  ce  vif  a 
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dans  le  reiïbrt  du  parlement  de  Flandres?    La 
déclaration  du   14  Décembre  1777,  enrcgiftrée 
en  cette  confi  le  z$  du  même  mois,  eft  la  feule 
'loi  que  l'on  connoiife  en  Flandres  &  en  Hainaut  , 
fur  les  contraintes  qui  le  décernent  au  nom  de 
Jean- Vincent  René  ;   &  elle  ne  parle  nullement 
de  vifa. —  i°.  On  convienr  que  ledit  de  création 
du  bureau  des  finances  de  Lille,  attribue  aux  offi- 
ciers de  ce  tribunal  le  droit  d'appofer  les  icellés 
dans   les    maifons    des    comptables    de    deniers 
royaux  qui  décèdent  ou  prennent  la  fuite  ;  mais 
cette  difpofition  n'a  jamais  été  entendue  que  des 
comptables   en    titre   d'office  qui   rendent  leurs 
comptes  Se  font  état  devant  le  bureau  des  finan- 
ces. Or,  celai  d'entre  les  fieurs  Cloteau  qui  avoic 
le   maniement  d'une  caifle  de   deniers   royaux, 
11'étoit  que  commis;  il  navoit  point  d'office   en 
titre j   il  ne  rendoit  aucun  compte  &  ne  faifoit 
point  état  devant  le  bureau   des   finances  ;    par 
coniéquent  il  n'étoit  ni  ne  pouvoit  être  jufticia- 
ble  de  cette  juridi&ion,  &  il  n'appartenoit  qu'à 
l'intendant  ou  à  fon  fubdélégué  d'appofer  le  fcellé 
chez  lui  &  fes  frères ,   comme  l'ont  décidé    en 
pareil  cas  cinq  arrêts  du  confeil,  des  3  Décembre 
1740,    20  Septembre   1741,   11  Juillet    1749, 
31  Mai  1757  ,   &  21  Juin  1774.  Il  n'exifte  à  la 
vente  aucun    edit   ou   déclaration    qui    atrribue 
nommément  aux  intendans  une   juridiction   fur 
les  commis  comptables  ;"  mais  leur  autorité  à  cet 
égard  dérive  de  leur  qualité  même  d'intendans 
ce  juftice  ,  police  &  finances  ,  &  de  conmiifaire 
du  hm  dans  les  provinces.  M.  l'inrendanr  eft  à  ce 
titre  l'ail  du  confeil ,  le  confervateur  &  le  pro- 
tecteur des  droits ,  revenus  &  deniers  du  roi  ;  il 
peut,  il  doit  même  de  foniuxorité  &  fans  en  être 
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requis  ,  les  aflurer  dans  tous  les  cas  où  il  a  lieu  de 
foupçonner ,  foie  du  déficit ,  foit  de  la  malverfation. 
C'eft  un  membre  du  confeil  qui  en  transfère  l'au- 
torité &c  en  artire  la  juridiction  dans  les  lieux  où 
il  fe  trouve.  D'ailleurs  ,  c'eft  à  lui  qu'eft  ordinai- 
rement confiée  l'exécution  des  arrêts  de  finance  , 
ôc  îînguliérement  de  celui  du  14  décembre  1777, 
qui  eft  la  loi  de  l'adminiftration.  —  30.  Il  eft  fort 
indifférent  que  le  fceau  qui  a  été  appofé  aux 
meubles  &c  effets  des  fieurs  Cloteau ,  porte  ou  non 
l'empreinte  des  armes  du  roi.  Il  n'y  a  point  de  loi 
en  Flandres  ni  en  Hainatit  qui  détermine  la  forme 
des  fcellés,  Se  il  doit  être  aufli  bien  permis  à  un 
fubdélégué  d'y  employer  fou  cachet,  qu'il  1'eft  à 
un  juge  feigneurial  d'y  faire  fervir  le  cachet  de 
fon  feigneur.  —  40.  Ce  n'eft  point  en  la  cour  que 
les  fieurs  Cloteau  peuvent  arguer  de  nullité  l'ap- 
pofition  de  fcellé  dont  il  s'agit  ;  elle  a  été  &  a  dû 
être  pratiquée  de  l'autorité  du  commiffaire  dé- 
parti; il  n'y  a  donc  que  le  commiflaire  départi 
*uii  puiife  juger  de  fa  validité;  &  puifqu'elle  n'a 
•point  été  attaquée  devant  lui,  elle  ne  peut  qu'être 
réputée  valable. 

Pour  fécond  moyen  ,  c'eft-à-dire  pour  prouver 
que  l'appofition  du  fcellé  pratiquée  chez  eux  ne  les 
avoit  pas  conftitués  en  faillite ,  les  heurs  Cloteau 
foutenoient  que  l'article  premier  du  titre  1 1  de' 
l'ordonnance  de  167$  ne  pouvoit  leur  être  objecté 
avec  fondement  i°.  Cet  article,  difent-ils,  fup- 
pofe  que  le  débiteur  eft  dans  un  état  de  faillite  réel 
&  exiftant,  lorfqu'on  appofe  le  fcellé  à  {es  meubles 
&  eftets.  20.  Le  fcellé  dont  parle  l'ordonnance ,  eft 
un  fcellé  confervatoire  de  l'intérêt  de  la  généralité 
des  créanciers,  un  fcellé  appofé  pour  caufe  d  in- 
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folvabilité  &  de  faillite ,  pour  caufededélaifTement 
de  tous  les  biens,  manifefté,  foit  par  la  retraite 
$iu  débiteur ,  foit  par  une  requête  en  abandonne- 
ment. 

Je  répondois  pour  les  créanciers,  que  l'ordon- 
nance parloit  en  général  ;  qu'à  la  vérité  fa  difpofi- 
tion  ne  devoit  s'entendre  que  des  fcellés  appofés 
*  la  fuite  d'une  ceifation  de  payement,  mais  que 
ceux  qu'on  avoit  appofés  chez  les  fieurs  Cloteau 
Tavoient  précifément  été  en  pareille  circonftance, 
puifqu'il  y  avoit  eu  dans  les  cinq  ou  fix  jours  pré- 
cédens  ,  des  protêts  &  une  contrainte  qui  avoient 
enfemble  pour  objet  une  fommedeplus  de  70000 1. 
que  les  voyant  dans  cette  pofuion ,  leurs  créanciers 
n'avoient  pas  dû  fe  croire  plus  fages  que  la  loi; 
qu'avertis  par  un  fcellé  ,  c'eft-à-dire  par  l'étendard 
de  la  faillite  ,  qu'il  y  avoit  chez  leur  débiteur,  rup- 
ture de  commerce  ,  clôture  de  magajin  &  interruption 
de  regijires  ;  ils  avoient  été  aulîi  fondés  à  fe  rallier 
pour  nommer  un  curateur,  que  l'eft  un  voyageur 
à  entrer  dans  une  maifon  à  laquelle  il  voit  ap- 
pendre  une  enfeigne  qui  l'annonce  pour  une  hô- 
tellerie ,  &c. 

A  l'appui  de  leur  troifième  moyen,  les  fieurs 
Cloteau  préfentoient  un  tableau  de  leurs  biens  ÔC 
de  leurs  dettes  qu'Us  offroient  de  juftiher,  &  ils 
en  inféroient  que  leur  actif  furpafToit  de  beaucoup 
leur  pa(ÏÏf. 

A  cela,  je  répondois  en  deux  mots:  «  quand 
j>  il  n'y  auroit  ni  exagération  dans  le  tableau  qu'ds 
»  font  de  leur  fortune,  ni  diminution  dans  l'idée 
»  qu'ils  donnent  de  leur  paflîf ,  il  n'en  faudroit 
»>  pas  encore  conclure  qu'ils  ne  font  pas  faillis.  On 
m  peut  faillir  &  poiféder  plus  que  Ton  ne  doit  ;  Sa- 
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»  vary  l'a  dit  il  y  a  longtemps  (i) ,  &  ce  qui  juftifie 
»  bien  Ton  afTertion ,  c'eft  que  le  failli  a  une  action 
a  après  le  payement  de  toutes  fes  dettes,  pour  fe 
»  faire  restituer  par  le  curareur  établi  à  fa  faillite  , 
»  l'excédent  de  Ion  actif.  En  nn  mot,  on  ne  juge 
i»  de  la  réalité  d'une  faillite  ou  Banqueroute,  que 
*>  par  les  lignes  extérieurs  qui  l'annoncent  », 

Sur  ces  raifons,  arrêt  du  9  Janvier  178 1  ,  en 
la  féconde  chambre,  qui  met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon 
effet ,  condamne  les  iîeurs  Cloteau  en  l'amende  & 
aux  dépens. 

Les  Srs  Cloteau  ont  pris  fucceflivement ,  contre 
cet  arrêt ,  les  voies  de  requête  civile  &  de  cafla- 
tion.  Ils  ont  été  déboutés  de  la  première  par  arrêc 
du  parlement  de  Flandres  du  2.  Mars  178 1  ,  (2)  ôc 
de  la  féconde  par  arrêt  du  confeil  du  19  Août 
1782. 

Il  eft  donc  jugé  que  Pappofition  du  fcellé  prati- 
quée pour  défaut  de  payement  fufEt  lorfqu'elle 
n'eft  point  attaquée  par  le  débiteur  qui  la  fouffre, 
pour  conftituer  celui-ci  en  faillite. 

Mais  que  faudroit-il  décider  fi  le  débiteur  ré- 
çlamoit?  Cette  queftion  qui  revient  à  celle  de  fa- 
voir  fi  l'on  peut  faire  faillir  une  perfonne  malgré 
elle ,  mérite  un  examen  particulier.  Elle  eft  traitée 
à  fond  fous  le  mot  Faillite, 

Du  refte  ,  il  eft  à  remarquer  que  la  difpolition 
de  l'ordonnance  de  1673  ,  concernant  les  cas  où 
l'on  doit  réputer  un  débiteur  failli,  n'eft  point  li- 
mitative. On  convient  généralement  qu'il  y  a  quel- 
quefois ouverture  de  faillite,  quoiqu'il  n'y  ait  ni 

(  1  )  Parfait  négociant,  partie  1 ,  livre  4,  chapitre  9, 
ii)  Yoyçj  l'addition  à  l'article  Requête  civh.*, 
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abfence  de  la  part  du  débiteur,  ni  fcellés  appofés 
fur  fes  biens.  C'eft  ce  qui  arrive  i°.  l'orfqu'après 
avoir  obtenu  des  lettres  de  celîion,  ils  les  préfente 
à  l'entérinement.  2°.  Lorfqu'il  fait  avec  fes  créan- 
ciers un  contrat  d'abandonnement.  30.  Lorfqu'il 
dépofe  fon  bilan  au  greffe,  en  déclarant  qu'il  eft 
hors  d'état  de  payer.  Dans  tous  ces  cas  en  effet, 
il  eft  vifible  qu'il  le  retire  du  commerce,  qu'il  eft 
dans  l'impuiflance  de  fatisfaire  à  fes  engagemens, 
que  fes  biens  ne  lui  appartiennent  plus,  qu'ils  de- 
viennent ceux  de  tous  fes  créanciers. 

En  eft-il  de  même  lorfqu'il  eft  feulement  en 
retard  de  payer ,  ou  ,  fi  l'on  veut ,  qu'il  celfe 
fes  payemens,  qu'il  JaiiTe  protefter  fes  lettres  de 
change,  &  qu'il  intervient  contre  lui  des  condam- 
nations ? 

Il  y  a  des  auteurs  qui  regardent  l'affirmative 
comme  une  vérité  fur  laquelle  ils  ne  foupçonnent 
même  pas  que  l'on  puilfe  élever  de  doute.  Les  ré- 
dacteurs du  dictionnaire  de  Trévoux ,  au  mot  Ban- 
queroute ,  difent  :  «  L'on  tient  qu'un  homme  a  fuie 
55  faillite  dès  qu'il  a  manqué  à  acquitter  fes  lettres 
»  de  change  ,  ou  qu'il  y  a  quelque  défordre  dans 
»  fon  négoce.  »  Les  mêmes  auteurs,  au  mot/à/7- 
lir,  établirent  que:  ■>•>  Faillir  en  termes  de  mar- 
j>  chands,  fignirie  manquer  à  payer  des  lettres  de 
îj   change  ,  les  lailLer  venir  à  protêt  55. 

Ferrière  ,  en  fon  dictionnaire  de  droit  &  de  pra- 
tique, au  mot  faillite ,  s'explique  à-peu-près  de 
même  :  «  Un  failli  (ce  font  Tes  termes ,  )  eft  celui 
»  qui  ne  paye  point  à  l'échéance  des  lettres  de 
»  change  qu'il  a  acceptées*,  qui  ne  rend  pas  l'ar- 
»  gent  à  ceux  à  qui  il  a  fourni  les  lettres  de  changé 
«  qui  font  revenues  à  protêt  &  qui  lui  ont  éré 
«  dénoncées  j  enùn  qui  n'acquitte  point  les  enga- 
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j>  gemens  à  caufe  de  rimpuifTance  où  l'ont  réduit 
»  les  révolurions  imprévues  du  commerce  ,  ou 
»   quelqu'amre  accident  fubit  ». 

JoulTe ,  fur  l'article  i  du  titre  1 1  de  l'ordoiir 
nance  de  1675 ,  dit  pareillement  que  :  "  la  faillite 
»  ou  Banqueroute  eft  aulli  réputée  ouverte  du  jour 
jj  que  le  débiteur  eft  devenu  infolvable  &z  a  cefFé 
»  entièrement  de  payer  fes  créanciers. ...  &  qu'il 
»  y  a  eu  contre  lui  plufieurs  condamnations  en 
ji   différentes  juridictions  ». 

Mais  toutes  ces  alertions  n'ont  d'autre  bafe 
qu'une  imagination  fyftématique,  &  elles  ne  s'ac- 
cordent ni  avec  les  principes  ni  avec  la  jjurifpitij- 
dence  des  arrêts.  1 

Dans  l'exactitude  des  principes ,  il  n'y  a  jamais 
de  faillite  fans  un  abandon  du  débiteur ,  foit  de 
fait  ou  par  déclaration  :  de  fait  lorfquil  fe  retire , 
ou  lorfqu'étant  préfent  il  laifle  appofer  les  fcellés 
fur  fes  biens  ;  par  déclaration  lorfquil  fait  ceiïion> 
qu'il  dépofe  fon  bilan,  &c. 

Mais  qu'il  y  ait  une  faillite  ouverte  fans  le  con,- 
fentement  du  débiteur,  lorfqu'il  refte  chez  lui  > 
qu'il  n'abandonne  ni  fes  biens  ni  fes  affaires ,  pré- 
cifément  parce  qu'il  eft  en  retatd  de  payer  &  qu'il 
eft  pourfuivi  ou  même  exécuté ,  c'eft  une  fuppoiir 
lion  abfurde. 

Combien  n'y  a-t-il  pas  de  rentiers,  de  gens 
d'affaires,  de  négocians,  qui  ont  elïuyé  des  exécu^ 
tions ,  &  qui  ont  cependant  toujours  confervé  leur 
état,  fans  que  jamais  on  ait  pu  les  qualifier  de 
faillis  ! 

Les  circonftances  qui  donnent  lieu,  foit  à  une 
condamnation,  foit  à  une  exécution,  ou  qui  les 
accompagnent  ordinairement,  n'en  changent  poinc 
les  véritables  effets.  Que  l'on  condamne ,  que  l'on 
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exécute  pour  peu  ou  pour  beaucoup  .  ce  n'eft  eri^ 
core  qu'une  condamnation ,  qu'une  exécution.  Qu« 
dans  le  même  temps  on  ait  protefté  des  le:rrei 
de  change  ,  c'eft  la  fuite  Se  l'accelîbire  ordinaire 
de  la  condamnation  de  l'exécution.  On  lie  doit  pas 
avoir  de  quoi  payer  une  dette ,  quand  on  eft  con- 
damné ou  exécuté  pour  une  autre  dette.  Quand 
l'une  fera  payée  on  fongera  à  l'autre.  Àinfi  il  n'eft 
pas  poflible  que  des  protêcs  qui  accompagnent 
même  une  exécution ,  opèrent  par  foi  une  faillite* 

Dans  le  fyftême  contraire  ,  il  faudroit  dire 
C^xinfoLvabilïté  èc  faillite  font  une  feule  &  même 
chofe.  Il  ne  fe  peut  cependant  rien  de  plus  faux* 
On  peut  faillir  &c  poueder  plus  que  l'on  ne  doit  j 
Savari  l'a  dit  il  y  a  plus  d'un  fiècle  ;  &  c'eft  fur  ce 
fondement  que  le  parlement  de  Flandres,  par  fort 
arrêt  du  9  Janvier  1781  i  cité  plus  haut,  n'a  eu 
aucun  égard  à  l'offre  que  faifoient  les  fieurs  Clo- 
teau  de  vérifier  que,  malgré  l'appofition  de  fcellé 
qu'ils  avoient  foufferte  fans  fe  plaindre,  ils  polfé- 
doient  autant  &  plus  de  biens  qu'ils  n'en  ralloie 
pour  payer  toutes  leurs  dettes. 

Réciproquement  on  peut  être  insolvable,  c'eft- 
à-dire ,  au-deflous  du  courant  de  fes  affaires ,  Se 
ne  point  faillir  :  c'eft  une  vérité  juftifîée  par  les 
arrêts  les  plus  précis. 

Denifart  (  1  ),  au  mot  Banqueroute ,  nous  apprend 
que  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Ter- 
ray ,  le  24  Mai  1762,  le  parlemenr  de  Paris  a 
déclaré  valable  un  tranfport  fait  par  le  fleur  Lay 
de  Sérify  ,  le  25  Juin  1745 ,  quoiqu'à  cette  époque 
il  exiftât  à  fa  charge  plufieurs  fentences  qui  avoient 
ézéfuivies  de  nombre  d'autres  ;  &  cela ,  par  la  feule 

(  1  )  Loç ,  cit. 
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taifon  que  :  *  fes  livres  prouvoient  que  jufqa'aa 
»*  12  Octobre  fuivsnt,  les  relations  de  fon  com- 
»  merce  s'étoient  foutenues  •>->.  A  cette  occafion, 
Denifart  dit  que  :  «  L'on  a  penfé  au  palais  qu'une 
»»  faillite  n'étoit  réputée  ouverte  pour  celTation  de 
»  payement,  que  qu;  md  _e*ce  celfation  étoit  ac- 
>»  oompagnée  de  rupture  de  commerce,  clôture 
j>  de  boutique  ,  de  magafin  ,  de  banque  ou  dépôt 
»  de  bilan  ». 

11  y  a  dans  la  gazette  des  tribunaux,  tome  16 s 
page  259  ,  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
du  29  Juillet  1783 ,  qui  confirme  bien  hautement 
les  mêmes  principes.  Le  fieur  Bolle,  receveur  des 
domaines  &  bois  de  Bourbonnois ,  prelTé  par  quan- 
tité de  créanciers ,  vend  fon  office.  Peu  de  temps 
après  ,  le  r  1  Juin  1780,  il  eft  confirmé  prifonniet 
pour  dettes  ;  en  cet  état ,  il  tranfporte  au  iîeur  De- 
ville  difTerens  effets  en  payement  de  ce  qu'il  lui 
de  voit.  Le  14  Mars  1782,  le  contrôleur  des  reftes 
décerne  des  contraintes,  &  le  19  Septembre  fui- 
vant  obtient  jugement  à  fa  charge ,  pour  un  reli- 
quat de  151,918  livres.  Condamné ,  le  peur  Bolle 
fuit  dans  les  pays  étrangers.  Auili-tôt  demande  de 
la  part  du  contrôleur  des  reftes ,  en  nullité  du  trans- 
port que  le  rieur  Bolle  avoit  fait  dans  la  prifon. 
•{  Le  lîeur  Bolle ,  difoit  on  ,  n'a  pu  faire  ce  tranf- 
r>  port ,  parce  que  tout  tranfport  fait  par  un  débi- 
*>  teur  dont  la  faillite  eft  ouverte  ,  eft  absolument 
»  nul.  Or  le  fieur  Bolle  étoit  en  faillite  ouverre 
»  au  11  Juin  1780  ;  déjà  il  avoit  cejjé  de  payer  ; 
»  il  étoit  tmprifonné  pour  dettes ,  &  il  n'a  fait 
s»  aucun  payement  depuis». 

On  répondoit  ;  "  que  le  fieur  Bolle  n'étoit  point 
j»  en  faillite  ouverte  lors  de  l'acte  du  11  Juin 
*   1780  \  qu'il  s'écoit  écoulé  plus  de  dix-huit  mois 
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»  entre  cet  acte  Se  les  pourfuites  du  contrôleur  dei 
»  reftes  j  que  pendant  cet  efpace  de  temps  le  fieur 
»  Bolle  avoir  joui  de  fon  crédit,  de  ion  étatj 
»  qu'il  avoit  payé  &  reçu,  de  n'avoit  effuyé  au- 
>i  cune  pourfuite». 

Par  l'arrêt  cité,  rendu  fur  les  concluions  de 
M.  l'avocat  général  du  Faure  de  Rochefort ,  la  cour 
des  aides  a  débouté  le  contrôleur  des  reftes  de  fa 
demande  en  nullité  de  l'acte  du  1 1  Juin  1780. 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  qui  eft 
encore  plus  frapant. 

Le  10  Décembre  1728,  le  nommé  Gounon, 
Marchand  à  Lille,  écrir  à  tous  (es  créanciers  de 
Paris,  leur  avifant  le  mauvais  état  de  fes  affaires  , 
les  requérant  de  lui  être  favorables ,  d'avoir  pitié  de 
lui  &  de  fa  famille,  &  d'envoyer  à  Lille  inceffam.' 
ment  un  député  d'entr' eux  pour  s'arranger  (  1  j. 

Le  lendemain,  Gounon  eft  condamné  à  payer 
au  fieur  Surmond  une  fomme  confidérable. 

Le  20  du  même  mois,  Gounon  préfente  aux 
juges  &  confuls  une  requête  expofant  l'état  déplo- 
rable de  fes  affaires  ,  qu'il  n'étoit  pas  puiQant  de 
payer  fes  créanciers ,  requérant  ordonnance  de  faire 
affigner  lefdits  créanciers  ,  pour  les  convoquer  dans 
une  aff emblée  générale ,  afin  de  prendre  les  arrange- 
mens  convenables ,  &  que  pendant  le  temps  du  deli- 
béré  définitif  defdits  créanciers ,  toutes  fentences 
prifes  &  à  prendre  à  fa  charge,  feront  fufpendue  s  & 
furfles  ,  du  moins  que  le  temps  de  leurs  hypothèques 
&  préférence  fera  arrêté  jufqu  alors. 


(  1  )  Tout  ce  qui  eft:  ici  &  plus  bas  en  caractères  italiques, 
eft  extrait  mot  pour  mot  de  la  fentenec  du  5  Février  1719* 
dont  on  va  parler  dans  l'inftant. 

Suif 
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Sur  cette  requête,  les  juges  Se  confuls  ordonnent 
ûu  elle  /ira  communiquée  à  tous  les  créanciers  , 
pour  y  dire  dans  le  délai  de  l'ordonnance  ,  accordent 
les  furféances  requifes  touchant  les  contraintes ,  à 
caution. 

GoUnon  ne  trouve  point  de  fidéjulfeurs. 

Deux  jours  après  ,  le  11  décembre  ,  les  fîeurs 
de  Surmond  obtiennent  contre  lui  une  nouvelle 
fentence. 

Le  4  Janvier  1729  ,  Gounon  ,  écrafé  par  une 
foule  de  condamnations  &  de  contraintes  qui 
pleuvent  fur  lui  toutes  à  la  fois  ,  fait  appofer  le 
fcellésfur  tous  fes  meubles  Se  effets,  Se  fe  déclare 
failli. 

Queftion  de  (avoir  fi  les  fentences  des  1 1  Se 
22  Décembre  1728  ,  ont  acquis  hypothèque  aux 
fîeurs  de  Surmond. 

On  dit  pour  la  négative  ,  que  dès  le  5  Décem- 
bre, fîx  jours  avant  la  première  fentence ,  Gounon 
a  reconnu  fa  déconfiture;  que,  neuf  jours  après ,  il  a 
réitéré  cette  reconnoifiance  judiciairement ,  Se  de 
la  manière  la  plus  folemnelle  ;  que  du  refte  ,  fon 
bilan  ,  dépofé  depuis  ,  conftatoit  l'infufHfance  de 
fon  avoir ,  pour  payer  fes  dettes. 

On  répondoit  que  Gounon  n'avoir  abandonné 
Je  timon  de  fes  affaires  ,  qu'après  l'appofition  de 
icellé  ,  pratiquée  à  fa  requête  le  4  Janvier  1729; 
que  dès- lors  ,  il  n'y  avoir  eu  chez  lui  rupture  de 
commerce  ,  que  poflcrieurement  aux  dix  jours  d'in- 
tervalle requis  par  la  déclaration  de  noi  •  qu'au 
furplus,  il  ne  falloit  pas  confondre  l'infolvabilité 
ni  la  déconfiture ,  avec  la  faillite  ,  Sec. 

Sur  cela  ,  fentence  des  juges  Se  confuls  de  Lille 
da  5  Février  1729  ,  qui  déclare  que  les  jugemens 
obtenus  par  les  fieurs  de  Surmond  les  1 1  &  22 
Supplém.  Tome  III.  V. 
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décembre  172.8  ,  ne   leur    on:  pas  donné  hypo- 
thèque. 

Appel  au  parlement  de  Flandres.  Arrêt  du  19 
Octobre  1  - 19,  qui  appointe  les  parties  au  confeilj 
&  le  19  Juin  1730  ,  arrêt  qui  infirme  la  fcntence 
déclare  les  (leurs  de  Surmond  hypothécaires ,  & 
juge  par  conséquent  que  la  faillite  de  Gounon 
ne  remontoir  point  au  délai  de  l'appofition  de 
fcellé  ,  pratiquée  chez  lui  à  fa  requête. 

Le  parlement  de  Flandres  vient  encore  de  ren- 
dre fur  cette  matière  un  arrêt  bien  précis.  Le  5 
Novembre  1729  ,  Louis  Varier  ,  négociant  à 
Douai,  après  avoir  eiîuyé  une  infinité  de  protêts, 
écrit  à  une  partie  de  fes  créanciers  ,  que  fes  affai- 
res font  dérangées  ,  qu'il  eft  dans  i'impunfar.ce 
de  les  fatisfaire  ,  &  qu'il  les  prie  de  s'aiïemblerj 
pour  prendre  un  parti  fur  fa  fituation. 

Le  S  du  même  mois  ,  le  fieur  Herbout ,  négo- 
ciant à  Saint-Omer,  fait  exploiter  une  mife  à» 
fait  fur  la  maifon  de  Varier,  pour  sûreté  cTund, 
fomme  de  2.010    livres  dont  celui  -  ci  lui  étoil 
redevable.  v  j 

Le  11,  c'eft-à-dire  ,  quatre  jours  après,  Vari 
let  adrelfe  au  fieur  Herbout  même  ,  une   lettrl 
femblable  à  celle  qu'il  avoir  écrite  le  5. 

Le  12.,  Vatlet  fait  un  contrat  amiable  d'atter 
moiement  avec  une  partie  de  fes^  créanciers. 
veut  le  faire  homologuer  ,  mais  échoue  dans 
tentative.  Pourfuivi  de  tous  cotés  ,  il  obtint  d< 
lettres  de  répit  en  la  chancellerie  près  le  parle! 
ment  de  Flandres  ;  mais  par  arrêt  du  3 1  Ja 
vier  1771  ,  elles  font  déclarées  nulles  ,  6\r  IV 
ordonne  qu'il  fera  établi  un  curateur  à  fa  faillit 
Les  chofes  en  cet  état  ,  queftion  de  favoir  . 
la  mife  de  fuit  du  S  Novembre  1769  ,  a  prodij: 


: 
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hypothèque  en  faveur  du  (leur  Herhoût.,La  néga-* 
tive  eft  inconteftable  ,  li  l'on  adopte  la  maxime 
de  Ferrière  &  de  jounV,  que  l'on  eft  failli  du 
moment  que  l'on  etiuie  des  protêts  ,  &  que  l'on 
fe  trouve  dans  l'impuiuanee  de  continuer  fes 
payemens  *,  car  la  déclaration  du  iS  Novembre 
170Z  annuile  toute  hypothèque  acquife  fur  les 
biens  d'un  failli  dans  les  dix  jours  qui  précèdent. 
la  dévolution. 

Cependant  par  fencence  du  7  Avril  1785  ,1a 
mife  de  fait  eft  décrétée  ,  3c  le  curateur  à  la  fail- 
lite de  Varlet  eft  condamné  aux  dépens. 

Le  curateur  appelle  de  cette  fentence  ,  &  pro- 
duit ,  entre  autres  pièces  ,  une  consultation  dans 
laquelle  on  remarque  ces  termes  :  "  La  faillite 
s>  dé  Varlet  étoit  annoncée  &  comme  publique- 
»  ment  dès  avant  la  mife  de  fait  :  elle  a  été  con- 
»  nue  perfonnei.lement  du  fleur  Herbout ,  quatre 

}j  jours  après  fon  obtention En  vain  a-t-il  en- 

»  fuite. obtenu  des  .lettres  de  répit Il  faut  bien 

»  donner  une  époque  à  la  faillite  de  Varlet  :  la 
»  reculer  jufqu'aux  lettres  de  répit  ,  ce  feroic 
»  contredire  la  notoriété  publique  ,  les  propres 
»  faits   du  débiteur  ,  les  reconnoiflances  Se  les 

démarches  de  fes  créanciers....  Il  refte  donc  à 

la  fixer  au  moment  où  il  l'a  annoncée  à  fes 
»  créanciers  ,  &  où  les  fuites  ont  vérifié  qu'elle 
»»  étoit  alors  inévitable  &  forcée.  Ainli  on  a 
»  lieu  d'efpérer  qu'une  mife  de  fait  impétrée  à 
»  cette  époque  fera  déclarée  inopérante  ». 

Ces  movens  n'ont  pas  fait  plus  d'impreilionfuf 
le  parlement  de  Flandres  qu'ils  n'en  avoient  fait 
fur. la  gouvernance  de  Douai.  Par  arrêt  du  3  Fé- 
vrier 1784,-  rendu  au  raoport  de  M.  l'abbé  de 

Vz 
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Wery  ,  la  fentence  a  été  confirmée  a  e"  amende 
&  dépens. 

On  trouvera  au  mot  Faillite  ,  un  arrêt  de  la 
même  cour  du  20  Juillet  1-742,  qui  confacre  encore 
plus  formellement  l'opinion  adoptée  par  ceux  dont 
nous  venons  de  rendre  compte. 

Revenons  aux  banqueroutiers  frauduleux.  Sui- 
vant l'article  11  du  titre  11  de  l'ordonnance  de 
1675  >  on  doit  les  réputer  tels. 

Page  i)3,  après  le  mot  forme  de  la  dix-neuviêmt 
ligne,  indiqué^  une  note  qui  renvoie  à  la  note  Jui" 
vante  : 

II  s'eft:  préfente  au   parlement  de  Touloufe  une  efpèce 

(ingulière.  Le  (leur  Pratviel  étoit  créancier  des  fieurs  R 

&   C anciens  négocians ,  &  avoit  obtenu   centre  eux 

fentence  confulaire.  il  avoit  poftérieurement  tranfigé  avec 

R mais  il  n'auroit  jamais  pu  mettre  à  exécution  ion 

titre  contre  C qui,  d'intelligence  avec  fa  femme, 

s'étoit  fait  faire  une  faihe-réelle  au  nom  de  celle  ci ,  &  avoit 
toujours  dans  fa  poche  un  fauf  conduit  à  oppofer  aux  huif- 
fiers. 

Pratviel  lafTé  d'attendre  inutilement  pendant  plufieurs 
années,  imagina  d'adrefler  une   plainte   au  lieutenant  cri-, 

minel  du  fénéchal  de  Touloufe;  où  il  expofa  que  C 

avoit  failli  depuis  long-temps  fanî  avoir  remis  au  greffe  de 
la  juridiction  confulaire  fes  livres  &  regiftres,  conformément 
à  l'article  3  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  1674;  &  qu'ainfi' 

aux  termes  de  l'article  1 1  du  même  titre ,  C étoit  un1 

banqueroutier  frauduleux Il  conclut  en  conféquence  à 

ce  qu'il  fut  décrété  de  prife  de  corps  :  ordonnance  du  lieute- 
nant criminel  conforme;  C fut  conftitué  prifonnier; 

il  interjeta  appel  de  l'ordonnance  au  parlement ,  &  il  eft  in- 
tervenu arrêt  le  16  Mai  1783 ,  qui  a  calfé  la  plainte  &  tout 
ce  qui  l'a  fuivi  avec  dépens. 

{Note  de  M.  Corail  de  Sainte-Foi  t  avocat  au  parle- 
ment  de  Touloufe  ). 
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Page  121  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  : 

Le  placard  de  l'emperenr  Charles  -  Quint  des 
4  Oifcobre  1540  ,  qui  fait  la  loi  dans  les  pays- 
bas  françois  ,  va  plus  loin  :  en  prononçant  les 
peines  les  plus  févères  contre  les  banqueroutiers 
frauduleux  ,  il  veut  que  leurs  fauteurs  &  compli- 
ces foient  condamnés  à  payer  &  fatisfaire  toutes 
leurs  dettes. 

Co'te  difpofiion  ,  qui  a  été  renouvelée  avec 
toutes  les  autres  lois  concernant  les  Banquerou- 
tes ,  par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Flandres  du  9  Février  1700,  a  donné  lieu  en  la 
même  cour  à  une  conteftation  entre  les  religieux 
del'Abietjeà  Lille,  &  le  nommé ToufTaint  Libert. 
Celui-ci  prétendoit  rendre  le  couvent  refponfable 
de  ce  qui  lui  ctoit  dû  par  un  banqueroutier  frau- 
duleux qui,  à  l'aide  de  la  portière  &  de  deux  autres 
religieufes ,  y  avoit  fauve  pendant  la  nuit  quan- 
tité de  marchandifes.  Le  couvent  répondoit  que 
le  délit  de  deux  ou  trois  particuliers  ne  pouvoit 
pas  obliger  toute  la  communauté  -y  ÔC  citoit  M. 
Grivel ,  décifion  188  ,  nombres  14  ôc  16.  Les 
officiers  de  la  gouvernance  de  Lille  avoient  jugé 
en  faveur  de  Libert.  Mais  fur  l'appel ,  la  fen.ence 
a  été  infirmée  par  arrêt  du  19  Juillet  16 74,  au 
rapport  de  M=  d  -  la  Hamaide  ,  «Se  Libert  débouté 
de  fa  demande  avec  dépens.  Cet  arrêt  eft  rap- 
porté par  de  Ghewiet  en  fes  institutions  au  droit 
pelgique  ,  part.  4,  tit.  6,  §.  25 ,  art.  5. 

Une  autre  difpofition  bien  remarquable  du  pla- 
card cité  ,  eft  l'article  par  lequel  «  les  femmes  des 
»  marchands  qui  feront  banqueroute  ,  &  qui  , 
>»  préfens  ou  abfens  leurs  maris  ,  fe  feront  publi- 
»  quement  mêiées  de  la  marchandifes  en  vendant 

Vj 
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y>  ou  en  achetant ,  font  tenues  de  répondre  pour 
35   les  dettes  de  leurfdirs  maris  ». 

Plus  récemment  Se  dans  une  efpèce  où  Ton  s'en 
p'*enoit  au  fauteur  même  d'une  Banqueroute  frau- 
duleufe  ,  le  placard  de  1540  a  été  invoqué  avec 
plus  de  fuccès.  La  conteftation  étoit  entre  les  créan- 
ciers du  nommé  Durut  ,  banqueroutier  fraudu- 
leux ,  Se  fon  frère.  Celui  ci  avoit  recelé  les  effets 
du  premier,  &  les  créanciers  en  ayant  fait  la 
recherche  ,  il  leur  en  avoit  reftitué  une  certaine 
partie.  Cette  restitution  le  fit  Connoître.  Les  créan- 
ciers demandèrent  ,  d'après  le  placard  ciré  ,  qu'il 
fût  condamné  à  payer  toutes  les  dettes  de  Ion 
frère.  Un  premier  arrêt  leur  adjugea  leurs  conclu- 
fions.  Le  Sieur  Durut  fe  pourvut  en  réviiion  Se 
proportion  d'erreur  j  mais  par  un  fécond  arrêt 
Tendu  ,  les  chambres  aflemblées  ,  il  fut  dit  qu'er- 
reur n'étoit  intervenue  ,  Se  il  fut  condamné  en 
l'amende  Se  aux  dépens. 

Je  n'ai  pas  pu  retrouver  les  dares  de  ces  arrêts, 
mais  je  iuis  sûr  qu'ils  existent.  Tout  ce  que  j'ai 
pu  découvrir  ,  c'elt  qu'ils  font  antérieurs  à  l'année 
1754-  " 

Page  m,  après  la  ligne  9  ,  ajoute-^  : 

Par  jugement  fouverain ,  rendu  aux  requêtes  de 
l'hôrel  le  1  Mai  1 609 ,  les  commitfaires  du  confeil,' 
en  déclarant  Guillaume  Pingre  ,  bourgeois  de  Pa- 
ris ,  dûment  atteint  Se  convaincu  de  Banqueroute 
fraudultife  ,-  font  condamné  «  à  fure  amende 
*>  honorable  à  genoux  ,  têre  ,  pieds  nuds ,  en  che- 
mife  ,  la  corde  au  cou,  Se  un  écriteau  où  fera  mis 
m  banqueroutier  frauduleux  ,  tenant  en  mains  une 
»  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres  ,  dire 
*)  Se  déclarer  devant  les  grands  degrés  du  pal; 
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5?  que  de  guet-i-pens  &  par  malice ,  il  a  fait  ladite  ' 

»  Banqueroute  &  diverti  fes. effets  ,  dont  il  crie 

35  merci  adieu  ,  au  roi  &  à  juftice-,  puis  de-làêtre 

»  conduit  en  cet  état  par  l'exécuteur  de  la  haute 

«  juftice,  le  long  de  la  rue  faint  Denis  ,  dans  la 

»  place  des  halles  ,  auquel  lieu  il  fera  pareille- 

»  ment  amende  honorable  ,  îk  trois  tours  dans  le 

3)  pilori  \  ce  fait  être  mené  aux  galères  ,   pour  y 

j>  fervir  le  roi  a  perpétuité  comme  forçat  ;  ont 

»  déclaré  tous  fes  biens  acquis  &  confiïqués  au 

»  roi ,  fes  créanciers  préalablement  payés  ,  &c.  » 

Page  114,  après  U  ligne  3  ,  ajoute^  : 

L'abbé  Mauroy  ,  curé  de  Verfailles  8c  enfuite 
de    l'Hôtel    des   Invalides ,  avoit  emprunté  des 
fommes  confidérables  qui  fervoient  à  fes  débau- 
ches. Accablé  de  dettes,  prefle  de  toutes  parts  par 
fes  créanciers ,  il  fut  obligé  de  quitter  les  Invali- 
des ,  avec  des  circonstances  qui  foulevèrent  tout 
Paris  contre  lui.  Il  courut  ainfi  la  plupart  des  pro- 
vinces de  France ,  laiifant  par- tout  des  traces  de  li- 
bertinage &  de  luxure.  Il  revint  enfuite  à  Paris , 
travefti ,  &  alla  fe  cacher  chez  une  femme  profti- 
tuée ,  avec  laquelle  il  paffa.  la  nuit.  De  là  il  palTa  à 
Sept  -  Fonts ,  abbaye  de  l'ordre  de  Cîteaux  ,  où  , 
après    avoir  furpris    le  Supérieur   par  un  repen- 
tir apparent,  il  fut  reçu  en  qualité  de  religieux. 
Le  parlement ,  inftruit  de  fa  retraite  ,  lui  fit  fon 
procès,  le  déclara,  par  arrêt,  banqueroutier  frau- 
duleux, &  le  fit  renfermer  dans  les  prifons  de 
la  Conciergerie.  Le  Promoteur  du  diocèfe  reven- 
diqua fon  j  ufticiable ,  &  l'Official ,  par  fa  fentence , 
le  condamna  aux  peines  canoniques  les  plus  dures, 
Se  à  une  prifon  perpétuelle  dans  Tune  des  maifous 
de  faint  Lazare.  Le  Lieutenant  civil,  de  fon  côré^ 

V4 
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le  condamna  par  corps  comme  banqueroutier,  a 
payer  Tes  créanciers,  ck  au banniflemenr  perpétuel. 
Appel  de  cetre  fentence  à  minimà  par  l'abbé  Mau- 
roy  &  par  M.  le  Procureur-général.  Par  arrêt  rendu 
à  la  Tournelle  criminelle,  au  rapport  de  M.  Por- 
tail de  Chaton,  le  27  Octobre  1693,  1  abbé  ban- 
queroutier fut  condamné  aux  galères  pour  neuf  ans. 
11  y  eut  plusieurs  voix  qui  opinèrent  à  la  mort. 

Même  page  ,  fupprime^  l'alinéa  commençant  par 
le  mot  cependant ,  &  jubftitut^-y  ce  qui  fuit  : 

Le  14  Août  171 1  ,  il  fut  rendu  en  la  même 
cour  ,  au  rapport  de  M.  Dreux,  un  arrêt  qui  con- 
damna le  fieur  Audigier,  auditeur  des  comptes  , 
comme  banqueroutier  frauduleux ,  à  erre  pilorié 
par  trois  jours  de  marché,  &  à  un  bannirTement 
de  cinq  années.  L'arrêt  ajouta  que  le  coupable  de- 
rneureroit  en  prifon,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  fatisfaic 
fes  créanciers.  Le  fieur  Audigier,  dit  Brilion  ,  pré- 
tendoit  que,  n'étant  ni  marchand,  ni  banquier, 
ni  homme  d'affaires,  on  ne  pouvoit  pas  lui  faire 
îo\\  procès  comme  à  un  banqueroutier.  Cette  dé- 
£cn(e  ne  fut  point  écoutée. 

Par  l'arrêt  déjà  cité  du  1$  Octobre  1718,  les 
nommés  Larcher  &  Heyghes  de  Eendereves ,  l'un 
coupable  ,  l'autre  fauteur  de  Banqueroute  fraudu- 
Jeufe  ,  ont  été  bannis  pour  neuf  ans  du  reiîort  de 
la  cour,  &  il  a  été  ordonné  que  ce  temps  ne  com- 
menceroit  à  courir ,  contre  celui  des  deux  qui  étoit 
détenu  dans  les  prifons  de  la  conciergerie  du  palais , 
que  du  jour  qu'il  auroit  entièrement  payé  les 
fommes  auxquelles  il  étoit  condamné  par  le  même 
fttrêc(l), 

.  ■  '        »~— — mm — g— —  11  1  1  1         1    .   1 

(  1  )  praticien  des  confuls ,  lib,  1 ,  chapitre  2.  ,  page  îoi. 
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Voici  l'efpèce  d'un  arrêc  plus  récent  qui  a  pa- 
reillement mitigé  la  peine  donc  la  loi  veut  qu'on 
puniiTe  la  Banqueroute  frauduleufe.  Charles  Ro- 
ger, marchand  mercier  à  Paris  ,  y  faifoit  un  com- 
merce confidérable,  &  iouiiroitdu  plus  grand  cré- 
dit. Mais  il  paroît  qu'il  n'avoit  eu  d'autre  projet,  en 
tâchant  d'acquérir  la  confiance  publique  ,  que  celui 
de  faifir  l'occafion  d'en  abufer.  Ayant  cru  l'avoir 
trouvée,  il  feignit  des  pertes  ,  &c  ht  en  forte  d'ob- 
tenir ,  de  fes  créanciers,  du  temps  8c  une  remife 
confidérable.  Il  étoit  parvenu  à  en  féduire  un  grand 
nombre;  mais  plufieurs  ,  indignés  de  la  conduite 
de  ce  marchand,  firent  des  recherches  pour  vérifier 
les  faits  qu'il  expofeit.  Ils  découvrirent  que  ce  dé- 
biteur malhonnête  avoir,  malgré  fes  promettes  & 
fes  déclarations ,  fait  tranfporter  feerctement  dans 
une  autre  maifon  que  celle  qu'il  habitoit,  8c  dans 
le  palais  des  Tuileries ,  une  partie  confidérable  de 
marchandifes. 

Ces  créanciers,  juftement  révoltés,  rendirent 
plainte ,  8c  Roger  fut  arrêté  8c  conftitué  prifonnier. 
Sur  le  vu  des  charges  8c  informations  faites  contre 
lui,  le  châtelet  le  déclara,  par  fjntence  du  50 
Avril  1768  ,  atteint  6c  convaincu  ,  i°.  d'avoir  dé- 
tourné des  marchandifes  \  20.  d'avoir  enfreint  l'or- 
donnance dans  la  tenue  de  fes  livres;  30.  d'avoir 
commis  des  réticences  dans  fon  bilan  ;  40.  enfin  , 
d'avoir  fait  mettre  des  créances  fous  des  noms  fup- 
pofés  :  pour  quoi  il  fut  condamné  à  être  conduit 
aux  halles,  au  pilori,  pour  y  être  attaché  Se  de- 
meurer depuis  une  heure  jufqu'à  trois,  pendant 
trois  jours  conféetuifs,  &  chaque  jour  faire  quatre 
tours  de  pilori ,  ayant  écriteaux  devant  8c  derrière, 
portant  ces  mots  :  (  Banqueroutier  frauduleux)  ;  8c 
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à  être  enfuite  banni  pour  neuf  ans  de  la  ville  , 
piévô.é  &  vice    rté  de  Paris. 

Sur  l'appel  interjeté  p^r  Roger,  cette  fentence  a 
été  con  irfnée  par  .  rrêt  du  \6  Juin  1768. 

Le  parlement  de  Paris  vient  encore  d'adoucir 
dans  un  ca    p  re.il,  les  peines  dont  la  loi  vouloir 
qi;   1  punît  le  banqueroutier  frauduleux  qu'il  avoir 
à  juger  (  j     irriculier ,  qui  s'appeloit  Jean  TheN 
rot.   étqit  r  larchand  à  Leuenv  près  d'Auxerre.  En 
1-    1  ,  il  conçut  &  exécuta  le  projet  de  faire  une 
I      queroùte  lucrative.  Dans  cette  vue,  il  aflèmbla 
fes  créanciers  chez  un  notaire  de  la  ville  d'Auxerre, 
de  leur  fit  une  ceflion  générale  de  fes  biens,  qu'ils 
acceptèrent  p~r  acte  du  2  Mars  de  la  même  année. 
Peu  de  temps  après,  les  créanciers  de  Therrot  ayanr 
appris  avec   éionnement  qu'il  avoir   acheté  une 
charge  d'huitfier ,  firent  des  démarches  pour  dé- 
couvrir d'où  provenoient  les  fonds  qui  lui  avoient 
fervi  à  faire  cette  acquifition.Inftruits  que  Therrot 
les  avoit  trompés ,  ils  rendirent  plainte  contre  lui 
en  Banqueroute  frauduleufe.  Sur  les  preuves  qu'ils 
ont  adminiftrées  aux  juges  d'Auxerre,  Therrot  a 
été  condamné  par  fentence  du  27  Mars  1782  ,  au 
carcan  de  au  banniffemen  pour  trois  ans;  &   le 
23  Juillet  fuivant,  il  eft  intervenu,  fur  l'appel  de  | 
cette  fentence  un  arrêt  dont  voici  le  difpofitif  : 

«  La  cour  met  les  appellations  &  fentence  de  I 
»  laquelle  a  été  appelé  ,  au  néant;  émendant,  pour 
»  les  cas  réfultans  du  procès ,  condamne  ledit  Jean 
3>  Therrot  à  être  attaché  au  carcan ,  par  l'Exécu-i 
»  teur  de  la  haute-juftice,  pendant  trois  jours  de) 
«  marché  çonfécutifs ,  A  un  poteau  qui,  pour  cet! 
»  effet  ,  fera  planté  dans  la  place  publique  des 
:j  Fontaines  de  la  ville  d'Auxerre,  &  y  demeurer 


BANQUEROUTE.       315 

v  chaquejour  pendant  deux  heures  ,  ayant  écriteau. 
»j  devant  &  derrière,  portant  ces  mots  :  (  Banque- 
51  routier  frauduleux  )  ;  ce  fait ,  le  bannit  pour  le 
»  temps  &  efpace  de  trois  ans  de  l'étendue  du 
)5  relfort  du  bailliage  d' Auxerre,  &  de  la  ville  , 
»  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ;  lui  enjoint  de 
»  garder  ion  ban  fous  les  peines  portées  par  les 
»  déclarations  du  Roi;  le  condamne,  en  outre  , 
s?  en  10  livres  d'amende  envers  le  Roi;  lui  fait 
35  défenfes  defe  retirer,  en  aucun  cas,  même  après 
»  le  temps  de  fon  banniifement  expiré ,  dans  la- 
»  dite  ville  de  Paris  ,  fauxbourgs  &  banlieue 
»  d'icelle ,  ni  à  la  fuite  de  la  cour  ,  fous  les  peines 
»  portées  par  lefdites  déclarations  du  Roi.  Ayant 
»  aucunement  égard  aux  requêtes  &  demandes  de 
»  Laurent ,  Favre  8c  Pierre  Huet ,  déclare  nul  & 
«  de  nul  effet  le  prétendu  contrat  d'abandon  3c 
»  de  ceiîion  de  biens  fait  par  ledit  Therrot,  &  reçu 
»  par  Defcarnps,  notaire  à  Auxerre ,  le  2  de  Mais 
»  1776  ;  en  conféquence  ordonne  que  les  titres  de 
»  créances  defdits  Huet  &c  Favre  feront  exécutés 
»  par  toutes  les  voies  dues  &  raifonnables ,  de 
»  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  condamne  ledit  Ther- 
»  rot  en  100  livres  de  dommages-intérêts  envers 
»  chacun  defdits  Favre  ôc  Huet,  cV  en  tous  les 
»  dépens  du  procès  :  fur  le  furplus  des  demandes, 
»  fins  &  conclurions  des  Parties,  les  met  hors  de 
p>  cour  >3. 

Le  13  Décembre  de  la  même  année,  un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Lelcot  de  Vervdie,  a  condamné  Jean- 
Nicolas  Baremme  de  Cremille  ,  ci  devant  receveur 
général  des  fermes  à"  Moulins  en  Bourbonnois,  au. 
fouet,  à  la  marque  &  aux  galères  pour  neuf  ans, 
pour  Banqueroute  frauduleufe.  C'étoit  M.  Du-. 
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cher  ,  avocat  au  parlement ,  L'un  <ie  (<.  s  créanciers  » 
qui  s'étoit  rendu  fou  accufateur,  &  l'arrêt  l'en  a  ré- 
compenfé,  en  ordonnant  qu'il  ftroir  p  yé  par  pri- 
vilège aux  autres  créanciers  de  Biremme,  en  p  ;x 
principal ,  intérêts  ,  8c  de  2000  liv.  de  dommages* 
intérêts  ,  frais  &  dépens,  fauf  le  Roi ,  tlvant  lequel 
pafferoient  feulement  les  trais,  dommages  &  in- 
térêts acceiîoires. 

C  être  longue  fuite  d'arrêts  qui  ont  remis  la  peine 
(Je  moit  aux  coupables  de  Banqueroure  frandu- 
leufes ,  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  qu'm  usât 
de  la  même  mdu-gence  envers  les  pcrfonnes  pu- 
bliques qui  comm.ttroient  ce  crime.  Ainfi  un  re- 
ceveur de  deniers  publics,  un  notaire,  un  oflicier 
de  finances ,  un  caiffier  ou  autre  ayant  le  manie- 
ment des  deniers  du  Roi,  pourroienr  en  pareil  cas 
erre  punis  de  mort ,  fur  tout  s'ils  avoient  détourné 
àes  femmes  considérables.  En  voici  un  exemple 
qui  eCc  rapporté  par  Briiïon. 

Boyer  ,  banquier,  natif  de  Limoge  ,  &  établi  4 
Paris ,  rue  Montmartre ,  éroit  le  dépofitaire  de  l'ar- 
gent appartenant  à  ceux  des  Marchands  de  bœufs 
qui  commerçoient  au  marché  de  Seaux.  Ce  confi- 
dent perfide  diiïipa  la  caiiTe  ,  &  employa  en  plai- 
fîrs  ,  en  jeux ,  en  luxe  &  en  débauches,  toute  la 
fortune  de  fes  commettans.  M.  Colbert ,  miniftre 
d'état ,  ne  voulut  pas  qu'un  tel  crime  demeurât  im- 
puni ;  il  follicita  lui  même  le  jugement  du  cou- 
pable. Le  20  Janvier  1682  ,  intervint  arrêt  au  rap- 
port de  M.  Hervé  ,  qui  condamna  Boyer  à  être 
pendu  ,  &  ce  jugement  fut  exécuté  le  lendemain 
aux  flambleaux. 

Tout  le  monde  connoît  la  fentence  du  châtelet 
du  % 4  Février  1764,  quicondamre  par  conrumace 
André  -  Guillaume  Deshayes ,  à  fubir  la  même 
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peine ,  pour  avoir  commis  dans  l'exercice  de  fes 
ronflions  de  notaire  ,  &  dans  celles  d'échevin  de 
la  ville  de  Paris ,  des  abus  de  confiance  ,  des  mal- 
veifations,  des  prévarications,  des  infidélités  & 
des  manœuvres  de  toute  efpèce.  Cette  fentence  le 
condamnoit  auflî  à  faire  préalablement  amende 
honorable  avec  écriteaux  devant  &  derrière  por- 
tant ces  mots  :  Notaire  Banqueroutier  jraudu- 
kux. 

Page  1 2.8  ,  après  la  ligne  1 1 ,  ajoute^  : 

Voici  une  efpèce  dont  la  décifion  prouve  qu'en 
•effet  on  ne  doit  pas  réputer  frauduleufe  une  Ban- 
queroute ,  quand  il  n'eft  pas  prouvé  que  le  débi- 
teur a  écé  guidé  par  i\n  do!  formel  &  direct. 

Ignace  Leloir  &c  fon  époufe ,  marchands  à  Lille, 
ont  demandé,  en  1781,  d'être  reçus  au  bénéfice 
de  cefTion ,  &  ils  y  ont  été  admis  par  fentence 
de  la  juridiction  échevinale  de  la  même  ville,  ren- 
due contradictoire  ment  avec  les  lieurs  Motte-Di- 
dier, negocians  à  Rouen. 

Ceux-ci  en  ont  appelé  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  &  comme  ils  ne  faifoient  aux  intimés  que 
des  reproches  vagues  &  indéterminés,  un  arrêt  du 
2  5  Mars  1 7  8  2 ,  leur  a  ordonné  de  precifer  plus  par  « 
ticuliérement  leurs  moyens.  Alors  ils  fe  font  atta- 
chés à  un  feul  grief,  &  ils  ont  dit  aux  intimés  : 
«  pendant  plufieurs  années  vous  avez  fait  des 
5)  achats  immenfes,  &  vous  avez  toujours  vendu 
»  à  perte;  &  ces  reventes,  vous  les  avez  faites 
»  non- feulement  dans  votre  boutique,  mais  en- 
»  corepar  la  voie  fecrette  des  entremetteufes,  Se 
»  vous  faviez  pendant  tout  ce  temps  que  vous  ao- 
»  profondilîiez  chaque  jour  l'abîme  de  votre 
»»  ruine,  Se,   pendant  tout  ce  temps,  vous  avez 
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«  fciennement  augmenté  chaque  jour  les  pertes 
«  de  vos  créanciers.  Vous  êtes  donc  des  banque - 
3>  routiers  frauduleux  ■», 

Leloir  &  fon  époufe  n'ont  pas  nié  le  fait  qu'on 
leur  reprochoit,  ils  font  même  convenus  formel- 
lement de  fa  vérité  j  mais  ils  ont  foutenu  qu'cfn  ne 
pouvoit  pas  en  conclure  qu'ils  fullent  indignes  du 
bénéfice  de  cellion,  &  ils  ont  borné  leur  défenfe  à 
établir  qu'ils  n'étoient  pas  coupables  de  banque* 
route  frauduleufe. 

Qu'eft  ce  que  la  banqueroute  Irauduleufe  ,  (  di- 
fois-je  pour  eux,  dans  une  confultation  du  ix 
Avril  1782)?  Eit  -  ce  un  de  ces  délits  dont  les 
nuances  fuiceptibles  de  variation  à  l'infini ,  dé- 
pendent plus  de  l'arbitrage  du  juge  que  de  la  déci- 
sion de  la  loi?  Non.  La  loi  elle-même  a  pris  foin 
êiQn  fixer  le  caractère ,  &  dès-lors  il  n'eft  plus  per- 
mis foit  aux  jurifconfuites,  foit  aux  magiftrats  ,  d'y 
rien  ajouter  ou  retrancher.  Voici  la  définition  que 
nous  en  donne  l'ordonnance  de  1675 ,  titre  1 1  , 
article  10:  «  déclarons  banqueroutiers  frauduleux 
s?  ceux  qui  auront  diverti  'eurs  effets.,  fuppofé  des 
»  créanciers  ou  déclaré,  plus  qu  il  n'éroit  dû  aiix 
s?  véritables  créanciers  :>.  Ainli  trois  caufes  feules , 
réunies  ou  féparées,  peuvent  former  le  corps  de  ce 
délit  qu'on  appelle  Banqueroute  frauduleufe  :  di* 
vertillement  d'effets,  fuppofition  de  créanciers, 
exagération  des  véritables  dettes.  Sans  l'une  de  ces 
trois  circonstances,  point  de  Banqueroute  fraudu- 
leufe ;  il  n'en  eft  ni  n'en  peut  être  queftion  ;  la  loi 
a  parlé,  Se  dans  une  matière  de  cette  nature  ,  fon 
filence  même  eft  impérieux.  Nous  ne  devons  pas, 
nous  ne  pouvons  pas  être  plus  fages  qu'elle.  Gar- 
dons-nous donc  bien  d'infliger  les  peines  dues  au 
crime ,  à  ce  qu'elle  n'a  point  qualifié  de  crime,  Par 
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conféquent  ne  refufons  pas  le  bénéfice  de  ceffion 
au  marchand  infortuné  dont  toute  la  faure  eit 
d'avoir  forcé  fes  ventes  au  point  que  l'ont  fait  Le- 
loir  Se  fa  femme. —  Si  le  texte  do  la  loi  étoit  moins 
clair  ,  s'il  avoit  befoin  d'être  appuyé  par  les  prin- 
cipes généraux,  que  de  moyens  ne  s'éléveroient 
pas  encore  en  faveur  des  Intimés?  Une  règle  de 
droit  nous  dit  que ,  pour  juger  de  la  fraude  ,  il  faut 
non-feulement  coniidé.rer  quel  eft  l'événement, 
mais  encore  pénétrer  le  motif  de  la  perfonne  qui 
agit.  Fraudïs  ïnurpretatio  non  ex  eventu  duntaxat^ 
fcd  ex  confilio  quoque  confîderatur.  Ce  font  les 
termes  de  la  loi  79,  au  digefte  de  regulîs  juris* 
Ainli  ,  dit  le  docteur  Dantoine,  en  fon  commen- 
taire fur  ce  texte  :  «  nul  acte  ne  peut  être  réouté 
«  frauduleux ,  s'il  ne  s'y  trouve  un  concours  de 
j>  ces  deux  circonstances ,  favoir  le  propos  délibé- 
»  ré  defraudes&Févénementquis'eneftenfuivi". 

Or  qui  oferoit  alTurer  que  Leloir  &  fa  femme, 

en  multipliant  leurs  achats  ,  Se  forçant  leurs  ventes, 
ont  eu  l'intention  directe  Se  formelle  de  frauder 
leurs  créanciers  ?  Tous  les  jours,  un  marchand  vend 
à  perte  ,  foit  parce  que  la  néceflfité  du  moment  l'y 
oblige  ,  foit  parce  qu'il  a  intérêt  de  ne  point  lai  (Ter 
échapper  de  fes  mains  une  branche  de  commerce, 
foit  parce  qu'il  fe  flatte  de  voir  bientôt  luire  fur  fa 
tête  le  jour  de  la  fortune  ,  &  qu'il  fe  laifie  entraî- 
ner par  de  trompeufes  efpérances.  —  Leloir  Se 
fa  femme  font  dans  ce  dernier  cas,  &  aiTurément 
on  ne  peut  point  pour  cela  les  accu  fer  de  doî, 
L'excès  de  confiance  qu'ils  ont  eu  dans  l'avenir  , 
peut  bien  être  une  faute ,  encore  ne  paifera-  t-il  pour 
tel  qu'aux  yeux  des  rigonftes  j  mais  certainement 
ce  n'eft  point  un  crime.  Lorfqu'un  malheureux  im- 
plore le  fecours  d'un  riche,  Se  que,  fe  promettant 
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d'être  bientôt  en  état  de  rendre,  il  emprunte  de 
lui  une  lomme  considérable,  commet  il  un  délit  ? 
Se  rend -il  indigne  du  bénéiice  de  ceflion ,  &  en 
fera-t-il  privé  lorfque  fa  détrefie  paroîtra  au  grand 
jour?  Non,  encore  une  fois,  l'efpérance  n'eft  ni 
un  dol  ni  un  crime  :  doux  préfent  du  Ciel ,  elle 
confole  les  hommes,  &  ne  les  rend  point  coupa- 
bles. Elle  vit  dans  les  bras  de  la  plus  affreufe  indi- 
gence ,  comme  dans  ceux  de  la  plus  pénible  mé- 
diocrité ;  il  n'y  a  perfonne  qui ,  dans  le  fein  de  l'in- 
fortune, ne  fe  flatte  d'un  avenir  plus  heureux,  &  à 
coup  sûr  la  conduite  qu'il  tient  en  conféquence  ne 
peut  pas  l'expofer  à  la  vengeance  des  lois. — En  vain 
diroit-on  qu'il  eft  bien  vraifemblable  que  Leloiir 
&  fa  femme  n'ont  multiplié  leurs  achats  &c  forcé 
leurs  ventes  que  par  excès  de  confiance  dans  l'ave- 
nir,  mais  que  cela  n'eft  point  démontré.  —  Il  y  a 
à  cela  une  rcponfe  fort  fîmple.  La  loi  n'exige  pas 
de  démonftration  pour  abfoudre ,  c'eft  le  crime 
qu'il  faut  démontrer  pour  qu'elle  le  punilTe  j  l'in- 
nocence fe  préfume  toujours,  de  quand  à  cette  pré- 
emption générale  fe  réunifient, comme  ici, toutes 
les  apparences  que  les  faits  peuvent  fournir ,  en 
f-aut-il  davantage  ? . .  .  —  Mais,  difent  les  appe- 
lons, que  deviendra  donc  le  commerce,  fur  quoi  po- 
fera  la  sûreté  des  négocians,  fi  on  laifle  impunie  cette 
manière  d'acheter  &  de  revendre  dont  Leloir  & 
fa  femme  fe  font  fait  une  occupation  pendant  plu- 
fieurs  années?  —  Sans  doute,  la  loi  doit  s'armer 
de  toute  fa  rigueur,  lorfque  les  circonftances  prou- 
vent qu'on  a  été  guidé  par  un  efprit  de  fraude  , 
en  achetant  &  vendant  de  cette  manière  j  mais 
elle  doit,  au  contraire,  ufer  d'indulgence,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  de  preuve  de  fraude,  &  à  plus 
forte  raifon  lorfqu'il  y  a  des  indices  aufli  frappans 

de 
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«fe  bonne  foi,  que  Leloir  Se  fa  femme  en  ont  en 
leur  faveur.  —  Qu'un  marchaud  achette  fore  cher, 
revende  à  perce  de  moitié  ,  ne  paie  rien,  &c  s'ap- 
proprie tout,  certainement  il  fera  puni  comme  ban- 
queroutier frauduleux ,  parce  qa'il  y  a  dans  fon 
fait  un  divertilTement  véricable  ,  &  que,  par  cette 
raifon ,  il  fe  trouve  littéralement  compris  dans  l'ar- 
ticle 10  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  1673.  — ~» 
Mais  qu'un  marchand  force  fes  ventes ,  dan*  la 
feule  vue  de  paret  aux  befoins  du  moment,  de 
faire  face  à  des  dettes  urgentes ,  d'éviter  de  s  protêts 
ou  des  exécutions  ,  &  fans  nul  deilein  de  rien  s'ap- 
proprier au  préjudice  des  créanciers  de  qui  il  tire 
fes  livraisons,  n'en  doutons  point,  un  tel  marchand 
ne  fera  jamais  mis  fur  la  ligne  des  Banqueroutiers 
frauduleux.  Les  lois  ne  font  pas  allez  inconfé* 
quentes  pour  confondre  ainii  le  crime ,  foit  avec 
la  néceflité,  foit  avec  la  fimple  faute  j  elles  punif- 
fent  l'un  ,  mais  elles  exeufent  l'autre.  —  On  dira , 
fi  l'on  veut ,  qu'il  feroit  utile  au  commerce  qu'elles 
fufTenc  plus  rigoureuf. s  contre  Tuf  âge  trop  fiéquent 
de  ventes  forcées  ;  mais ,  1  °.  elles  ne  le  font  point  j 
«k  ce  n'eft  pas  à  l'homme  à  ajouter  à  leurs  difpofi- 
tions,  fur-tout  en  matière  de  peines.  Inconvéniens, 
tant  qu'il  vous  plaira,  les  inconvéni  en  s  ne  font  point 
des  loisi  i°.  une  loi  nouvelle  qui  réputeroit  ban- 

?iueroutier  frauduleux  tout  marchand  qui  auroic 
orcé  les  ventes  pendant  un  certain  temps ,  auroit 
fans  contredit  plus  d'inconvénienspar  la  généralité 
&  par  la  confulîoi  qu'elle  feroit  de  la  (impie  faute 
avec  le  véritable  crime,  que  n'en  peut  avoir  la 
jurifprudence  actuelle  ;  $°.  en  tout  événement,  cette 
loi  n'auroit  jamais  d'etTec  récroa6tïf ,  6c  fes  difpo- 
(irions  ne  pourroient  nuire  en  aucune  manière  à 
Leloir  ni  à  fa  femme  j  40.  enfin  fi  l'on  portoit  un* 
Supplém.  Tom.  11/.  X 
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telle  loi,  l'équité  &  la  raifon  exigeroient  quelle 
diftinguât  le  marchand  qui ,  dès  le  principe  de  fon 
érablilfement,  a  commencé  à  vendre  à  perce,  d'avec 
le  marchand  qui, après  avoir  réufiipendantplufîeurs 
années,  fe  feroit  Vu,  par  un  retour  fâcheux  de 
circonitances  deftru&ives ,  dans  la  nécemté  de  tout 
abandonner,  ou  de  tenter  la  fortune  en  forçant  fes 
ventes.  Le  premier  n'auroit  peut  être  droit  à  aucun 
ménagement,  parce  que,  n'ayant  jamais  connu  les 
foccès  du  commerce ,  il  ne  pourroit  pas  s'exeufer 
par  l'efpérance  de  fe  les  procurer  par  des  ventes 
forcées.  Le  fécond  ,  au  contraire,  devroit  être  ex- 
eufé  ,  parce  que  naturellement  il  a  dû  lui  être  per- 
mis d'efpérer,  en  continuant  fon  commerce,  d'y 
faire  encore  le  même  profit  qu'il  a  fait  dans  le  prin- 
cipe.   Or  Leloir  &c  fa  femme  font  précifémenr 

dans  cette  dernière  claffe.  Les  commencemens  de 
leur  établiiîement  ont  été  heureux  :  chacune  de 
leurs  premières  années  leur  rapportoit,  avec  une 
récompenfe  abondante  de  leurs  travaux  ,  l'efpé- 
rance  flatteufe  de  réuilir  de  plus  en  plus  dans 
la  fuite.  Ce  n'eft  qu'après  avoir  efïuyé  des  pertes  , 
qu'ils  ont  forcé  leurs  ventes ,  &  ils  ne  l'ont  fait 
que  par  une  confiance  auili  jufteque  naturelle  dans 
un  avenir  qui  paroiitoit  bien  ne  devoir  pas  être 
moins  heureux  que  l'avoient  été  leurs  commence- 
mens. Ils  fe  font  trompés  -,  mais  Terreur  eft  -  elle 
un  dol,  &  doit-e'le  être  punie  comme  tel  ? 

Ainfi  fe  défendoient  Leloir  &  fa  fem.ne,  & 
leurs  moyens  ont  été  trouvés  décififs.  Par  arrêt 
du  5  Juillet  1785  ,  rendu  en  la  féconde  chambre, 
au  rapport  de  M.  Warenghien  de  Flory  ,  les  par- 
ties ont  été  mifes  hors  de  cour  fur  l'appel,  fans 

dépens.  ,     .  ,,  a- 

Cette  manière  de  prononcer  équivaut  pour  1  ettec 
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à  la  confirmation  de  la  fentence  qui  avoit  admis 
les  intimés  au  bénéfice  de  ceflion,  &c  fi  on  i'a 
bréféréeaupartidemettrepurement  &  fimplemenc 
l'appellation  au  néant,  c'a  été  pour  ne  pas  donner 
lieu  au  public  de  croire  que  la  cour  eût  approuvé 
ou  vu  de  bon  œil  la  conduite  imprudente  ôc  dan- 
géreufe  de  Leloir  Se  de  fa  femme. 

BANQUIER.  Avant  le  dernier  alinéa  ajoutez 
ce  qui  Ju'u  : 

Le  1 1  Juin  17»!  ,  on  a  plaidé  au  grand  confeil 
la  queftion  de  favoir  fi  un  Banquier  expédition- 
naire qui  avoit  donné  fon  certificat  de  l'arrivée 
d'un  courier  à  Rome,  pouvoir  être  contraint  de 
repréfenter  la  lettre  par  laquelle  il  devoit  avoir 
reçu  l'avis.  Voici  l'efpéce  ôc  l'iiïue  de  cette  con- 
teltation. 

L'abbé  de  Cadres  fe  prétendoit  pourvu  en 
commande  du  prieuré  de  Gondargues ,  ôc  il  en 
rapportoit  pour  toute  preuve  un  certificat  du  fieur 
Antoine,  Banquier,  qui  atteftoit  que  le  courier 
étoit  arrivé  à  Rome  ,  ôc  que  probablement  la 
grâce  étoit  accordée  ,  fuivant  le  privilège  des 
i  François. 

Le  fieur  du  Pouët  qui ,  de  fon  côté,  avoit  obtenu 
des  provifions  du  même  bénéfice,  pro'cupiente 
profiteri ,  foutenoit  qu'il  n'y  avoit  pas  d'apparence 
que  le  pape  l'eût  conféré  à  l'abbé  de  Caftres  , 
d'autant-  plus  qu'il  l'avoir  toujours  qualifié  de 
prieuré  fi  m  pie  ,  quoiqu'il  fût  conventuel.  Pour 
juftifier  fa  conjecture  ôc  prouver  que  la  grâce 
au  lieu  d'être  accordée,  avoit  été  refufée,  iLpré- 
fenta  requête  au  grand  confeil  à  l'effet  de  com- 
pulfer  la  lertre  que  le  fieur  Antoine,  Banquier, 
avoit  reçue  de  fon  correfpondant  à  Rome. 

Xi 
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Le  fîeur  Antoine ,  allîgné  fur  certe  demande; 
commença  par  laiiîer  prendre  un  anêr  par  dé- 
faut, &  il  y  forma  oppoiïtion. 

Son  défenfeur  difoit  «  que  ce  n'éroit  point  le 
t»  cas  d'ordonner  un  compulfoire,  qu'il  ne  s'agif- 
t»  foit  point  d'une  chofe  qui  intéreflat  le  public; 
«  ou  plutôt,  que  comme  les  Banquiers  étoient  des 
»  officiers  publics ,  dépositaires  de  fecrets  impor- 
»  tans,  on  n'avoit  pas  coutume  de  les  contraindre 
»  à  la  repréfentation  des  lettres ,  où  on  leur  com- 
»»  muniquoit  des  affaires  particulières  ;  tout  au 
»  plus ,  que  cette  communication  ,  ce  compul- 
»  foire  ne  s'ordonnoit  que  quand  il  s'agifloit  de 
s>  juftifîer  d'une  cour  ambitieufe ,  de  petites  dates , 
»>  &  d'autres  femblables  abus  ».  11  ajoutoit  que 
le  (leur  Antoine  n'avoit  énoncé  dans  fon  cer- 
tificat aucune  lettre  ,  &  qu'ainfï  mal  à  pros  on 
vouloir  le  forcer  d'en  représenter  une. 

Le  défenfeur  du  fîeur  Poiiet  rapporta  plusieurs 
exemples  de  compulfoires  ordonnés  par  le  grand 
cenfeil  dans  des  cas  &  pour  des  objets  iden- 
tiques ;  &  il  infusa  fur  le  foupçon  de  fraude 
auquel  le  Banquier  donnoit  prife  par  fon  injulle 
refus. 

M.  Benoît  de  Saint-Por  ,  avocar  général ,  dit 
qu'il  ne  concevoit  pas  quel  intérêt  engageoit  1» 
fîeur  du  Poiiet  à  demander  la  communication  de 
cette  lettre,  ni  quel  avantage  il  prétendoit  en  tirer  ; 
qu'il  n'avoit  qu  à  pourfuivre  fon  inftahee,  comme 
s'il  n'y  avoit  point  de  provifîons,  &  que  pou- 
vant perfiftei  à  demander  que  les  bulles  fuifènt 
représentées,  il  ctoit  inutile  de  s'en  tenir  à  l'exhi- 
bition d'une  lettre  ;  que  d'ailleurs  cette  lettre 
n'étoit  point  exprimée  dans  le  certificat,  &  que 
c'etoit  une  mauvaife  raifon  de  dire  que  puifque  le 
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Jour  de  Tarrivce  du  courier  y  étoit  date  cette  circonf- 
cance  n'avoir  pu  être  appréciée  que  par  une  lettre  j 

3ueles  Banquiers  étoient chargés  dep'ulieursexpé- 
itions  dont  l'envoi  étoit  confié  à  un  même  courier  ; 
qu'apprenant  des  nouvelles  de  l'un  de  leurs  cor- 
refpondans ,  il  avoient  lieu  de  juger  que  toutes  les 
autres  affaires  dont  ils  chargeoient  d'autres  cor- 
refpondans,  étoient  arrirés  le  mèmejmr  II  ajouta 
que  dans  l'efpece  il  n'y  avoir  point  de  courfe 
ambitieufe  ,  ni  aucune  des  circonftances  qui  or- 
dinairement néceûitent  la  voie  du  compulfoire; 
qu'il  étoit  préalable  de  prendre  la  déclaration 
du  fieur  Antoine,  &  de  favoir  s'il  avoit  une 
lettre  à  ce  fujet;  que  s'il  déclaroit  en  avoir  une, 
on  pourroit  ordonner  qu'il  la  repréfenteroit  ;  &c 
dans  le  cas  contraire ,  mettre  les  parties  hors  de 
cour. 

Ces  concluions  ne  furent  point  fuivies.  Pen- 
dant que  les  magiftrats  étoient  aux  opinions ,  on 
remontra  pour  le  fieur  du  Poûet  que  la  décla- 
ration dont  parloit  M.  l'avocat  général ,  avoit  tou- 
jours été  demandée  au  fieur  Antoine ,  qu'il  avoit 
çonftamment  refufé  de  la  faire. 

Par  arrêt  du  11  Juin  1701,  le  fieur  Antoine 
fut  condamné  par  corps  à  repréfenter  la  lettre  an 
jqueition,  &  aux  dépens  (i;. 

Page   i<»i  ,  après  la  ligne   ia,  ajoute^  t 

La  déclaration  dont  on  vient  de  rendre  compte 
a  a  pas  eu  d'exécution  dans  le  retïbrt  du  parle- 
ment de  Flandres.  En  conféquence ,  un  arrêt  ce 
cette  cour  du  14  Août  1769,  rendu  au  rapport 

■  '  ii^—       11  1    f 

(  1  )  Brilllon ,  au  mot  Banouiir* 
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de  M.  Rémi  d'Evin ,  a  mis  à  un  enregiftrement 
de  bulles  obtenu  par  le  fleur  Lomprez,  une  ré- 
ferve conçue  en  ces  termes  :  «  fans  que  les  vérin- 
»  cations  des  Banquiers  expéditionnaires  couchées 
»  au  bas  defdites  bulles  puilfent  préjudicier  à 
s>  la  liberté  qu'ont  les  fujets  du  reuort  de  la 
»  cour  de  fe  fervir  de  tels  expéditionnaires  qu'ils 
»»  aviferont  bon  être  ». 

Il  a  été  rendu  depuis  plufieurs  arrêts  femblables» 
Il  y  en  a  un  du  10  Novembre  1775  qui  ajoute 
à  l'enregiftrement  des  bulles  obtenues  en  cour 
de  Rome  par  le  fieur  Forget,  vicaire-général  du 
diocèfe  de  Langres ,  pour  le  prieuré  de  fainte 
Marie-Madeleine  d'Anglos,  une  réferve  conçue 
dans  les  termes  fuivans  :  «  fans  que  les  vériri- 
»  cations  des  Banquiers-expéditionnaires  en  cour 
»  de  Rome  ,  couchées  au  dos  defdites  bulles , 
»  puirTent  préjudicier  aux  droits  &  libertés  des  ha- 
«  bitans  du  reflort  de  la  cour,  d'employer  telles 
»  perfonnes  qu'ils  avifent  bon  être  pour  l'expé- 
j>  dition  des  bulles  qui  les  concernent ,  &c  de 
»'  n'être  aftreints  de  fe  fervir  du  miniftère  defdits 
»  Banquiers  ,  foit  pour  l'expédition,  foit  pour  la 
s»  vérification  defdites  bulles  ». 

Nous  trouvons  abfolument  la  même  réferve 
8c  les  mêmes  termes  dans  un  arrêt  du  10  Juillet 
1778  ,  portant  enregiftrement  des  bulles  obtenues 
en  cour  de  Rome  par  l'abbé  de  Langeac  pour 
la  création  d'une  penfion  annuelle  &  viagère  de 
8000  livres, fur  les  revenns  du  prieuré  d'Aymeryes 
en  Hainaur. 

Page.    163  ,  après  la  ligne  1  ,  ajoute-^  : 

Jovet  dans  fa  bibliothèque  au  mot  Banquier^ 
çn  rapporte  un  du    19  Décembre   i6io3  qui  a 
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fugé  «  qu'un  Banquier,  pour  les  provifions  8c 
»»  expéditions  en  cour  de  Rome ,  ne  pouvoic  de- 
»>  mander  davantage  que  les  frais  ordinaires  , 
»»  s'il  n'avoit  été  chargé  de  courir  extraordinai- 
»>  rement  ». 

Il  eft  des  cas  où  les  Banquiers-expéditionnaires 
font  fournis,  par  leur  négligence,  aux  dommages- 
intérêts  des  parties  qui  emploient  leur  minif- 
tère. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1525  , 
rapporté  par  Rebuffe  fur  le  concordat,  titre  de 
coilationibus ,  §.  1  ,  a  condamné  un  Banquier,  pour 
n'avoir  pas  délivré  les  provifions  d'un  bénéfice 
dans  le  temps  promis ,  à  des  dommages-intérêts 
équipollens  au  bénéfice  même  qui  avoir  été  perdu 
par  fa  faute . 

Par  un  autre  arrêt  du  mois  de  Juin  1557,  rap- 
porté par  Carondas,  livre  X ,  réponfe  10  ,  le  Ban- 
quier Davez  fut  pareillement  condamné  à  in- 
demnifer  un  particulier ,  faute  de  lui  avoir  pro- 
curé ,  dans  le  temps  convenu,  des  provifions  d'un 
bénéfice  dont  ce  retardement  avoir  occafionné 
la  perte. 

On  trouve  dans  la  bibliothèque  canonique  de 
Bouchel,tome  z,  page  109,  un  troifième  arrêc 
du  10  Août  1600,  par  lequel  un  Banquier,  pour 
une  pareille  négligence,  fut  condamné  envers  un 
réfignataire  à  l'intérêt  annuel  de  la  valeur  du  bé- 
néfice dont  il  avoit  été  caufe  que  celui-ci  avoic 
été  évincé. 

Ces  décidons  font  conformes  au  fentiment  de 
Dumoulin  fur  la  règle  de  verifimili  noiuiâi  nombres 
yi  &  fuivans. 

Barder,  tome   1  ,  livre  1  ,  chapitre  20,  rap- 

x4 
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porte  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Parif 
du  io  Mai  1614,  qui  «  fait  défenfes  à  tous  Ban- 
»>  quiers  de  fe  charger  en  môme  jour  de  l'obten- 
>»  tion  de  deux  Signatures  ou  provisions  du  même 
»>  bénéfice,  à  peine  d'amende  &  de  tous  dépens, 
»  dommages  &  intérêts  ». 

Il  y  a  un  autre  règlement  porté  par  le  grand'- 
confeil  en  1655 ,  qui  déclare  les  Banquiers  expé- 
ditionnaires, incapables  de  folliciter  pour  eux  & 
pour  leurs  enfans,  aucune  expédition  en  cour  de 
Rome,  ou  dans  la  légation  d'Avignon,  foit  par 
moit,  Toit  par  dévolut  ,  6c  annuité  les  provi- 
sions qui  feroiem  expédiées  fur  leur  demande,  au 
préjudice  de  cette  défenfe. 

On  a  foutcnu  au  parlement  d'Aix  en  1675  (1), 
que  ce  règlement  ne  devoir  y  mériter  aucun  égard. 
♦•  Il  n'appartient ,  difoit  on  ,  qu'aux  parlemens 
s»  de  faire  des  réglemens  fur  les  charges  des  Ban- 
»  quiers  qui  font  reçus  par  les  fénéchaux,  ou  par 
»  les  premiers  officiers  ordinaires  fubordonnés 
»  aux  parlemens,  Se  non  au  grand  confeil,  le- 
v  quel  ne  pourroit  que  muldber  un  Banquier  en 
»  particulier  pour  quelque  manquement  qui  fe 
»  trouveroit  compris  en  une  inftance  pendante 
»  par-devant  lui  », 

On  répondoit  que  ce  règlement  ne  faifoit  que 
développer  l'efprit  de  l'article  $  de  l'cdit  des  pe- 
tites dates  de  1550,  qui  défend  à  tous  ecclé- 
fiaftiques  de  s'entremettte  dans  les  fonctions  de 
Banquiers-expéditionnaires  ,  à  peine  de  nullité 
de  !"ous  les  actes  qu'ils  feroient  expédier  au  mépris 
de  cette  prohibition.  On  ajoutoit  que  le  légifla- 

(1)  Bcnifece,  lojnç  j,  page  6$%  &  700, 
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teur  &  le  grand  confeil  a  voient  été  guidés  en 
cela  par  les  plus  juftes  motifs  :  »  les  Banquiers  ex- 
»  péditionnaires  lavent  les  fecrets  des  maifons  : 
»  ils  favent  &  la  nature  &  la  qualité  des  bé- 
>»  néfices  ;  ils  font  les  expéditions  à  Rome ,  Se 
»  en  cette  qualité  ils  peuvent  faire  des  antidates 
»>  &  prévenir  les  autres  impétrans  ;  fans  ce  ré- 
»  glement  la  loi  publique  feroit  violée  ,  &  la 
»  porte  feroit  ouverte  à  la  tromperie  &  à  la  pec- 
>»  fîdie  ». 

Ces  moyens  refpe&ifs  n'ont  fetvi  de  rien  aux 
parties  qui  les  employoient  :  la  caufe  a  été  jugée 
«Taprès  d'autres  chefs,  &  la  queftion  de  favoir  li 
l'arrêt  du  grand  confeil  faifoit  loi,  eft  demeurée 
indécife. 

Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  certain ,  c'eft  que 
la  difpofition  eft  très  fage,  &:  que  fi  elle  n'eft 
pas  reçue  comme  règlement ,  elle  doit  l'être  comme 
raifon  écrite  &  comme  un  corollaire  naturel  de 
l'article  3  de  ledit  de   1550. 

Brillon  nous  a  réfervé  un  arrêt  du  grand  confeil 
du  18  Mars  1602,  qui  a  jugé  qu'un  «  Banquier, 
»  quoique  mineur,  eft  cenfé  majeur  pour  les 
»  fonctions  de  fa  charge  j  enforre  que  fi  l'on 
»»  configne  entre  (es  mains  une  fomme  d'argent, 
»»  foit  pour  des  provifions  ou  pour  la  caution  donc 
»  un  dévolutaire  eft  tenu ,  ce  Banquier  ne  peut 
»  alléguer  fa  minorité  ni  celui  fur  qui  on  a  ob- 
»>  tenu  le  dévolut ,  oppofer  ce  moyei.  ». 

BANS  DE  CLUNY,  ou  les  SACRÉS-BANS. 
On  appeloit  ainfi  un  certain  territoire  circonferit 
&  limité  autour  de  l'abbaye  de  Cluny  ,  dans  le- 
quel les  abbés  de  Cluny  prétendoient  avoir  une, 
juridiction  quafi  épifcopale  fur  les  habirans ,  de 
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même  que  dans  la  ville  &  abbaye  de  Cluny  : 
comme  de  donner  les  ordres  facrés  ik  des  démif- 
foires  ,  convoquer  des  fynodes,  faire  la  vifite  des 
paroifTes  ,  chapelles  &  hôpitaux  j  autorifer  les 
fondations  ,  l'établi (Tement  des  monaitères  6c 
confréries,  bénir  les  chapelles  ,  décréter  les  pu- 
blications des  indulgences  ,  donner  des  mande- 
mens  pour  les  jubilés ,  millions  &  cérémonies 
publiques ,  des  ordonnances  pour  les  fêtes ,  pour 
les  pouvoirs  des  confelfeurs  &  cas  réfervés;  don- 
ner aux  curés  l'iuftitution  &  le  vifa  ,  recevoir  les 
profeffions  de  foi  &  abjurations  \  donner  des  dif- 
penfes  de  mariage  ,  avoir  des  promoteurs  ,  dé- 
cerner les  monitoires ,  coHnoître  par  leurs  offi- 
cfaux  Se  archidiacres  des  affaires  contentieufes. 

M.  l'abbé  de  Cluny  rapportoit  un  grand  nombre 
de  titres  &  de  moyens  pour  autoriier  cette  pré- 
tention. 

Néanmoins ,  par  arrêt  du  confeil  rendu ,  le  roi 
y  étant,  le  25  Avril  1744  ,  fans  s'arrêter  aux  re- 
quêtes de  M.  l'abbé  de  Cluny  &  de  fon  archi- 
diacre ,  ayant  égard  aux  requêtes  &  demandes 
de  M.  l'évêque  de  Mâcon ,  &  des  agens  généraux 
du  clergé  ,  M.  l'évêque  de  Mâcon  a  été  maintenu 
ôc  gardé  dans  le  pouvoir  d'exercer  toute  juri- 
diction épifcopale  dans  la  ville  &  territoire  de 
Cluny  ,  conformément  aux  faints  décrets  ,  or- 
donnances, maximes  &  ufages  du  royaume  :  on 
a  fait  défenfes  à  l'abbé  de  Cluny,  à  l'archidiacre 
de  l'abbaye,  ëc  à  tous  autres  ,  de  l'y  troubler  à 
l'avenir. 

(  Cet  article  e(l  de  M.  BOUCHER  d'Jrgis, 

avocat  au  parlement ,  &c,  ) 

BANS  DE  L'ORDINATION.  Ce  font  les  pur 
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blications  que  les  clercs  font  obligés  de  faire 
faire  dans  leur  paroille  au  prône ,  pour  annoncer 
'  qu'ils  doivent  être  promus  aux  ordres  majeurs 
qui  font ,  le  fous-diaconat ,  le  diaconat  ôç  la  prê- 
trife. 

Les  conciles  ont  ordonné  ces  publications 
préalables  pour  informer,  eft-il  dit:  de  ipforum 
ordinandorum  naralibus ,  &tate ,  morïbus  &  vitâ. 

C'eft  le  règlement  du  concile  de  Trente ,  /èjjl 
1 1  ,  cap.  5 ,  de  reformatione ,  de  celui  de  Tours  en 
1 5  8  5  ,  de  celui  d'Aix  en  1585  ,  de  celui  de  Tou- 
loufe  en  1590  ,  de  celui  de  Bordeaux  en  1614, 
&  du  premier  concile  de  Milan  ,  fous  faint  Char- 
les ,  qui  contient  une  difpofition  femblable  à  celle 
du  concile  d'Aix. 

Celui-ci  veut  que  ces  proclamations  fe  faifent 
in  ecclejiâ  cathedrali  ,  tum  in  propriâ  parochialï , 
tum  in  Ma  etïam  in  cujus  finibus  pofiremb  domï- 
cilium  habuit ,  tum  etiam  ubi  per  epifcopum  deniaue 
jujfum  erit. 

Dans  l'ufage  ordinaire  ,  ces  publications  doi- 
vent fe  faire  dans  la  paroilTe  où  les  clercs  qui 
doivent  être  ordonnés  font  leur  demeure  actuelle , 
&  dans  celle  où  ils  ont  eu  leur  dernier  domicile, 
de  même  que  cela  s'obferve  pour  les  mariages. 

Ces  publications  doivent  être  faites  par  trois 
jours  de  dimanches  ou  fêtes  :  trinâ  proclamatione , 
difent  les  conciles. 

Les  clercs  ou  leurs  curés  doivent  porter  à  l'é- 
vêque  diocéfain  le  certificat  de  ces  publications, 
&  l'extrait  des  oppolitions  ,  s'il  en  effc  furveau 
quelqu'une  à  ces  proclamations,  comme  cela  peut 
arriver  de  la  part  d'une  perfonne  qui  fe  préten- 
dront mariée  ou  avoir  une  promeffe  de  mariage 
avec  celui  qui  fe  préfente  pour  être  ordonné. 
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Il  doit  y  avoir  un  inrervalle  d'un  an  entre  la 
promotion  d'un  clerc  à  un  ordre  majeur  ,  jufqu'l 
la  promotion  à  un  autre  ordre  majeur ,  &  pour 
chaque  ordre  on  doit  auparavant  faire  les  publi- 
cations de  Bans. 

Voyez  Cler c  ;  Ordination  ,  Prêtrise  ,  Dia- 
conat ,   SOUS-DlACONAT. 

(  Cet  article  eji  de  M.  BOUCHER    &'Argh  % 

Avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

BANS-FRANCS.  Voyez  Bancqs  francs. 

BAN-VIN.  Page  176  ,  après  la  fti\ùme  Vigne , 

ajoute^  : 

Le  Ban  vin  ,  dit  Graverol ,  eft  auflî  connu  dans 
quelques  pays  fous  le  nom  de  ban  à  vin  ,  taverne  , 
bannière  ,  vet  du  vin  Se  malade  ,  mcïefque  ,  ou 
mulencque.  Quelques  feigneurs  ont  de  pareils 
droits  fur  les  cidres  &  aunes  boitions*  Voyez  l'ar- 
ticle Maiade  ,  &  le  traité  des  droits  feigneuriaux 
de  la  Kochtflavin  ,  chapitre  14  ,  aràc'e  1. 

il  paroît  néanmoins  que  le  droit  de  taverne  n'eft 
pas  abfolument  la  même  chofe  que  celui  de  Ban- 
xin.  Le  droit  de  taverne  qui  a  lieu  particulière- 
ment en  quelques  feigneuries  de  Bourgogne  , 
confifte  en  ce  que  perfonne  ne  peut  vendre  vin  à 
table  aflife  ,  ni  en  dérail ,  fans  la  permiilîon  du 
feigne ur.  Voyez  la  huitième  obfervacion  de  Per- 
rier. 

Même  page ,  ligne  17 ,  après  le  mot  valable , 
ëjoute\  : 

L'article  184  de  la  coutume  d'Anjou  &  l'arti- 
cle 101  de  celle  du  Maine,  attribuent  le  dtoit  de 
Ban- vin  aux  feuls  feigneurs  châtelains,  ou  aux  fa- 
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gneurs  fupériçurs  exclusivement.  Les  inférieurs 
n'en  jouilîènt  point  s'ils  ne  l'ont  par  trcre  ou  par 
profcripiion.  C'eft  donc  fans  aucun  fondement  que 
Fréminville  a  dit,  tom.  z  ,  chip.  3  ,  fed.  ç  , 
qu'aucune  coutume  n'attrib.ie  le  droit  de  Ban-vin 
aux  feigneurs  qu'avec  des  titres  précis. 

Dans  la  province  de  Bretagne ,  dont  la  coutume 
Ji'a  aucune  difpofîtion  à  ce  fujer ,  il  paroît  néan- 
moins que  le  droic  de  Ban  vin  quon  y  appelle 
Etanche  ,  n'apparrient  qu'aux  feigneurs  hauts- 
jufticiers  d'une  qualité  fupérieure.  Voyez  les  quef- 
ttons fcodales  d' 'Hevin , page  zo l  &  101 1&  la  fin  du 
prefent  article. 

Les  autres  coutumes  qui  font  mention  du  Ban- 
vin  ne  l'attribuent  de  plein  droit  à  aucune  efpèce 
de  feigneur. 

Page  177  ,  après  le  fécond  alinéa ,  aiouteç  : 

Le  temps  que  dure  ce  droit  eft  différent  félon 
les  lieux  ;  en  quelques  endroirs  ,  il  eft  de  qua- 
rante jours  ;  les  coutumes  de  la  Marche  de  Tou- 
raine  &  de  Loudunois  le  décident  ainfi ,  dans  le 
titre  particulier  qu'elles  ont  fur  cet  objet.  Les  ac* 
ticles  1 84  de  la  coutume  d'Anjou,  «Se  zoi  de  celle 
du  Maine  en  difent  autant.  En  d'autres  lieux  la 
durée  de  ce  droit  eft  d'un  mois  feulement.  A  Ciiâ- 
teau-Neuf  en  Berry  ,  ce  mois  eft  celui  d'Août  ; 
aux  Aix  aufli  en  Betry ,  c'eft  le  mois  de  Mai  :  il 
en  eft  de  même  en  Beam.  Voyez  l'article  M  ai  a  de. 

L'édit  de  ijoi ,  qui  établi  le  droit  de  Ban- vin 
au  profit  du  roi ,  dans  tous  les  lieux  où  les  aides 
n'ont  point  de  cours  6c  où  il  ne  fe  trouvera  pas 
déjà  établi ,  foit  à  fon  profit,  foit  à  celui  du  ftr 
gneur  particulier,  porte  que  le  Ban- vin  ne  durera 
que  quarante  jours  par  année.  On  doic  donc  re- 
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garder  ce  terme  de  quarante  jours  comme  for- 
mant  le  droit  commun  pour  toutes  les  feigneuries 
qui  n'ont  point  à  cet  égard  de  titre  précis,  ou  une 
poffeflion  ancienne  &  uniforme  ,  puifqu'il  eft 
établi  par  une  ordonnance  èc  par  cinq  coutumes. 
C'eft  l'avis  de  Brodeau  fur  l'article  71  de  la  cou- 
tume de  Paris,  de  Davot ,  traité  des  feigneuries , 
à  l'ufage  du  duché  de  Bourgogne  ,  n°.  262,  tome 
2,  page  493. 

Ce  dernier  auteur  conclut  de  là  que  le  droit 
de  Ban-vin  ne  doit  pas  être  perpétuel  ,  ou  du 
moins  qu'il  faudroit  un  titre  bien  précis  8c  qui 
contînt  la  caufe  d'une  furcharge  fi  contraire  au 
commerce ,  fans  quoi  l'on  devroit  préfumer  qu'elle 
feroit  l'effet  de  la  violence  des  feigneurs  &  de  la 
foiblefle  des  jufticiables. 

Bannelier  ajoute  dans  fa  note  263  fur  Davot, 
qu'il  a  eu  connoiirance  d'un  Ban-vin  perpétuel , 
qui  après  plus  de  quatre-vingt  ans  de  poirelîion 
fut  attaqué  &c  dont  il  fallut  fe  départir. 

Page  178  ,  après  le  premier  alinéa  ,  ajoute^  : 

Telle  efl:  la  décision  de  l'article  9  du  titre  8  de 
l'ordonnance  des  aides  de  1680.  Il  paroît  par  ce 
que  difent  la  Touloubre  ,  Davot  &  d'autres  au- 
teurs ,  qu'on  fuit  la  même  régie  dans  le  pays  où 
les  aides  n'ont  pas  cours  ;  mais  les  titres  particu- 
liers de  la  feigneurie  peuvent  y  déroger.  Ainfi , 
fuivant  Graverol ,  les  barons  de  Vauvert,  dans  le 
diocèfe  de  Nimes,  peuvent  au  premier  égard  & 
fans  aucun  temps  fixé  ,  interdire  à  leurs  habitans 
la  vente  du  vin ,  fauf  pour  un  demi-muii  durant 
cinq  femaines ,  en  tel  temps  de  l'année  que  bon 
leur  femble,  fuivant  la  tranfaction  entre  eux  pairée 
le  feptième  Avril  161  S,  conformément  à  celle 
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<îiî  quatrième  des  calendes  d'Avril  12.35,  °id* 
fert  de  titre  pour  leur  droit.  Voyez  le  traité  des 
droits  ftigneuriaux  de  la  Rochcfiavin  ,  chapitre  14, 
article  1. 

Page   179,  après  le  premier  alinéa  ,  ajoute^  ï 

Telle  eft  du  moins  la  décihon  non-feulement 
de  l'article  G  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1680, 
mais  aulîi  des  coutumes  de  Tours  ,  de  Loudun  , 
d'Anjou,  &  du  Maine.  L'article  318  de  la  cou- 
tume de  la  Marche  ne  s'exprime  pas  d'une  ma- 
nière tout-à-fait  auftî  précife  \  il  porte  fimplement 
que  le  feigneur  qui  a  droit  de  Ban  en  la  Marche s 
peut  vendre  fon  vin  ,  ou  autres  denrées* 

M.  Salvaing  penfe  néanmoins  que  cette  règ'e 
reçoit  trois  reftric"tions.  La  première ,  quand  (e 
titre  permet  indéfiniment  au  feigneur  du  Ban 
de  vendre ,  ou  de  faire  vendre  du  vin  en  détail , 
tant  de  fou  crû  qu'autrement ,  ou  de  bailler  la 
Ban  à  ferme;  la  deuxième,  quand  le  droit  de 
Ban  à  vin  lui  appartient,  en  un  heu  où  il  n'y 
a  point  de  vignes;  la  troiiième,  quand  il  eft  du 
à  caufe  de  la  haute-juftice. 

Fréminville  a  combattu  cette  décifion  de  Sal- 
vaing avec  beaucoup  de  force.  Il  cite  d'après  les 
ordonnances  du  Louvre  une  quantité  de  charttes 
relatives  au  droit  de  Ban  vin  ,  &  qui  portent 
toutes  que  le  feigneur  a  droit,  tant  qu'il  dure, 
de  vendre  fon  vin  exclufivement.  Cet  auteur  pré- 
tend que  ces  mots  fon  vin  qu'on  trouve  au'dî 
dans  l'article  318  de  la  coutume  de  la  Marche, 
font  fynonymes  de  ceux  de  vin  de  fon  crû 

Fréminville  ajoute  que  la  queftion  eft  décidée 
non-feulement  par  l'ordonnance  de  1680,  titre  8, 
article  6 ,  mais  aulîi  par  celle  du  1 3  Janvier  1 19  i , 
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&  par  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  des  28  No- 
vembre 161 1  &  30  Juillet  1673  »  dont  il  ap- 
porte le  difpofitif. 

Enfin  cet  auteur  foutient  que  fi  le  feigneur  ven- 
doit  d'autte  vin  eue  celui  de  fon  crû,  il  feroic 
marchand  en  détail,  &  dérogeroit  à  la  noblede. 

Il  faut  d'abord  avouer  que  les  ordonnances  Se 
les  arrêts  cires  par  Fréminvil'e  ne  concernent  que 
les  pays  oùles  aides  ont  cours.  L'arrêt  du  3c  Juillet 
1673  a  évidemment  peur  objet  la  confervation 
des  droits  daides.  11  a  été  rendu  pour  la  terre 
de  Château-Meilland,  qui  a  une  coutume  par- 
ticulière dont  l'article  39  du  titre  7  eft  ainfi 
conçu  :  «  hem  mondit  feigneur  a  droit  de  bannie 
»  qui  dure  quarante  jours,  duranr  lefquels  il  n  eft 
»  permis  à  aucuns  demeuranf  dans  les  fins  Se 
»»  limites  de  ladite  bannie  ,  vendre  vin  en  détail 
»  fans  k  congiê de  mondit  feg/.eur,  &  n'eft  dû 
»  aucun  huitième  à  caufe  dudit  vin  vendu  en 
»  ladite  bannie,  lequel  droit  de  bannie,  mondit 
»  feigneur  a  accoutume  affermer ,  fi  bon  lui 
»  femble  ». 

Puifque  le  feigneur  de  Château-Meilland  a  le 
droit  d'affermer  fon  Ban-vin  ,puifqu'il  peut  même 
permettre  à  qui  bon  lui  femble  de  vendre  vin 
durant  le  Ban,  ce  qui  réfulte  de  ces  mots  de 
la  coutume  ,  fans  U  <.or,gie  de  mondit  Jeigneur  , 
la  vente  du  vin  durant  le  Ban  n'eft  donc  pas  ref- 
treinte  aux  feu  ls  vins  du  crû  du  feigneur,  Se  l'arrêt 
de  1673  qui  l'ordonne  ainfi  ,  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  l'intérêt  du  fermier  des  aides. 

Coquille  dit  bien  à  la  v  rire  «  que  la  cou* 
n  de  parlement  tenant  les  grands  jours  à  Mou- 
3>  lins,  le  10  Septembre  1750,  entre  les  confuU 
»  6c  l'archevêque  de  Lyon,  jugea  proyiJionneU 
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is  lement  ce  droit  n'appartenir  aux  feîgneurs ,  Gnon 
m  pour  vendre  le  vin  de  leur  crû  ».  Injtitutïons 
n  au  droit  français ,  titre  7  de  plujîiurs  droits  fei- 
»  gneuriaux  ,   6c.  ) 

Brodeau  qui  cite  le  même  arrêt  fur  l'article  71 
de  la  coutume  de  Paris,  n°.  37 ,  a  oublié  d'obfervet 
qu'il  n'avoit  jugé  que  la  provifion.  Mais  il  paroîc 
du  moins  que  cette  jurifprudence  ne  peut  pas  tiret 
à  conféquence  pour  les  provinces  qui  ne  iont  pas 
du  reifort  du  parlement  de  Paris,  8c  où  les  droits 
d'aides  ne  font   pas  établis. 

Dans  les  pays  même  où  les  aides  ont  cours,' 
le  Rouille  fur  l'article  202  de  la  coutume  du  Maine  , 
de  Chopin  fur  celle  d'Anjou ,  livre  2  ,  titre  3  , 
n°.  7 ,  ont  cru  que  le  feigneur  qui  avoit  le  droit 
de  Ban-vin  en  verrii  de  fa  châtellenie ,  c'eft-à- 
dire ,  par  la  feule  force  de  la  coutume  qui  at- 
tribue ce  droit  aux  terres  titrées  de  châtellenies  , 
n'avoit  pas  befoin  de  pofféder  des  vignes,  &  qu'il 
pouvoit  vendre  du  vin  d'achat.  Mais  ces  mêmes 
coutumes  qui  font  du  droit  de  Ban-vin  une  préro- 
gative du  feigneur  châtelain  ,  défendent  de  le 
bailler  à  ferme. 

Il  paroît  du  moins  que  le  feigneur  n'y  étoic 
point  aftreint  autrefois  à  ne  vendre  que  le  vin 
de  fon  crû  durant  le  Ban -vin  :  Chopin  fur  le 
chapitre  45  de  la  coutume  d'Anjou,  tome  1  , 
page  1 5  7  de  l'édition  de  1  %  8  1 ,  rapporte  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'Avril  1255,  par  lefquelles 
Charles  d'Anjou  remet  aux  habitans  d'Angers  (on. 
droit  de  Ban- vin  j  &  ces  lettres  en  renferment 
d'autres  données  par  Geoffroy  en  113  5,  où  il 
accorde  aux  habitans  qu'il  ne  pourra  exercer  le 
droit  de  Ban-vin  que  du  vin  de  fon  crû.  Le  droit 
Supplém.  Tome  HU  Y, 
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de  Ban- vin  comprenoit  donc  auparavant  d'autres 
vins  que  ceux  du  crû  du  comte  d'Anjou. 

Le  droit  de  Ban-vin  s'afferme  dans  plusieurs 
provinces,  comme  on  le  verra  dans  un  inftant, 
Se  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  feigneur  qui  feroic 
vendre  par  ion  commis ,  ou  par  fon  fermier  , 
du  vin  autre  que  celui  de  fon  crû  ,  feroit  plus 
un  commerce  de  dérogeance  que  celui  qui  a  des 
péages ,  des  fours  ôc  des  moulins  bannaux  ,  ou 
même  qui  a  une  boucherie  bannale.  Dans  l'efpric 
de  notre  droit  féodal ,  de  pareils  droits  ,  bien 
loin  d'opérer  la  dérogeance,  font  pour  ainfi  dire 
des  attributs  de  noblelfe  dès  qu'ils  font  attachés 
à  une  feigneurie. 

Il  paroît  que  l'ufage  des  pays  de  droit  écrit  eft 
conforme  au  fentimentde  Salvaing.  Davotenfeigne 
non-feulement  que  le  Ban-vin  peut  erre  affermé  , 
mais  aufli  que  l'obligation  de  ne  vendre  que  du 
vin  du  crû  du  feigneur  ne  doit  être  admife  que 
dans  les  coutumes  qui  l'exigent  ainfi,  &c  dans 
les  pays  d'aides,  fuivant  l'ordonnance  de  16S0. 
Car  fi  d'ailleurs  le  feigneur  avoir  un  droit  ex- 
clufif,  il  doit  peu  importer  aux  habitans ,  fi  le 
vin  qu'il  fait  vendre  cft  de  fon  crû  ou  non.  (  Traité 
des  feigneuries  à  L'ufage  de  Bourgogne  ,  n°.  166 
&  270  ). 

La  Touloubre  donne  néanmoins  une  decifion 
contraire  dans  fa  jurifptudence  féodale  de  la 
Provence  &  du  Languedoc ,  partie  1  ,  titre  2  , 
n°.  15.  Mais  il  ne  s'appuie  d'aucune  autorité  re- 
lative à  ces  deux  provinces  ,  &  il  n'attefte  point 
qu'il  en  connoiife  l'ufage. 

Même  page  ,  après  le  fécond  alinéa  ,  ajoute^  ; 

Telle  eft  encore  la  difpofition  de  l'article  8  de 
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la  déclaration  du  premier  Mars  1656 ,  &  de  l'arc 
7  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1680.  L'article 
premier  du  titre  1 1  de  la  coutume  de  Touraine 
&  du  titre  9  de  la  coutume  du  Loudunois  ,  ont 
a.  peu-près  la  même  règle. 

Page  180  y  après  le  fécond  alinéa  ,  ajoute^  : 

Telle  eft  encore  la  difpoilrion  de  l'article  1 1  dii 

titre  8  de  l'ordonnance  de  1680.  L'anicle  202  de 

la  coutume  du  Maine,  &  l'article  premier  du  titre 

de  Ban- vin  des  coutumes  de  Tours  &c  de  Louduil, 

déclarent  aufli  cedroitincefiïble,  &  un  arrêt  du  5 

Avril  1 6 1  o,  rendu  par  la  cour  des  aides,  en  faveur  du 

fermier  ,  contre  les  dames  de  Luzarches  ,  l'avoit 

ainfi  décidé  pour  la  coutume  de  Pans  où  cette 

terre  eft  iltuée.  Mais  on  peut  douter  il  cette  règle 

doit  s'obferver  dans  les  pays  où  les  aides  n'ont 

point  cours.  En  Dauphinc  du  moins  ,  l'ufage  eft 

contraire  fuivant  Salvaing   ,    &   «  cet  ufage  eft 

jj  fondé  fur  ce  que  le  fermier  ne  rend  qu'un  fim^ 

>*   pie  miniftère  à  la  polfefîion  qu'il  maintient  5 

s>  comme  il  c'étoit  le  feigneur  même»  Quod  meo 

>>   nomine  pqffîdeo  ,  pojjum  alieno  nomine  pojjidere^ 

a  dit  Celfus  en  la  loi  17,  D.  de  acquir.  pojjejj.  ; 

»'  de  d'autant  plus  que  ce  trafic  eft  plus  honnête" 

j>  en  la  perfonne  du  fermier  qu'en  celle  des  do-* 

»   meftiques  ou  commis  du  feigneur  du  Ban  ». 

Salvaing  ajoute  même  que  le  droit  de  Ban-vin 
peut  être  cédé  par  l'uiage  du  Dauphiné ,  comme 
une  chofe  patrimoniale  qui  tombe  en  commerce* 
11  cite  la  reconnoiiTance  de  la  terre  de  Beauvoir 
en  Royan  pour  l'an  1414  ,  où  l'on  voir  que  le 
dauphin  faifoit  proclamer  à  l'encan  &  affermoit 
au  plus  offrant  Ion  droit  de  Ban-vin  dans  cette 
terre* 

y* 


, 
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Davot  donne  la  même  décifion  pour  la  cou- 
tume de  Bourgogne.  Il  eft  aifé  ,  dit-il  ,  de 
reconnoitre  que  i'inceilïbilité  du  droit  n'eft  éta- 
blie par  l'ordonnance  de  i6$o  ,  que  relative- 
ment aux  droits  d'aides  qui  n'ont  pas  lieu  en 
Bourgogne  j  ainfi  il  ne  paroît  pas  douteux  en 
cette  province  qu'un  fermier  du  feigneur  ne 
puiffe  en  ufer  &c  faire  le  débit  en  fa  maifon  3c 
hors  du  château;  les  inconvéniens  qu'on  a  voulu 
prévenir  par  cette  ordonnance  ,  n'étant  pas  à. 
craindre  parmi  nous  :  c'eft  là  en  effet  l'ufage 
général  des  feigneuries  dans  lefquelles  le  droit 
de  Ban-vin  eft  établi. 

Il  faut  faire  la  même  obfervation  ,  ajoute  Da- 
vot ,  fur  l'article  1 1  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance ,  qui  déclare  que  ,  par  rapport  au  droit 
de  Ban-vin  ,  le  vin  provenant  des  prelTôirs  ban- 
naux  amodiés  en  argent ,  &  des  dixmes  inféodées 
que  le  feigneur  ne  lève  pas  par  fes  mains ,  n'eft 
pas  réputé  vin  du  crû  du  feigneur  ;  parce  que 
dans  les  pays  où  les  aides  ne  font  pas  établies  , 
c'eft  un  droit  utile  qui  fe  peut  communiquer  au 
fermier  du  vin  &  dus  vignes  de  la  feigneurie  , 
&  même  à  d'autres.  (Voyez  le  traité des  droits  Jei~ 
gneurianx  a  l'ufage  du  duché  de  Bourgogne,  n°.  2  66). 

Même  page  ,  après  le  troifième  alinéa  ,  ajoute^  : 

Il  y  a  néanmoins  quelques  lieux  où  le  feigneur 
a  droit  d'ajouter  un  denier  par  mefure  au  prix 
commun  du  vin.  Mais  il  faut  être  fondé  en  titre 
pour  cela.  (  Salvaing,  chap.  65  ,  à  la  fin  ). 

Page  181,  après  le  premier  alinéa  ,  ajoute-^  : 

La  plupart  des  coutumes  ne  prohibent  effecti- 
vement que  la  yente  en  détail }  le  texte  de  celle. 
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de  la  Marche  fe  fert  d'exprellion  pins  générales. 
Mais  l'article  3 1 S  porte:  «  que  le  feigneur  ne 
»  peut  empêcher  que  ceux  de  la  bandie  nedon- 
»  nent  vin,  ou  autres  denrées  fujettes  audit  Ban  «j 
&  cette  règle  doit  évidemment  être  fuivie  par- 
tout. (  Davot  des  feigneurïes ,  n°.  16 8  ). 

Même  page  ,  fupprime%  le  dernier  alinéa  depuis 
ces  mots  ,  le  feigneur ,  &  mette\  à  la  place  ce  qui 
fuit  ; 

Mais  voyez  ce  qu'on  a  dit  ci-de(ïus  fur  l'ufage 
de  quelques  provinces  du  droit  écrit. 

Page  182  ,  après  le  deuxième  alinéa  ,  ajoute^  ; 

L'art.  8  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  16S0 
porte  c  «  que  les  cohéritiers  ,  ou  autres  à  qui  le 
»>  droit  appartient  conjointement  feront  tenus  de 
»>  s'accorder  de  temps  ,  enforte  qu'il  foit  continu 
»  &  fans  interruption  ,  fuivant  les  coutumes  ôC 
>»  les  titres  ». 

L'équité  de  cette  décifion  doit  en  faire  une 
règle  générale;  mais  Davot  obferve  avec  raifon 
que  fi  le  titre  donnoit  le  droit  de  Ban-vin  au  fei- 
gneur deux  fois  l'année  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de 
l'en  priver  ,  fous  prétexte  que  l'exercice  de  ce 
droit  ne  doit  pas  être  interrompu ,  &  tout  ce  qu'on 
pourroit  faire  feroit  de  l'obliger  à  en  ufer  de  fuite 
pendant  chacun  des  termes  qui  feront  marqués. 
{Des feigneurïes  ,  n°.  271  ). 

Même  page ,  après  le  troiflème  alinéa ,  ajoute^  : 

Patin  ,  fur  l'art.  102  de  la  coutume  de  Tours," 
ditqueîe  préfidial  de  cette  villea  jugé  que  l'action 
du  droit  de  Ban-vin  eft  annale  ,  &  qu'il  infirma 
une  fentence  du  juge  de  la  Guierche,  par  laciuelle 

Y* 
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pn  feigneur  avoitété  admis  à  prouver  qu'un  tenari* 
çier  avoit  vendu  du  vin  à  pot ,  pendant  la  quaran* 
faine  du  ban  ,  finie  plus  d'un  an  avant. 

Le  même  auteur  penfe  que  ce  droit ,  comme 
tous  ceux  de  pure  faculté  ,  &  particulièrement 
ceux  de  bannalité,  ne  peuvent  pas  être  perdus  par  le 
feul  défaut  d'exercice ,  ou  du  moins  qu'on  ne  peut 
peut  prelcrire  la  libération  que  du  jour  de  la  con- 
tradiction ,  fuivant  la  décifion  de  l'art,  i  de  la 
coutume  du  Nivernois  ,  au  tit.  des  jours  &  mou- 
lins. 

Mingon  fur  l'art,  dernier  de  la  quatrième  par- 
tie des  coutumes  d'Anjou  ,  le  Prouft  furie  titre  9 
de  celle  du  Loudunois  ,  art.  1 ,  &  la  Thaumaf- 
fiere  fur  les  coutumes  locales  de  Berry  ,  part.  1  , 
chap.  3  1  ,  font  d'un  avis  contraire.  Cette  quef- 
tion  ,  comme  celle  de  la  prefcription  des  banna- 
lités,  préfente  beaucoup  de  difficultés  ,  parce  que 
Jes  lois  ne  l'ont  point  prévue. 

Même  page  ,  ligne  pénultième ,  au  lieu  de  par  , 
]ife%  avec  ,&  à  la  fin  de  la  page  ,  ajoute^  : 

Il  paroît  jufte  néanmoins  de  n'appliquer  cette 
Vlifpofition  qu'aux  feigneuries  qui  font  dans  la 
mouvance  du  roi.  Les  aveux  des  autres  fiefs  font 
reçus  par  les  feigneurs  dont  ils  relèvent ,  ou  par 
leurs  officiers  ,  fans  que  les  officiers  royaux  en 
aient  aucune  connoiiTance. 

On  pourioit  dire,  à  la  vérité,  que  les  aveux 
des  terres  non-mou /antes  du  domaine  ne  font 
pas  réputées  des  titres  fuffifans,  parce  qu'ils  ne. 
(ont  pas  contradictoires  avec  le  roi.  On  voit 
même  dans  Jacquin  que  les  baux  de  Jacquin  ,  le 
Gendre  &  Dufiefnoy  portaient  que  les  aveux  (  in- 
diftinctement  )  ne  feroient  reçus  pour  titres,  Qç 
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que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour 
des  aides  des  5  Mai  1656  Se  27  Janvier  1657. 
(  Conférences  fur  l' ordonnance  des  aides  ,  t'a.  8  , 
art.  2  ). 

Mais  cet  auteur  dont  le  témoignage  ne  peut 
pas  être  fufpect ,  convient  lui  -  même  «  que 
»  l'ordonnance  n'a  pas  jugé  à  propos    de  fuivre 

j>  cette  dernière  difpofition Se  qu'il  eft 

»  aifé  de  concevoir  que  fous  le  mot  de  titre  on 
»  comprend  l'aveu  Se  le  dénombrement  par  les 
m  défen(es  portées  fur  la  rin  dudit  article.  »  Ce 
feroit  réduire  la  plupart  des  feigneurs  à  l'impofîî- 
ble  ,  que  de  les  obliger  à  rapporter  d'autres  titres 
du  droit  de  Ban-vin  que  les  aveux  Se  dénombre- 
mens. 

La  Vieuville  cite  au  furplus  une  fentence  de 
l'élection  de  Saintes  confirmée  par  un  arrêt  fans  date 
de  la  cour  des  aides  qui  a  déclaré  déchu  du  droit 
de  Ban  vin  un  feigneur  dont  la  concefîion  paroif- 
foit  équivoque  Se  de  beaucoup  poftéiieure  à  l'an 
1 560  ,  Se  qui  l'a  condamné  de  payer  le  droit  d'ai* 
des  du  vin  qu'il  avoit  vendu. 

Page  185,  après  la  deuxième  ligne  ,  ajoute-^  : 

Les  anciens  réglemens  Se  plusieurs  coutumes 
font  à  cet  égard  plus  févères  que  l'ordonnance  de 
1680.  L'art.  1  ,  du  tit.  9,  de  la  coutume  de 
Loudun  ,  perte  qu'en  cas  de  contravention  aux 
règles  portées  par  cet  article  ,  {fi  le  feigneur  ufc 
dudit  droit  autrement  qu'il  efi  contenu  audit  article) , 
il  perd  6*  efi  pour  lors  déchu  dudit  droit  pour  l'année 
&  pareillement  pour  Cannée  prochaine  enjuivante. 
L'art.  102  de  la  coutume  de  Tours  dit  plus  abfo- 
lument  encore  ,  qu'en  cas  de  contravention ,  U 
feigneur  perd  &  efi  déchu  dudit  droit. 

Y4 
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L'article  183  de  l'ordonnance  de  1387,  portoit 
la  peine  de  la  privation  de  l'exemption  &  fran- 
chife  pour  toujours  avec  amende,  &  le  réglemeut 
du  mois  de  Septembre  1  >  5  3  ,  portoit  défenfes  à 
toutes  perïbnnes  ayant  droit  de  Ban ,  d'y  commet- 
tre aucune  fraude  ou  abus  ,  fous  peine  de  pri- 
vation du  droit  de  Ban  &  amende  arbitraire.  Voye^_ 
la  conférence  de  Jacquln  fur  l'art.  1  5  du  titre  8  de 
V ordonnance  des  aides. 

Il  eft  bien  clair  que  ces  anciens  réglemens  font 
abrogés  par  l'ordonnance  des  aides.  Mais  il  n'en 
eft  point  ainli  des  difpofitions  de  coutumes.  La 
peine  qu'elles  prononcent  ne  faifant  qu'ajouter  à 
celles  qui  font  portées  par  l'ordonnance  de  1680  , 
ces  peines  ,  fubfiûent  toujours ,  &  le  droit  de 
Ban- vin  n'eft  pas  afTez  favorable  pour  qu'on  doive 
les  regarder  comme  comminatoires. 

Page  187 ,  après  le  premier  alinéa  ,  ajoute^  .• 

Bretonniere  en  fes  obfervations  fur  Henris, 
tome  1  ,  livre  3  ,  chapitre  3  ,  queftion  41  ,  a  pré. 
tendu  que  tout  ce  que  nos  auteurs  ont  écrit  fur  le 
droit  de  Ban-vin  eft  inutile  à  préfent,  depuis  l'or- 
donnance de  16S0,  qui  règle  toute  cette  matière; 
mais  fuivantDavor,  cela  eft  dit  un  peu  légèrement, 
ôc  faute  d'avoir  fait  attention  que  dans  les  provin- 
ces qui  ne  font  pas  fujettes  aux  aides  ,  planeurs 
des  difpofitions  de  certe  ordonnance ,  quoique 
Lonae  d'ailleurs  ,  ne  pourroient  s'exécuter  ,  &  ne 
ciuent  pas  en  effet. 

Dans  la  province  de  Bretagne  ,  le  droit  de  Ban- 
vin  qui  y  eft  connu  fous  le  nom  de  banc  (  ou  plu- 
tôt ban  )  &  étanche  ,  ne  s'exerce  plus  en  nature. 
Le  bail  des  devoirs  de  cette  province  porte  que  les 
prétendans  dcoits  de  banc  éc  étanche  ne  pourront 
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Faire  ceffer  le  débit  des  cabaretiers  pendant  le 
temps  de  leur  droit,  fauf  à  eux  à  en  jouir  fur  les 
impôts  Se  billots. 

Par  fentence  de  la  fénéchaulïee  de  Nantes,  du 
%  décembre  1757}  les  religieux  bénédictins  de 
l'abbaye  de  Saint-Gildas-des-Bois  ,  troublés  par 
le  fermier  des  devoirs  dans  la  poiTeflion  du  droit 
de  banc  &  étanche  ,  pendant  quarante  jours  ,  à 
commencer  après  les  vêpres  de  la  vigile  de  Saint- 
Marc  ,  y  ont  été  maintenus  ,  le  fermier  a  été  con- 
damné de  leur  rapporter  les  droits  d'impôts  & 
billot  perçus  par  fes  commis  pendant  quarante 
jours  ;  &  au  furplus  ,  l'exécution  de  l'article  41 
du  bail  a  été  ordonnée. 

Sur  l'appel ,  le  fermier  qui  s'étoit  contenté  d'at- 
taquer la  difpofition  qui  le  condamnoit  de  rap- 
porter les  droits  d'impôt  &  de  billot  ,  critiqua 
le  droit  des  religieux  ,  quoiqu'établi  par  des  titres 
qui  remontoient  à  400  ans ,  8c  qui  le  mettoient 
hors  d'atteinte.  Par  arrêt  de  grand'ehambre  du 
10  Juin  1 5  2 1  ,  au  rapport  de  M.  de  FoflTé  ,  l'ap- 
pellation a  été  mife  au  néant.  (  Journal  du  parle' 
ment  de  Bretagne  ,  tom.  5  ,  chap.   125  ). 

BAPTÊME.  Page  195  ,  avant  Us  dernières 
lignes  y  indique^  une  note ,  &  life%  en  note  ce  qui 
fuît: 

Foe.mulzs  d'actes  relatifs  av  Baptême. 

Baptême  d'un  enfant  légitime. 

**  Ce  lundi  (ou  autre  jour)  le  10  du  mois  de a  été 

»  baptifé  (  ou  baptifée  )  par  moi  curé  (  ou  vicaire ,  ou 
»  prêtre)  fouffigné,  Antoine  (ou  Marie),  né  (o:>.  née)  au* 
»  jourd'hui  (  ou  hier,  ou  autre  jour) ,  du  légitime  mariage 
•a  de  Me  Henri-Jofeph procureur  au  bailliage  de  cette 
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»  ville,  &  de  Philippine fon  époufe,  de  cette  paroife 

»  (ou  de  !a  paroifle  de...'...);  le  parrain  Me  Alphonfe- 

»  Hyacinthe avocat  en  parlement ,  demeurant  en 

»  cette  ville,  paroifle  de la  marraine,    dame   Ifa- 

»  belle   ...    .  époufe  de  . . .  ...  confeiller  audit  bailliage , 

»  paroifle  de le  père  abfent  (ou  piéfent),  qui  ont 

*>  fîgné  avec  nous  {ou  déclaré  ne  favoir  ligner  )>>. 

Baptême  d'un  bâtard  dont  le  pire  efi  déclaré  par  une  fentence 
qui  a  été  fignipée  au  curé  ou  qui  lui  efi  pré f entée  par  des 
■petfonnes  dignes  de  foi. 

«  Ce  lundi ,  10  du  mois  de a  été  baptifé  (  ou  bap- 

»  tifée)  par  moi  curé  {ou  vicaire,  ou  prêtre),  fouflîgné, 
•o  Antoine  (ou  Marie)  né  (ou  née)   aujourd'hui  (ou  autre 

*>  jour  )  de  Pierre marchand  en  cette  ville  ,  paroifle 

»  de déclaré  père  par  fentence  du  bailliage  de 

«5  en  date  du  io  du  mois  de laquelle  fentence,  que 

»  nous  gardons  pardevers  nous ,  a  été  préfentée  par 

»  (ou  fïgnifiée  par  N.  huiflîer)  &  de  Philippine cou- 

»  turière,  de  cette  paroi/le  (ou  de  la  paroifle  de )  le 

*>  parrain  N praticien,  de  la  paroifle   de la 

*>  marraine  N couturière ,  de  la  paroifle  de qui , 

»  avec  N (il  faut  rappeler  le  nom  de  celui  ou  de  ceux 

*>  qui  ont  préftnté  la  fentence)  ont   fîgné  (ou  déclaré  ne 
»  faveir  fïgner)  ». 

Baptême  d'un  bâtard  lorfque  le  père  cjî  prefent,  ou  qu'étant 
abfent ,  il  reconnoit  l'enfant  pour  f  en  par  un  acle  en  bonne 
forme. 

«  Ce  lundi  io  du  mois   de a  été  baptifé  (oubap- 

»  tifée)  par  moi  curé  (ou  vicaire,   eu  prêtre)  fouflîgné, 
»  Antoine  (ou  Marie)  né  (cunéz)  aujourd'hui  (ou  autre 

»>  jour)  de  Pierre marchand  en  cette  ville,  paroifle 

sj  de qui  s'eft  lui-même  déclaré  père  &  a  reconnu 

ai  ledit  enfant  pour  fon  fils,  &  de  Philippine coutu- 

*»  rière,  de  cette  paroifle  (ou  de  la  paroifle  de )j  le 

»  narrain,  N.,.., ,  marchand,  de  la  paroifle  de la 

53  marraine,  N bourgeoife  de  cette  ville,  paroifle 

as  de qui ,  avec  ledit  Pierre père  de  l'enfant , 

»  ont  fîgné  le  préfent  a&e  (  ou  déclaré  ne  favoir  fîgner  )». 

Si  le  père  ne  fait  point  fîgner,  il  faut  neceflairement ,  poux 
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que  fa  déclaration  fafie  preuve  de  fa  paternité  ,  que  le  parrain 
&  la  marraine  le  fâchent,  ou  que  du  moins  il  y  ait  deux 
autres  témoins  qui  fignent  l'acte.  C'efr.  pourquoi  il  convient, 
en  ce  cas ,  que  le  curé ,  avant  le  Baptême  ,  avertifie  !à-defius 
celui  qui  fe  déclare  père  de  l'enfant,  afin  qu'il  puifle  ,  s'il  le 
veut ,  choifir  lui-même  les  témoins , 

Baptême  d'un  bâtard  dont  la  mère  a  fait,  conformément  a. 
l'ordonnance,  une  déclaration  judiciaire  &  en  bonne  forme 
qui  efi  préfentée  au  curé. 

««  Ce  lundi  10  du  mois  de a  été  baptifé  (ou  bap- 

m  tifée)  par  moi  curé  (ou  vicaire,  ou  prêtre)  fouffigné, 
m  Antoine  (ou  Marie)  né  (ou  née)  aujourd'hui  (ou  autre 

*>  jour)  de  Philippine couturière,  de  cette  paroi  fie  (ou 

»  de  la  paroifie  de  , )  qui  nous  a  fait  repréfenter  par 

»3  Eugène  ,..„..  tailleur  d'habits ,  de  cette  parcifie ,  une 
*>  déclaration  qu'elle  a  faite  conformément  à  l'ordonnance 
m  (il  faut  marquer  le  lieu,  le  jour ,  le  mois ,  l'an  de  cette 
*»  déclaration ,  &  le  nom  du  greffier  qui  l'a  expédiée,  Jans 
9*  entrer  en  aucune  façon  dan  s  le  détail  de  ce  qu'elle  contient); 

»s  le  parrain  N praticien ,  de  la  paroifie  de la 

»j  marraine  N ..... ,  couturière ,  de  la  paroifie  de qui , 

»»  avec  ledit  Eugène (ou  autre  perfonne  qui  a  préfenté 

j»  la  déclaration)  ont  figné  (ou  déclaré  ne  favoir  figner),  & 
•3  avons  gardé  copie  de  ladite  déclaration,  qu'ils  ont  aufii 
»>  fignée«. 

Baptême  d'un  bâtard  dont  la  mère  n'a  point  fait  de  décla- 
ration. 

v>  Ce  lundi  io  du  mois  de a  été  baptifé  (ou  bap- 

»  tifée)  par  moi  curé  (ou  vicaire,  ou  prêtre)  fouffigné, 
*>  Antoine  (ou  Marie)  né  (ou  née)  aujourd'hui  (ou  autre 

«  jour)  de  Philippine couturière,  de  cette  paroifie 

*>  (ou  de  la  paroifie  de, .....)  &  d'un  père  inconnu  ;  le  par- 

*»   ram  N , praticien ,  de  la  paroifie  de la  mar- 

»  raine.  N . .  , . , .  couturière,  de  la  paroifie  de qui , 

s>  avec  M  . ,  f , . .  (  il  faut  mettre  ici  le  nom ,  le  fui  nom,  la 
sa  qualité  ^  la  paroiffe  de  la  fage-femme  ou  de  la  perfonne 
m  qui  a  apporté  l'enfant)  qui  a  apporté  l'enfant,  ont  figné 
»  (ou  déclare  ne  favoir  figner)».  ' 

Qn  ne  doit  jamais  mettre  le  nom  même  de  la  mère,  à 
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moins  que  la  fage-femme  ou  une  perfonne  bien  connue  paf 
fa  probité,  ne  le  déclare  &  ne  figne  avec  les  parrains  &  mar- 
râmes j  &  s'il  arrivoit  qu'on  ne  pu:  ajouter  foi  au  rapport  de 
la  perfonne  qui  préfente  l'enfant,  il  faut,  en  fe  fervant  de  la 
dernière  formule ,  mettre  né  ou  née  aujourd'hui  ou  autre 
jour,  d'un  -père  &  d'une  mère  inconnus ,  6*  préfenté  ou  pré- 
/entée  au  Baptême  par  {  ici  le  nom ,  le  fur-nom  ,  les  qualités 
&  la  paroiffe  de  la  perfonne  qui  apporte  l'enfant  )  ;  le  parrain  p 
(je.  comme  dans  la  dernière  formule. 

Baptême  d'un  enfant  trouvé. 

*  Ce  lundi  io  du  mois  de a  été  baptifé  par  moi  cure 

"  {ou  vicaire,  ou  prêtre)  fouflîçmé,  Antoine,  qui  paroît  né 

as  depuis  cinq,  huit,  quinze  jours  {ou plus  fe/on  les  conjec- 

s*  tures  qu'on  peut  avoir)  ,  a  été  trouvé  à  la  porte  du  cime- 

«  tière  de  cette  paroiffe  {ou  autre  lieu)  par  N {le 

sa  nom,  le  furnom ,  la  condition  &  la  paroiffe  de  la  personne 

35  ou  des  personnes  qui  l'ont  trouvé)  j  lé  parrain  Henri 

*>  bedeau  de  cette  paroiffe  ;  la  marraine ,  N époufe 

3'  de  N fuiffe  de  cette  même  paroiffe  ,  qui ,  avec  ledit 

»»  (  ici  Le  nom  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  trouvé  l'enfant  )  , 

35  ont  fîgné  {ou  déclaré  ne  favoir  figner);  &  pour  diftinguer 

35  ledit  enfant ,  lui  a  été  donné  le  furnom  de  N 55. 

Il  faut  prendre  garde  qu'on  ne  donne  en  pareil  cas  des  fur- 
noms  de  familles  connues  j  on  doit  les  choifïr  de  manière 
qu'ils  rappellent  l'endroit  où  les  enfans  ont  été  trouvés,  ou 
qu'ils  aient  rapport  à  fa  figure,  &c. 

Acîe  de  fuppUment  des  cérémonies  de  Baptême. 

30  Ce  lundi  1  o  du  mois  de ont  été  fuppléées  les  cé- 

33  rémonics  de  Baptême  par  moi  curé  ( ou  vicaire,  ou  prêtre  ) 
»»  fouffignc,  à  un  garçon  {ou  une  fille)  à  qui  on   a  impofé 

35  le  nom  (  ou  les  noms)  de fils  (  ou  fille  )  de  N 

»3  (  ici  le  nom,  furnom  &  qualités  du  père)  &  de  N 

33  {le  nom  &  le  furnom  de  la  mère  )  ,  fon  époufe  ;  demeurant 

»3  en  cette  paroiffe  (  ou  fur  la  paroifle  de )  né  \.ou  née  ) 

35  le du  mois  de ...  ^  .  qui  a  été  ondoyé  (  01  ondoyée  ) 

»5  le du   mois  de à  caufe  du  danger  de  mort 

»3  (oi/parpernvlïicnde  monfeigneur l'archevêque  oueveque); 
•♦  le  parrain,  &.c.  30. 

Si  on  deroandoit  le  fuppléraent  des  cérémonies  pour  on 
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enfant  illégitime,   il  faudroit,  en  fuivant  le  fond  de  cette 

formule,  changer  ces  mots  fils  ou  fille  de  N 6'  de 

N fon  époufe,  &  y  fubftituer,  félon  le  cas,  ce  qui 

cft  Jans  les  quatre  formules  ci-deftus  pour  les  bâtards. 

S'il  faut  les  fuppléer  à  un  enfant  expofé ,  que  ceux  par 
qui  il  a  été  trouvé  ont  baptifé,  le  croyant  en  péril  de  mort, 
on  fe  ferviroit  de  la  formule  ci-d-ifus,  jufqu'à  ces  mots 
fils  ou  fille,  &c.  auxquels  on  fubftitueroit  ce  qui  eft  dans 
la  formule  d'enregiftrement  du  Baptême  d'un  enfant  trouvé, 
en  commençant  à  ces  mots  ,  qui paroà  né,  julqu'au  nom  de 
la  perfonne  qui  l'a  trouvé,  en  ajoutant,  &  qui ,  le  croya.it 

en  péril  de  mort,  l'a  ondoyé  ou  fait  ondoyer  par  N. 

Le  refte  de  l'acte  fe  fera  comme  dans  l'enregiftrement  du 
Baptême  d'un  enfant  trouvé. 

Enregifirement  de   l'ondoyement  fait  par  permijjïon  de 
l'archevêque  ou  évêque. 

ee  Ce  lundi  10  du  mois  de a  été  par  moi  curé  (ou 

>»  vicaire  ,  ou  prêtre)  foufïïgné,  ondoyé  (  ou  ondoyée)  dans 

»>  l'églife  paroiflîale  (  ou  dans  la  chapelle  du  château)  de 

33  fuivant  la  permilTion  de  monfeigneur  l'archevêque  (ou 

sa  évêque),  en  date  du que  nous  avons  gardée,  un 

'■*  garçon  (ou  une  fille  )  né  (ou  née)  aujourd'hui  (ou  autre 

n  jour)  du  légitime  mariage  de  N (le  nom,  le  fdr- 

3>  nom ,  les  qualités  du  père )  &  de  N (le  nom  &  le 

s»  furnom  de  la  mère),  demeurans  en  cette  paroiffe  (  ou  fur 

•»  la  paroilfe  de )  en  préfence  du  père  &  de  N 

m  &  N (  les  noms  ,  furnoms  ,  qualités  &  paroijfe  des 

35  deux  témoins  )  ,   qui  ont  figné   (  ou  déclaré  ne    favoir 
»  fîgner  )  53. 

Enregifirement  de  l'ondoyement  fait  par  nécejfitê. 

Si  un  enfant  eft  ondoyé  à  la  maifon ,  ou  en  le  portant 
l'églife,  à  caufe  de  mort,  &  que  le  curé,  tout  bien  examiné 
juge  inutile  de  le  rebaptifer  fous  condition,  il  enregiftrera 
ainfi  cet  ondoyement  : 

«  Ce  lundi  10  du  mois  de a  été  ondoyé  (ou  on- 

i5  doyée  )  à  la  maifon  (  ou  en  le  portant  à  l'églife  )  à  caufe  du 

55  péril  de  mort,  un  garçon  (ou  une  fille  )  par  N ([e 

s»  nom  de  la  perfonne  qui  la  baptifé)  ledit  garçon  né  (ou 
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»  ladite  fille)  née  le de  légitime  mariage  de  N. . .  Îï2 

»  (  les  nom  ,  furnom  &  qualités  du  père  )  &  de  N (  les 

»  nom  &  iurnom  de  la  mère)  ,  fon  époufe  ,  de  cette  paroiffe 

a  (  ou  de  la  paroifle  de )  ainfî  qu'il  nous  confie  par 

n  l'examen  que  nous  avons  fait  de  la  manière  dont  a  été  ad- 
«  miniftré  ledit  ondoyement  ou  Baptême ,  &  en  avons  ici 

«  donné  acte ,  auquel  ont  figné  ledit  N qui  a  baptifé 

»  l'enfant ,  &  NN {les  noms ,  furnoms ,  qualités  é/ 

«  paroiffe  des  témoins  )  qui  nous  ont  rendu  compte  de  l'on- 
m  doyement  ou  Baptême  «. 

Si  ce  jour-là  même  on  fuppléoit  les  cérémonies  du  Bap- 
tême, on  enregiftreroit  de  fuite,  après  cet  acte,  celui  du 
fupplément ,  en  obfervant  dans  l'un  &  dans  l'autre ,  ce  qui 
eft  dit  à  la  fin  de  la  formule  du  fécond  pour  le  cas  où  l'on 
eût  ondoyé  un  enfant  illégitime  Se  qu'on  le  préfentât  aux 
cérémonies. 

Enregijîrement  d'un  Baptême  adminifirée  dans  une  autre 
paroijfe. 

Si  un  enfant  a  été  baptifé  dans  une  autre  paroifTe  que  celle 
du  domicile  de  fon  père  &  de  fa  mère ,  foit  parce  que  leur 
curé  étoit  abfent ,  foit  parce  que  l'enfant  étant  né  dans  urï 
lieu  fort  éloigné  de  l'églife  paroiffiale  on  l'auroit  porté  dans 
une  paroiffe  voifine,  â  caufe  du  mauvais  temps ,  de  la  diffi- 
culté des  chemins,  ou  même  du  danger  qu'il  y  auroit  eu 
pour  fa  vie  fi  on  l'#ût  porté  plus  loin ,  le  curé  qui  l'a  baptifé 
doit  délivrer  au  père,  ou  au  parrain,  en  l'abfence  du  Père* 
une  copie  de  l'acte  du  Baptême,  fignée  de  lui  •■,  on  la  porte  au 
propre  curé  du  père  &  de  la  mère ,  &  celui-ci  en  fait  mention 
fur  fes  regiftres  en  la  manière  fuivante  : 

«•  L'an le jour  du  mois  de ...... .  Antoine 

»  (  ou  Marie  )  né  (  ou  née  )  du  légitime  mariage  de  N 

«  (/es  nom,  furnom  &  qualités  du  père)   &  de  N 

m  (les  nom  &  furnom  de  la  mère)  fon  époufe,  de  cette  pa- 

35  roifle,  a  été  baptifé  (  ou  baptifée)  dans  la  paroifTe  de 

«  par  M.  N curé  (  ou  vicaire ,  ou  prêtre  )  de  ladite  pa- 

«  roiffe ,  fuivant  la  copie  de  l'acte  de  Baptême ,  fignée  de 
»>  lui,  &  à  moi  remife  par  le  père  (ou  le  parrain)  dudit  en- 
*>  fant ,  dont  voici  la  teneur.  (  II  faut  tranferire  de  fuita 
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»  I'aiïes  &  Mettre  a  la  fin)  :  en  foi  Je  quoi  j'ai  figue* 
m  ce . , . .  « .  joui  du  mois  de l'an  i .  *  «  <«>»* 

{Note  de  M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandres 
6"  fecré taire  du  roi). 

BAPTÊME  DU  TROPIQUE,  ou  DE  LA 

LIGNE.  C'eft  le  nom  fous  lequel  les  marins  dé- 
fïgnent  une  cérémonie  profane  ,  à  laquelle  ils 
artujettifTent  ceux  qui  partent  pour  la  premiète 
fois  le  tropique  du  cancer  ou  la  ligne.  Certe 
cérémonie  conhfte  à  verfer  des  féaux  d'eau  fur  le 
partager  ,  quand  il  ne  s'en  eft  point  rédimé  en 
donnant  de  l'argent  à  l'équipage. 

L'exercice  de  cet  abus  ayant  donné  lieu  à  un 
procès  porté  par  appel  au  confeil  mpérieur  du 
Cap  François,  le  miniftère  public  s'eft  élevé  con- 
tre ce  genre  de  vexation ,  &ena  requis  la  pros- 
cription. En  conféquence  ,  cette  cour  a  fait  à  cet 
égard,  le  §  Janvier  1754  ,  un  règlement  qui  eft 
ainfi  conçu. 

»  faifant  droit  fur  les  plus  amples  conclurions 
a  de  notre  procureur-général,  fait  très-exprelfes 
»  inhibitions  &  défenfes  à  Piaud  ,  capitaine  du 
»  navire  la  Claudia  ,  &  à  tous  autres  capitaines , 
j»  maîtres  6c  officiers  des  navires  marchands  ,  de 
»>  permettre  ou  fouffrir  à  l'avenir  que  ,  fous  pré- 
»»  texte  du  partage  du  tropique  du  cancer  ,  Its 
n  gens  de  leurs  équipages  infultent  ,  vQxcnz  &: 
«•  rançonnent  les  patïagers  ,  pour  les  affujettir  à 
»î  la  cérémonie  profane  abufivement  apelée  le 
»  Baptême  du  tropique  ou  de  la  ligne  ,  à  peine 
n  contre  lefdits  capitaines  ,  maîtres  &  ofïï- 
»>  ciers  ,  de  répondre  en  leurs  propres  de  pri- 
»  vés  noms ,  des  faits  de  leurs  matelots ,  &  d'èrçe 
»>  pourfuivis  extraordinairement  comme   coupa* 
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»  blés  du  crime  de  force  &  de  violence  publi-' 
>»  ques  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt  ferafigniiîé  , 
}>  à  la  diligence  de  notre  procureur  général,  tant 
«  à  Piaud  qu'à  tous  autres  capitaines  des  navires 
»  marchands  de  la  rade  du  Cap  ,  en  la  perfonne 
»  du  plus  ancien }  ordonne  en  outre  que  ledit 
»  arrêt  fera  imprimé  ,  lu ,  publié  Se  affiché  es 
»  carrefours  &  lieux  accoutumés  de  cette  ville, 
»  &  copies  dûment  collationnées  d'icelui  ,  en- 
»  voyées  à  la  diligence  dudit  procureur- général 
«  aux  fièges  d'amirauté  du  relfort ,  pour  y  être 
»>  pareillement  regiftrées ,  lues,  publiées  5c  affi- 
*  j>  chées  à  la  diligence  des  fubftiturs  de  notre  pro- 
»>  cureur-général  èfdits  fièges,  qui  en  cettiheront 
j>  notredite  cour  au  mois.  Si  te  mandons  ,  tkc  », 

BAPTISER.  Les  anciens  praticiens  &c 
plufîeurs  coutumes  même  ont  abufé  de  ce 
mot  dans  différens  fens.  On  a  dit  Baptifer  fon 
appellation  ,  bapùfer  pojfejjîons  contraires  ,  pour 
motiver  &c  expliquer  fes  moyens  d'appel ,  po- 
ier  des  faits  de  pofleflîon  contraires.  Dans  la 
coutume  de  Sola  ,  tit.  i7,art.  16  ,  Bapùfer 
iîgnifie  ordonner ,  taxer.  Voyez  l'indice  de  Ra- 
gueau.  (  G.  D.  C.  ) 

BARATERIE.  C'efl:  un  vieux  mot  qui, 
comme  celui  de  Barat ,  fignifioit  une  tromperie. 
Il  eft  encore  à  préfenr  en  ufage  en  Languedoc  &c 
dans  les  provinces  voifines.  Dans  le  Dauphiné , 
dit  Ménage  ,  à  trois  lieues  de  Lyon  ,  il  y  a  une 
chapelle  appelée  la  chapelle  de  Saint  Hours ,  aux 
environs  de  laquelle  il  y  a  cinq  ou  fix  maifons 
où  les  pèlerins  qui  viennent'  en  dévotion  à  cette 
chapelle  le  lundi  de  pâques  &:  le  lundi  avant  la. 

Saint- 
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&aint  jéan  s  pour  guérir  de  la  fciarique  &  des 
maux  de  jambes  &  de  pieds ,  Ôc  ces  jours-là  il  y  a 
en  ce  lieu  une  grande  foire  de  beftiaux  qui 
s'appelle  la  foire  de  Charabarat  ;  dont  le  privilège 
eft,  que  quelque  tromperie  qu'on  falïe  dans  le 
troc  des  animaux,  on  n'eft  point  obligé  de  les 
reprendre  j  &  pour  cela  on  crie  par  la  foire,  cha- 
rabarat qui  a  mal  j on  dam  ,  ÔC  dans  la  langue  du 
pays  charabarat  fignifie  troquer  ;  ôc  pour  le  mar- 
quer en  pafïànt ,  charabarat  a  été  formé  de  carum 
qui  fignifie  cher,  de  de  barat  qui  fignifie  trompe^ 
rie;  les  italiens  difent  de  même  Baraterie^  pour 
dire  un  homme  qui  trompe  ,  &  particulièrement 
au  jeu.  Ils  difent  aufii  baratare  pour  dire  changer  * 
troquer,  permuter. 

BARBINES.  Ce  font  d'anciennes  ordon* 
nances  de  nos  rois  contenues  dans  le  quatrième 
regiftre  des  ordonnances  qui  font  au  dépôt  du 
parlement  de  Paris.  Ce  regiftre  eft  coté  D,  ÔC 
intitulé  ordinationes  barbina ,  d'où  les  ordonnant 
ces  qu'il  contient  ont  été  nommées  en  françois 
lés  Barbines.' 

On  eft  incertain  d'où  ce  furnom  peut  avoir  été 
tiré. 

Où  préfume  feulement  cjue  celui  qui  â  re- 
cueilli ôc  arrangé  ces  ordonnances  poitvoit  s'appe- 
ler Bàrbin. 

Il  y  â  eu  un  Jean'Ëarbiri,  Joânries  Barbinus,  qui 
fut  avocat  du  roi  au  parlement  en  1410  ,  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  dans  la  lifte  des  avocats  géné- 
raux que  Chopin  a  inférée  à  la  fin  de  {on  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Paris.  Il  marque  la 
réception  de  ce  niagiftat  en  1440,  mais  la  lifte 
des  avocats  généraux  qui  a  été  inférée  dans  l'ai- 
Supplém.  2  orne  III,  Z 
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mànach  royal  de  1773  <]ue  l'on  cro^c  P^us  surô 
que  celle  de  Chopin  ,  marque  la  réception  de 
ce  magiftrat  en  1410. 

11  eft  parlé  de  ce  Jean  Barbin  dans  une  fen- 
tence  arbitrale  de  1 446 ,  homologuée  par  arrêt 
de  l'année  fuivante;  cette  fentence  &  cet  arrêt 
fe  trouvent  dans  les  rouleaux  du  parlement.  La 
fentence  arbitrale  ne  qualifie  le  même  Barbin 
que  d'avocat  fifcal  au  parlement,  l'arrêt  le  qua- 
lifie d'avocat  du  roi,  advocatus  noft.tr.  On  peut 
donc  préfumer  que  ce  fut  ce  Jean  Barbin  ou 
quelqu'autre  du  même  nom  ,  qui  arrangea  une 
partie  des  ordonnances  qui  furent  appelées  Bar- 
bïnes ,  du  nom  de  leur  compilateur  j  de  même 
qu'à  la  chambre  des  comptes  on  a  appelé  regiftre 
de  faint  Juft  un  ancien  regiftre  formé  par  Jean 
de  Saint  Juft ,  clerc  des  comptes.  Jean  Barbin 
continua  le  ttavail  qu'avoit  commencé  Jean  de 
Montluc  ,  qui  forma  les  premiers  regiftres  du 
parlement  appelés  regiftres  olim. 

Quoiqu'il  en  foit,  le  regiftre  des  Barbineszovn- 
prend  des  ordonnances  rendues  depuis  142.7  juf- 
qu'en  1461. 

Depuis  le  folio  1  juïqu'au  3  3  ,  il  contient  la 
fuite  des  ordonnances  du  roi  d'Angleterre ,  dont 
la  dernière  eft  du  16  Mars  1435. 

Au  folio  34  jufqu'au  folio  107  ,  font  tranfcri- 
tes  les  ordonnances  de  Charles  VII ,  depuis  la 
réduction  de  la  ville  de  Paris  à  fon  obéiflance  > 
jufqu'à  fon  décès  arrivé  le  zi  Juillet  1461. 

La  première  de  ces  ordonnances,  qui  eft  au 
folio  34  eft  un  édit  du  1 5  Mars  143  5  ,  qui  con- 
firme les  arrêts  &  jugemens  rendus  par  les  offi- 
ciels tenant  le  parti  du  roi  d'Angleterre. 
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Après  les  ordonnances  de  Charles  VII  font  les 
premières  ordonnances  faites  par  Louis  XI. 

Les  anciennes  ordonnances  étant  fouvent  indi- 
quées par  le  regiftre  qui  les  contient  >  on  a  cru 
utile  d'expliquer  ce  que  l'on  entend  par  les  Bar- 
èitxs,  afin  que  l'on  ait  une  jufte  idée  de  l'époque 
à  laquelle  remontent  ces  ordonnances ,  de  que 
l'on  connoilfe  en  quel  rang  fe  trouve  le  regiftre 
qui  les  renferme. 

(Cet  article  eji  de  M.  BOUCHER  d'ArGIS  , 
avocat  au  parlement). 

BARONNIE  DE  COUTUME.  Ceft  une  ancien- 
ne  feigneurie  tenue  du  roi  par  Baronnie,  c'eft-à- 
dire,  mouvante  immédiatement  de  lui  à  caufe  de  fa 
couronne  >  &  non  à  caufe  de  quelque  duché  ou 
comté  réuni  à  la  couronne  }  laquelle  Baronnie  eft 
mife  par  la  coutume  au  nombre  des  grandes  fei- 
gneuries  de  la  province  ,  comme  étant  une  des 
Baronnies  reconnues  pour  être  mouvantes  immé- 
diatement du  roi. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie ,  le 
titre  de  baron  étoit  fynonyme  de  celui  de  pair  j 
on  comprenoit  fous  le  terme  de  barons  tous  les 
grands  du  royaume  'y  la  Baronnie  ou  pairie  écoit 
alors  perfonnelle. 

Le  fécond  âge  de  la  pairie  commença  vers  le 
9e.  fiècle  avec  l'établifïèmenc  des  fiefs. 

Les  titres  de  duc  ,  de  marquis  &  de  comte  , 
qui  n'avoient  eu  jufqu'alors  que  des  dignités  per- 
fonnelles  &:  de  (impies  offices,  auxquels  écoit  joint 
un  bénéfice  civil  ,  devinrent  des  feigneuries  Se 
dignités  réelles  Se  héréditaires ,  attachées  à  la  glèbe 
du  bénéfice  converti  en  fief. 

Ceux  qui  poifédtnenE  ces  grands  fiefs ,  étant 
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devenus  les  vaftaux  immédiats  du  roi ,  &c  tenant 
de  lui  leurs  fiefs  à  la  charge  de  la  foi  &  hommage, 
furent  tous  appelés  d'un  titre  commun  les  barons 
du  roi  ou  barons  du  royame  ,  c'eft-à-dire,  les 
hommes  du  roi  ;  le  corps  de  ces  barons  fut  appelé 
le  baronnagz  du  royaume  ;  cette  tenure  primitive 
&  immédiate  fut  appelée  tenir  du  roi  par  Baronnie. 
'-.  Entre  ces  grands  fiefs  mouvans  immédiatement 
du  roi ,  quelques-uns  ne  retinrent  que  le  titre  de 
baronnie  •,  mais  ces  barons  turent  toujours  conii- 
dérés  comme  étant  les  grands  du  royaume. 

Ceux  d'entr'eux,  auxquels  nos  rois  attribuèrent 
fpécialement  le  tirre  de  pair  ,  &c  qui  furent  fixés 
au  nombre  de  douze,  étoient  aufli  alors  compris 
fous  le  terme  général  de  barons  du  royaume  ,  & 
n'en  étoient  distingués  que  par  les  fonctions  par- 
ticulières qu'ils  avoient  droit  de  faire  au  facre  de 
nos  rois. 

Le  baronnage  ayant  été  ainfi  rendu  réel  &.  atta- 
ché à  la  glèbe  ,  le  titre  &  dignité  de  baron  eft: 
devenu  de  droit  ttanfmifîible  à  quiconque  de- 
vient poflefleur  d'une  de  ces  Baronnies  primiti- 
ves ,  mouvantes  immédiatement  du  roi  à  caufe  de 
fa  couronne. 

Dans  le  troifième  âge  de  la  pairie  ,  l'office  & 
dignité  de  pair  ,  quoique  toujours  attachés  à  la 
glèbe  du  duché  ,  n'appartiennent  plus  qu'à  ceux 
en  faveur  defquels  l'érection  eft  faite. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  anciennes 
Baronnies  dont  le  titre  &c  l'exiftence  font  recon- 
nues &  alTiirées  par  la  coutume  du  lieu. 

Ces  Baronnies  primitives  ne  font  point  établies 
pour  un  temps  feulement.  Le  titre  de  dignité  , 
attaché  à  fes  grandes  feigneuries  t  n'eftpas  accordé 
jpour  une  feule  perfonne ,  ni  pour  une  feule  fa- 
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mille,  il  efl:  attaché  à  la  glèbe  de  la  Baronnie  ; 
&  la  coutume  qui  confecve  ce  titre  de  dignité  , 
le  tranfmet  avec  la  glèbe  à  quice n  me  dévie  ît  pof- 
feiTeur  de  la  gltbe  ,  fans  qu'il  foit  befcin  d  une 
nouvelle  érection  en  fa  faveur  ,  à  la  différence 
des  duchés  &  pairies  dont  le  titre  &  l'office  ne 
patient  point  à  un  nouveau  potTelleur  ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  du  nombre  de  ceux  en  faveur  des- 
quels l'éreétion  a  été  faite  ,  confirmée  ou  renou- 
velée. 

Ces  fortes  de  Baronnies  font  appelées  Baron' 
nie  de  coutume ,  parce  qu'elles  fonr  reconnues  ôc 
annoncées  par  la  coutume.  La  dignité  de  ces  fei- 
gneuries  en  perpétue  d'âge  en  âge  le  titre  &  letranf- 
metavecla  glèbe  à  celui  qui  en  devient  pofTeiïeur , 
la  différence  des  fimples  Baronnies  qui  ne  font 
pas  établies  par  la  coutume  ,  &  qui  ne  font  pas 
mouvantes  immédiatement  du  roi ,  à  caufe  de  fa 
couronne  ,  mais  qui  relèvent  de  quelque  autre 
feigneur  ,  ou  qui  ne  relèvent  du  roi  qu'à  caufe  de 
quelque  duché  ou  comté  réunis  à  la  couronne. 

Ces  Baronnies  n'étant  pas  originairement  du 
nombre  des  grands  vaflaux  de  coutume ,  n'attri- 
buant pas  à  leur  feigneurie  le  titre  de  Baronnie  ,  le 
titre  de  baron  ne  peut  être  appliqué  qu'à  ceux  en 
faveur  defquels  la  terre  a  été  érigée  en  titre  de 
Baronnie. 

Les  Baronnies  de  coutume  font  donc  confidé- 
rées  comme  de  grands  fiefs  de  la  couronne  qui 
communiquent  aux  pofTeiTeurs  les  titres  de  baron 
&c  de  chevalier. 

Bruiïèl ,  dans  fon  traité  de  l'ufage  des  fiefs , 
tome  premier  ,  chapitre  i  ,  aux  notes ,  dit  «  qu'il 
j»  y  avoit  certaines  terres  ,  relevantes  miment 
n  du  roi ,  qui  étoient  réputées  des  grands  fiefs  d& 
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»  la  couronne  ,  quoiqu'elles  ne  fuSïent  ni  duchés 
»  ni  comtés ,  &  c'eft  ce  qui  s'appelait  tenir  du  roi 
j3  par  Baronme  ,  c'elt-à-dire  ,  aux  honneurs  Se 
a  prérogatives  de  baron  du  royaume.  Telles 
»  étoient  les  terres  de  3ourbon  ,  de  Beau  jeu  , 
»  de  Coucy  . .  .  . .  .  11  faut  comprendre  dans  le 

v  nombre  celles  de  Néelle  &  de  Montfort.. 

h  Les  feigneurs  de  ces  terres  non  titrées  ,  qui 
j>  étoient  tenues  de  la  couronne  par  Baronnie  , 
»  étoient  appelés  à  tous  les  confeils  que  le  roi 
»»  convoquoit  pour  les  grandes  affaires  de  l'é- 
»  tat  ;  ils  y  avoient  voix  délibérative  ,  de  même 
»   que  les  grands  vaffaux  titrés  <l. 

La  réponfe  de  faint- Louis  au  roi  d'Angleterre, 
en  contient  auiîi  une  preuve ,  mes  dou^e  pairs  , 
(dit  ce  prince)  ,  ni  mon  baronnagen'y  confemiront 
jamais.  Les  barons  étoient  ,  comme  on  voit  , 
égaux  aux  pairs  pour  la  considération  &  le  droit 
de  Suffrage  dans  les  confeils. 

En  1240  ,  (  dit  l'auteur  de  l'hiftoire  de  la  pai- 
rie ,  tome  premier,  article  14,  page  122,)  la 
pairie  de  France  n'étoit  encore  diftinguée  de  la 
Baronnie  que  par  les  fonctions  que  les  douze 
pairs  avoient  droit  de  taire  au  facre  des  rois.  Si  l'on 
jette  les  yeux  fur  les  affemblées  générales  du  royau- 
me ,  on  n'y  remarque  aucun  rang  accordé  à  ces 
pairs  :  ces  barons  étoient  égaux  au  moins  en 
dignité:  les  uns  &  les  autres  convinrent  de  cette 
égalité  dans  un  mémoire  qu'ils  firent  en  1246, 
pour  recouvrer  leur  ancienne  juridiction  ;  tous 
difent  fans  détour  :  nous  quifommes  les  premiers 
du  royaume  ,  avons  ftatué  avec  ferment,  &  pat 
le  préfenr  décret  Statuons  ce  qui  fuit ,  &c. 

Loifeau  ,  (  traité  des  feigneuries  ,  chapitre  8  3 
n°.  30&fuiv.),  dk  que  les  barons  font  capi- 
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taines  Se  chevaliers  nés  ;  que  comme  ,  fuîvantles 
livres  des  fiefs  ,  les  vaflTaux  du  fécond  rang  font 
appelés  capitaines  fîmplement ,  ceux  du  premier 
capitaines  du  roi  &  du  royaume  ,  aulîi  en  France  , 
du  temps  que  notre  milice  étoit  ordonnée  félon 
les  fiefs ,  ils  étoient  capitaines  ordinaires  8c  me-, 
noient  .leurs  vaflaux  en  guerre.- 

Dans  le  chapitre  7  ,  du  même  traité  ,  n°.  36  Se 
fuivant  ,  il  dit  qu'originairement  les  Baronnies 
relevôient  de  la  couronne  ,  8c  non  pas  (imple- 
ment du  roi ,  à  caufe  des  duchés  8c  comtés  réunis, 
8c  que  les  Barons  relevans  des  duchés  8c  comtés  réu- 
nis ne  font  pas  vrais  barons  du  royaume. 

Et  n°.  3  9 ,  il  ajoute  qu'à  préfent  que  ces  anciens 
duchés  &  comtés  font  réunis  à  la  couronne  ,  ces 
mêmes  barons  qui  maintenant  relèvenr  du  roi  , 
ont  encore  plus  fujet  de  fe  qualifier  barons. 

Le  même  auteur  ,  chapitre  6  des  ordres,  n°.  9 
10,  dit  que,  comme  les  capitaines  emportent  haute 
noblefife  ,  auffi  font  les  principales  feigneuries  qui 
de  leur  première  origine  étoient  capitaineries. 

Hevin ,  dans  {qs  confultations  ,  Page  213,  dit 
que  la  Baronnie  n'eft  pas  une  dignité  perfonnelle 
&  mixte  qui  foit  attachée  à  la   perfonne  ou  à  la 
famille  comme  la  pairie  ,   que  c'eft  une  qualité 
purement  réelle  ,  inhérente  à  l'héritage  qui  y  de- 
meure toujours  attaché  ......  C'eft  pourquoi  elle 

fe  conferve  toujours  en  quelques  mains  que  palTe 
la  terre  qui  en  a  été  décorée. 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  art.  43  ,  n(>..■ 
17  ,  dit  que  les  dignités  féodales  du  plus  haut 
relief  s'attribuent  au  pofTefleur  avec  meilleur  titre 
que  ne  font  ceux  qui  appofent  les  noms  Se  qua- 
lités de  leurs  ancêtres  à  cette  dignité  féodale  &  réelle^ 
car  cette  tminence  de  qualité }  plutôt  attribuée  aux, 
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terres  qu'aux  perfonnes  ,  eft  aujji  déférée  à  quiconj 

que  fuccède  à  ces   héritages  plus  nobles & 

tous  les  droits  fwguliers  attachés  plutôt  aux  terres 
qu'aux  perfonnes  ,  pajjtnt  à  tous  pojjejfeurs  de  la: 
çhofe. 

Les  feigneurîes  que  la  coutume  du  lieu  déclare 
être  des  Baronnies  ,  ont  «icnc  la  prérogative  de 
communiquer  le  titre  de  baron  à  quiconque  en  eft 
poûefleur. 

^  Dans  quelques  coutumes ,  il  exifte  des  Baron- 
nies de  cette  efpèce  ,  que  la  coutume  déclare  &C 
reconnoît  nommément. 

Par  exemple  ,  la  coutume  de  Senlis ,  article  5  4 , 
dit  qu'il  y  a  au  bailliage  de  Senlis  la  Baronnie  de 
Melle  &  la  Baronnie  de  châtellenie  de  Moucy  le 
Châtel.  Par  arrêt  du  31  Juillet  1780,  M.  Paru, 
feigneur  de  Melle  ,  a  été  autorifé  à  prendre  eu  , 
tous  acles  la  qualité  de  baron  de  Melle. 

La  coutume  de  Boulenois,  titre  premier,  article 
6,  dit  qu'au  comté  de  Boulenois  il  y  a  douze  Ba- 
ronnies ',  favoir,  les  Baronnies  d'Ardre,  d'En- 
godfen  ,  Lyanne  ,  Doudeauville  ,  Thiembronne  ," 
Beingthien  ,  Bellebionne  ,  Collembert,  Courfer, 
Hefdîgneulx  ,  Difuen  &  Burnicule .  dont  eft  dû 
parla  coutume  relief  au  roi ,  de  dix  livres  parfis  , 
cV  vingt  livres  parifis  pour  le  chambellage. 

\\  y  a  auiîi  quelques  Baronnies  qui  ont  été  éri- 
gées tant  en  faveur  des  impétrans  que  de  leurs 
hoirs  &  ayarçs  caufe  ,  tellement  que  quiconque 
elt  pofTeiîeur  d'une  de  ces  Baronnies ,  peut  fe 
dire  baron,  de  ce  lieu  :  telle  eft  la  Baronnie  de  la 
Boullaye  fituée  dans  l'élection  d'Evreux.  Ces  for-» 
tes  d'érection1? ,  faites  en  faveur  de  tous  les  pof- 
felfeurs  de  Ja  Baronnie ,  donnent  pour  le  titre  de 


BARREAU.  j6i 

baron  le  même  privilège   que  les  Baronnies  dç 
coutume. 

{Cet  article  eft  de  M.  Boucher  d'ArGIS* 
avocat  au  paru  ment ,  6  c.  ) 

BARREAU  DES  PAIRS.  Ceft  à  la  grande 
chambre  du  parlement  de  Paris  le  premier  Barreau 
du  banc  qui  forme  l'enceinte  du  parquet  de  la 
grani 'chambre  ,  &  qui  eft  en  face  de  M.  le  pre- 
mier préiident  ,  de  merH^urs  les  préiidens  à  mor- 
tiers Se  de  meilleurs  les  confeillers  clercs,  fuivant 
qu'ils  fe  placent  aux  grandes  audiences. 

On  appelle  cette  place  le  Barreau  des  pairs  , 
parce  que  l'avocat  qui  eft  chargé  de  la  caufe  d'un 
pair  fe  met  toujours  à  la  première  place  de  ce  côté, 
foit  que  le  pair  pour  lequel  il  plaide  foit  appelant 
pu  intimé  ,  demandeur  ou  défendeur.  Loifeau 
des  feigneuries,  ch.  6 ,  n°.  49. 

Cette  place  eft  appelée  locus  rîiajorum  ,  parce 
que  c'eft  de  là  qu'on  pLide  les  caufes  des  princes 
du  fang  ,  &  des  ducs  Se  pairs  tant  eccléfiartiques 
que  laïques ,  c'eft  de  là  qu'on  les  préfente  pour 
leur  réception  r.inli  que  les  maréchaux  de  France, 
les  bailiis  &fénéchaux,  leurs  lieutenans  généraux, 
tous  les  autres  officiers ,  de  même  que  les  licen- 
ciés en  droit  qui  doivent  être  reçus  au  ferment 
d'avocat. 

Ce  Barreau  eft  furnommé  le  Barreau  des  pairs 
par  excellence  ,  attendu  que  les  pairs  font  les  offi- 
ciers les  plus  éminens  de  tous  ceux  que  l'on  y 
préfentent. 

Cette  place  eft  de  toutes  celles  du  Barreau  celle 
qu'on  regarde  comme  la  plus  honorable ,  parce/ 
qu'elle  forme  une  féance  oppofée  à  celle  de  mef-* 
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fieurs ,  c'eft-à-dire  ,  en  face  du  grand  banc  où  fiè- 
gent  meilleurs  les  préfidens. 

Il  eft  probable  que  cette  place  fut  aflîgnée  à. 
l'avocat  des  paits  dès  le  temps  que  le  parlement 
fut  rendu  fédentaire  à  Paris  ,  &:  qu'on  eut  établi 
des  rôles  &  des  jours  pour  les  caufes  des  pairies. 

Les  avocats  ont  toujours  été  foigneux  de  fe 
mettre  à  cette  place  pour  plaider  les  caufes  des 
pairs  ,  &  les  princes  &  pairs  ont  toujours  eux- 
mêmes  éré  jaloux  que  leur  défenfeurfût  maintenu 
dant  le  droit  &  pollelïion  d'occuper  pour  eux  la 
première  place  de  ce  Barreau. 

On  en  trouve  des  exemples  fort  anciens. 

Le  premier  du  17  Décembre  1498  ,  où  l'on 
voit  que  la  préféance  en  ce  lieu  fut  débattue  entre 
l'avocat  du  duc  de  Lorraine  &  celui  du  duc  de 
Nemours ,  la  cour  ordonna  que  l'avocat  du  duc 
de  Lorraine  plaideroit  du  côté  des  gens  d'églife  , 
attendu  qu'il  avoit  déjà  commencé  une  autre  fois 
à  y  plaider  ,  &c  que  l'avocat  du  duc  de  Nemours 
avoit  déjà  commencé  à  plaider  de  l'autre  côté  ,  & 
ce  ajouta- t-on  fans  préjudice  des  prééminences 
prétendues  par  le  duc  de  Lorraine.  Table  de 
J[J.  lrNain. 

Un  fécond  exemple  eft:  en  1538,  lorfqu'on  pré- 
fenta  au  parlement  les  lettres  de  François  1er  pour 
l'érection  du  duché  de  Nevers  en  faveur  de  Ma- 
rie d'Albert  &  de  François  de  Cleves  fon  fils  uni- 
que. 

L'exécution  de  ces  lettres  ayant  été  conteftée 
parle  conn^uble  de  Montmorency,  pair  de  France, 
il  fut  décide  que  le  Barreau  des  pairs  demeureroit 
à  fon  avocat  ,  d'autant  qu'il  s'y  étoit  trouvé  de 
qu'il  plaidoit  pour  le  demandeur  ,  quoique  le  duo 
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deNevers  prétendît  être  d'érection  plus  ancienne  ; 
mais  on  n  était  point  d'accord  fur  ce  point. 

On  voit  aufli  dans  les  regiftres  du  parlement^ 
à  la  date  du  1 3  Avril  1352,  qu'il  fut  dit  que  le 
Barreau  des  confeiliers  laïques  étoit  le  Barreau  des 
Appel-.ms. 

Il  y  eut  conteftation  entre  deux  avocats ,  pour 
favcir  lequel  plaideroit  au  Barreau  du  côté  des 
confeiliers  laïques  j  il  paroît  qu'il  s'agiiïoit  de 
régler  de  quel  côté  du  Barreau  fe  placeroit  l'avo- 
cat de  l'univerfité  ,  qui  comme  fille  ainée  de  nos 
rois,  réclamoit  pour  {on  avocat  le  Barreau  appelé 
locus  majorum  ;  on  fit  changer  les  avocats  de 
côté  ,  apparemment  pour  donner  la  place  d'hon- 
neur à  l'avocat  de  l'univerfité. 

Un  avocat  dit  alors  que  le  Barreau  du  côté  des 
confeiliers  laïques étoitle  Barreau  des  pairs  ,  celui 
du  procureur  général  ,  celui  de  l'évêque  de  Paris 
èc  de  l'abbé  de  Saint-Denis  3  tous  deux  conseil- 
lers nés  au  parlement.  Les  évêques  de  Paris  n'é- 
toient  pas  encore  alors  ducs  de  Saint-Cloud.  La 
menfe  abbatiale  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  a  de- 
puis été  unie  à  la  maifon  royale  de  Saint  Cyr. 

11  y  eut  encore  le  16  Mai  1600  ,  grande  con- 
teftation  entre  l'avocat  du  duc  de  Piney-Luxem- 
bourg  ôz  celui  du  duc  d'Epernon  ,  pour  favoir 
lequel  des  deux  auroit  le  choix  du  Barreau. 

Les  parties  demandèrent  à  la  cour  de  les  enten- 
dre fur  ce  point  ;  l'avocat  du  duc  d'Epernon  ob- 
ferva  que  dans  la  caufe  qui  fe  préfenroit  il  n'é- 
toit  pas  queftion  de  la  pairie  ,  mais  feulement  de 
la  prééminence  de  la  dignité  de  duc  ;  que  M.  d'E- 
pernon avoir  prêté  le  ferment  de  duc&  pair  avant 
le  duc  de  Luxembourg. 

On  difoit  pour  le  duc  de  Luxembourg  ,  qu'il 
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étoit  pair  de  France  &  demandeur,  &  que  quand 
il  s'étoit  élevé  des  conteftations  femblables  il  étoit 
demeuré  en  la  liberté  du  demandeur  d'être  au 
Barreau  du  côté  droit ,  que  cela  s'étoit  ainfi  obfervé 
en  1558,  dans  la  caufe  d'entre  le  connétable  de 
Montmorency  ,  &:  M.  le  duc  de  Nevers ,  que  le 
Barreau  demeura  à  l'avocat  du  demandeur. 

M.  Servin,  avocat  général,  qui  porta  la  parole 
pour  M.  le  procureur  général ,  dit  qu'en  la  caufe 
le  renvoi  étoit  feulement  pour  le  duché;  il  rappela 
ce  qui  s'étoit  pafTé  en  1538,  qu'à  la  vérité  le  Bar- 
reau demeura  à  l'avocat  du  demandeur  ,  mais 
que  n'étant  pour  le  préfent  queftion  de  la  pairie , 
£t  le  duc  d'Epernon  étant  premier  pair,  il  penfoit 
que  le  Barreau  qui  étoit  du  côté  des  pairs  lui  de- 
voir demeurer. 

Les  parties  retirées  ,  la  matière  mife  derechef 
en  délibération  ,  la  cour  fans  préjudice  des  droits 
des  parties  en  la  caufe  &c  différent  d'entre  elles , 
ordonna  que  Durer  ,  avocat  du  duc  d'Epernon  , 
plaideroit  au  Barreau  des  Pairs.  Voyez  le  P.  An- 
ielme,  tome  2  ,  aux  pièces  juftiflcatives  du  duché 
d'Epernon,  p.  8^0. 

Bardet,  en  fon  recueil  d'arrêts,  livrer,  cha- 
pitre 12,  rapporte  qu'à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre  du  18  Février  1618,  Me  Doujat  qui 
étoit  alors  Bâtonnier  des  avocats  ,  ayant  com- 
mencé à  plaider  une  caufe  pour  les  doyens 
8z  chanoines  de  Châlons  en  Champagne,  qui 
croient  appelans  ,  s'étant  mis  au  Barreau  de  la 
droite  qui  eft  le  Barreau  où  l'on  préfente  ies  ducs 
Se  pairs,  les  maréchaux  de  France,  les  baillis, 
les  fénéchaux  ,  leurs  lieutenans-généraux  &  rous 
autres  officiers ,  même  les  jeunes  avocats ,  Me  de  la 
Martmiere  qui  plaidoit  pour  M.  le  duc  de  Ne- 
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vers,  intimé,  interrompit  Me  Doujat  Se  dit, 
qu'ayant  à  parler  dans  cette  caufe  pour  un  duc 
&  pair  intimé ,  il  lui  feroit  tort  s'il  permettoic 
à  Me  Doujat  de  plaider  dans  ce  Barreau  qui  étoit 
celui  des  pairs  ;  il  fupplia  la  cour  d  ordonner  qu'il 
pafleroit  à  l'autre  Barreau  du  côté  de  meilleurs  les 
confeillers  clercs. 

Sur  quoi  la  cour  s'étant  afTemblée  pour  déli- 
bérer fur  la  remontrance,  ordonna  que  Me  Dou- 
jat; palTeroit  à  l'autre  Barreau ,  &  lailTeroit  celui 
des  pairs  à  Me  de  la  Martiniere. 

La  même  chofe  a  toujours  été  obfervée  depuis 
dans  toutes  les  occasions  qui  fe  font  présentées  j 
l'avocat  chargé  de  la  caufe  d'un  duc  &  pair  fe 
place  toujours  à  la  première  place  du  Barreau  des 
pairs  ,  auprès  du  cabinet  qui  eft  fous  la  lanterne. 

Quand  la  caufe  eft  entre  deux  pairs,  l'avo- 
cat de  celui  dont  la  pairie  eft  plus  ancienne ,  fe 
place  au  Barreau  des  pairs. 

Ce  n'eft  point  l'ancienneté  d'âge  ni  l'ancien- 
neté de  réception  qui  règle  cette  préféance  en- 
tre les  pairs ,  c'eft  l'ancienneté  de  l'érection  de 
leurs  pairies. 

Les  princes  du  fang  étant  pairs  nés  indépen- 
damment des  pairies  qu'ils  peuvent  avoir ,  ont 
fans  difficulté  toujours  la  préféance  au  Barreau  des 
pairs. 

Trois  des  (îx  pairs  eccléfiaftiques  ont  le  titre 
de  duc,  &  les  trois  autres  le  titre  de  comte;  ces 
trois  comtes  jouiften:  des  mêmes  honneurs  que 
les  ducs  pour  le  Barreau  des  pairs ,  leur  avocat  a 
également  le  droit  de  s'y  placer  par  préférence 
aux  appelans  &  demandeurs  qui  ne  font  pas  pairs, 
<n  concurrence  avec  un  autre  pair  eccléliaftiqus  : 
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c'eft  l'avocat  de  celui  qui  a  la  préféance  qui  fe 
place  au  Barreau  des  pairs. 

A  l'égard  des  pairs  laïques ,  l'avocat  d'un  paif 
eccléfiaftique  a  toujours  la  préférence  pour  le 
Barreau  des  pairs. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  BOUCHER  d'ArGIS  , 
avocat  au  parlement ,  &c»  ). 

BARRENDEGtJI.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la 
coutume  de  Labour,  tirre  5  ,  article  19.  Lau- 
riere  dit  que  c'eft  un  bois  clos  ôc  fermé.  (G.  D.  C.) 

BARRES ,  BARROIEMENS ,  BARROYER* 

On  appeloit  autrefois  Barres  ou  Barroïemens ,  les 
moyens  des  parties ,  leurs  défenfes  &  leurs  excep- 
tions. On  difoit  de  même  Barroyer  ,  pour  four- 
nir (es  moyens  ,  contefter ,  plaider.  Voyez  le 
GIouaire  du  droit  françois»  {G.  D,  C.) 

BARRIQUE.  On  donne  ce  nom  aux  vaif- 
feaux  dans  lefquels  on  met  le  vin  ,  en  Guienue  , 
en  Poitou,  enAanis,  &  dans  les  provinces  voi- 
fïnes.  L'article  1 14  de  la  coutume  de  Bordeaux 
veut  que  les  vaitfeaux  à  mettre  le  vin  aient  la 
même  mefure  dans  tout  le  pays  de  Bourdelois  , 
pour  les  lieux  qui  verfent  du  vin  dans  la  ville  de 
Bordeaux.  Suivant  MM.  de  Lamothe,  dans  leur 
commentaire  fur  cet  article  ,  la  barrique  de  vin 
doit  avoir  deux  pieds  dix  pouces  de  long,  fix 
pieds  huit  pouces  de  cour  au  milieu ,  &  cinq  pieds 
deux  pouces  à  chaque  bout ,  &  doit  contenir 
31  verges  ou  veltes ,  autrement  110  pots ,  égaux 
à.  256  pintes,  mefure  de  Paris  ;  la  verge  connenc 
(rois  pots  ^|t7  de  Bordeaux,  ou  huit  pintes  de 
Paris.  {G.D.C.) 
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BASSE-COUR.  L'article  13  de  la  coutume 
de  Paris  attribue  au  fils  aîné  »i  par  préciput  \é 
»  château  ou  manoir  principal  èc  Baffe  -  Cour 
»  attenant  &  contigue  audit  manoir  ».  L'art.  8 
de  l'ancienne  coutume,  dit  Brodeau  ,  ne  parloir, 
point  de  Ba(Te-Cour.  La  nouvelle  coutume  l'a 
exprimée  en  cet  article ,  &  au  1 5  avec  l'enclos  & 
Baffe-Cour ,  comme  deffus  ejî  dit  ;  3c  au  17  Baffe- 
Cour  9  Cour  &  enclos  comme  deffus ,  &  s'entend  la 
cour  qui  comme  encore  à  préfent  en  quelque? 
coutumes  étoit  autrefois  appelée  haulte-cour,  U 
tour  du  maître  à  la  différence  de  la  Baffe-Cour  , 
qui  eft  la  cour  de  la  cour,  ou  la  féconde  cour, 
éc  appropriée  à  granges  ,  étables  &  écuries,  8c 
à  la  ménagerie.  (Nicot.)  Pour  la  cour  du  maître, 
on  ne  dit  plus  haulte  cour ,  ains  cour  Amplement , 
&  pour  la  cour  de  la  famille  &z  ménage,  on  re- 
tient le  mot  de  Baffe-Cour,  [G.  D.  C.) 

BASSE- JUSTICE.  Page  301  ,  après  la  ligne  S , 
ajoute^  : 

Le  bas-jufticier  ne  doit  fe  qualifier  feigneur  que 
du  fief  feulement  où  la  juftice  eft  exercée a  Se  non 
du  village  où  le  fief  exifte. 

Il  ne  peut,  dans  les  églifes  dont  il  n'a  pas  le 
patronage  ,  exiger  de  préféance  que  comme  gen- 
tilhomme ou  propriétaire  diftingué. 

Même  page ,  après  la  ligne  1 3  ,  ajoute^  : 

Les  droits  utiles  des  officiers  de  Baffes-  Juftices 
font  réglés  en  Normandie  par  le  titre  2.  3  des  let- 
tres-patentes du  18  Juin  1765?,  enregiftrées  au 
parlement  de  Rouen  le  3 1  Juillet  de  la  même 
année. 
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Ce  titre  contient  neuf  articles ,  qui  font  alnd 
conçus  : 

j>  Sera  payé  aux  fénéchaux  des  feigneuries  des 
3>  Bafles-Juftices  ,  cinq  fous  par  chaque  fignature 
s»  qu'ils  appoferont  tant  aux  originaux  qu'aux 
»>  copies  des  aveux  8c  déclarations. 

»  II.  Sera  payé  aux  greffiers  pour  les  mêmes 
a  actes  trois  fous  fix  deniers  par  fignature. 

»  III.  Les  mandemens ,  actes  ,  expéditions , 
«  fentences  de  réunion  ou  actes  d'adjudication , 
a  feront  délivrés  en  papier,  8c  lefdits  fénéchaux 
»  percevront  fix  fous  pour  leurs  fignatures ,  8c 
m  les  greffiers  deux  fous  fix  deniers  du  rôle. 

»  IV-  Tous  exploits,  faifies  ,  proclamations 
a>  faites  par  les  prévôts  des  feigneuries  ,  feront 
«  taxés  au  même  prix  de  deux  fous  fix  deniers  du 
»  iole. 

s>  V.  Pour  proclamation,  exploits  de  réunion  , 
a  fera  payé  deux  livres. 

j»  VI.  Sera  payé  par  les  vaffaux  pour  la  façon 
j>  de  l'aveu  ,  vingt  fous  du  rôle  de  la  peau  de 
a  parchemin ,  8c  deux  fous  fix  deniers  du  rôle 
3>  en  papier. 

>■>  Vil.  Les  rôles  en  parchemin  contiendront 
3>  trente  lignes  à  la  page  8c  trente  lettres  à  la 
sj  ligne,  8c  ceux  en  petit  papier  vingt-cinq  lignes 
«  à  la  page  &  vingt- quatre  lettres  à  la  ligne. 

»  VIII.  Les  vaiïaux  payeront  en  outre  le  par- 
îj   chemin  8c  le  papier ,  ainfi  que  le  contrôle. 

j>  IX.  Lorfque  le  vafial  apportera  fon  aveu  fait 
*>  8c  rédigé,  il  ne  fera  tenu  de  payer  que  la 
5>  fignature  du  fcncchal ,  du  greffier,   8c  en  outre 

A  (  - 

33  le  contrôle  ». 

BASSINAGE,  DROIT  DE  BASSIN.  On  a 

ainfi 
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âînfi  appelé  des  efpèces  de  dîmes  ou  de  terrages  , 
qui  fe  percevoient  fur  différentes  forces  de  den- 
rées. Du  Cange  &  Gakand,  cité  par  I.uriere  , 
rapportent  1  extrait  d'une  charte ,  ou  plutoc  d'un 
aveu  rendu  par  le  vidame  de  Châlons,  à  I  évê- 
que  ,  où  il  eft  dit  :  Nous  avons  un  droit  appelé 
»  le  droit  de  Bujjin  ,  qui  eft  tel  que  les  iieur  &c 
»  dame  vidame  peuvent,  par  chacun  an,  puen- 
»  dre  un  baiîin  d'environ  un  fecier  plein  de  rai- 
«  fins,  en  quelques  vignes  qu'il  vou.ueit  es  en- 
j>   viron  de  S    Michel,  ôcc  ». 

Le  même  du  Cang;e  donne  l'exrraît  d'un  tirre 
de  l'abbaye  ,  qui  porte  i  Item  >i  du  Bujjinagè  du 
>■>  fel  ,  que  lefdits  religieux  vouîo'ent  prendie 
>>  de  ceux  qui  l'amenoient  à  rheval  ou  à  brouette , 
«  aufll  bien  que  de  ceux  qui  l'amenoïentd  në£  ^u 
s>  à"  navel,  font  accoutumés  de  prendre  &  lev^r, 
j>   &  en  (onc  en  poiTeflion  &  faifine  >j. 

On  trouve  an  titre  pareil  dans  dom  Carpentief , 
&:  du  Cange  en  rapport  Un  dernier  où  le   Baf- 
Jinagc  fe  prend  fur  les  grains.  (  G.  D.  C. )■. 

BASTAGE  &  RODAGE.  C'eft  une  efpèce 
de  péage  abuûT  qui  étoit  en  uiage  dans  les  cou- 
tumes dAcs,  &  qui  eft  aboli  par  l'article  11  de 
cette  coutume  Ce  prétendu  droit  eft  expliqué  par 
l'article  précédent.  «  C'eft,  y  eft -il  dit,  que  (au- 
»  cuns  des  feigneurs  du  pays)  d'un  cheval  bâti 
»  fans  charge  prenoit  &z  exigeoit  pour  raifon  du 
»  bât  certain  devoir,  &  quand  il  étoit  chargé  dé 
»  marchandife  exigeoit. non  tant  feulement  le 
»  péage  pour  raifon  de -la  marchandife,  mais 
a  aulîi  davantage  pour  raifon  du  bât  certain  autre 
a  devoir,  &  pour  charrette  vide  paftant  par  lé 
i>  chemin  public  Se  royal ,  exigeoit  certains* 
Supplém.   Tom,  IlL  À  a 
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»j  fommes  de  deniers  pour  le  rodage,  &  quand  la 

»  charrette  étoic  chargée  de  machandifes ,  outre 

33  le  péage  du  pour  raifon  de  la  marchandife  , 

»  exigeoit  ledit  prétendu  droit  de  rodage ,  & 

33  plusieurs  autres  exécutions  fous  titre  de  péage  à 

33  la  foule  du  peuple  &fujets  du  roi*.  (G.D.  C.  ), 

BATARD.  Page  307  ,  pénultième  alinéa  , 
fupprime^  les  mots  en  attendant  &  ce  qui  fuie ,  juf- 
quaux  mots  propres  intérêts  de  la  page  308,  & 
Ufe\  à  la  place  ce  qui  fuie  : 

Elle  a  été  amplement  difeutée  6c  jugée  récem- 
ment au  parlement  de  Paris  dans  l'efpèce  fuivante  : 

La  demoifelic  Premard  ,  bâtarde  ,  étoit  domi- 
ciliée, &  avoit  le  fiège  de  fa  fortune  à  Pari?  :  elle 
avoit  aufli  une  maifon  de  campagne  confidérable 
à  la  Villecte  dont  les  prêtres  de  faint  Lazare  font 
feigneurs  hauts- jufticiers.  Elle  eft  décédée  ab  in- 
teJlatiQ\\  l'année  1780  :  une  fentence  de  la  chambra 
du  domaine  a  adjugé  fa  fucceflion  au  roi,  à  titre 
de  bâtardife.  Les  officiers  du  domaine  ayant  été, 
par  fuite ,  appofer  les  fcellés  dans  la  maifon  de 
campagne  de  la  demoifelle  de  Premard ,  les  prêtres 
de  faint  Lazare  s'y  font  rendus  oppofans  ,  pour  la 
confervation  des  droits  à  eux  appartenans ,  à  titre  I 
de  déshérence,  fur  les  meubles  &  fonds  délaiflesj 
par  la  demoifelle  Premard,  dans  l'étendue  de  leur 
feigneurie,  conformément  à  l'article  167  de  la 
coutume.  Ils  ont  en  même  temps  formé  oppoù-j 
tion  à  la  fentence  de  la  chambre  du  domaine,! 
portant  adjudication  de  la  fucceilîon  au  roi  feu-; 
lement  en  ce  qui  concerne  l'immeuble.  Une  fen- 
tence du  domaine  du  18  Septembre  1780,  a  dé- 
bouté les  prêtres  de  faint  Lazare  de  leur  oppoll- 
tion,  &c. 
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lies  prêtres  de  faint  Lazare  fe  font  rendus  appe- 
lants. Le  point  de  droit  a  été  difcuté  &  approfondi 
dans  des  mémoires  imprimés  de  M.  Babille,  pouf 
les  prêtres  de  faint  Lazare,  &  de  M.  Bazin ,  pour 
le  domaine. 

De  la  part  des'pr êtres  de  faint  Lazare,  on  a  fou* 
tenu  que  le  droit  de  bâtardife  n'étoit  qu'un  droic 
feigneurial  ordinaire,  l'attribut,  la  conféquence  &£ 
l'un  des  fruits ,  entre  les  mains  des  feigneurs ,  de 
leurs  hautes-juftices  ;  qui,  quoique  émanées  du 
roi ,  te  grand  fiefFeux  de  le  fouverain  jufticier  de 
ion  royaume,  n'en  ont  pas  moins  été  par  lui  vala- 
blement concédées  à  fes  fujets ,  avec  leurs  fiefs  j 
terres  &  feigneuries,  auxquelles  ces  hautes  juftices 
font  annexées ,  pour  tenir  8c  poiféder  le  tout  en 
pleine  patrimoniaiité  héréditaire,  à  foi  &  hom- 
mage du  roi ,  de  les  exercer  fous  fon  autorité  &  à 
la  charge  du  reffbrt,  avec  tous  les  honneurs  ,  droits 
I  &  émolumens  appartenans  aux  hauts-iufticiers. 
i       Dans  l'origine  de  la  monarchie  françoife,  il 
,  n'y  avoir  aucune  différence  entre  les  Bâtards  &  les 
:  légitimes;  ils  luccédoient  tous  également  à  Thé- 
i  redite  de  leurs  pères  &c  mères,  ainfî  que  l'hiftoiré 
•  nous  l'apprend  fous  la  première  &c  la  féconde  race 
:  de  nos  rois.  Hugues  Capet  eft  le  premier  qui  ait 
i  établi  en  France  que  les  Bâtards,  nec  genus ,  nec 
il  gentem  habent. 

'»  A  cette  époque  ,  les  biens  des  Bâtards  décé« 
■  dant  fans  enfans  légitimes  ,  &  fans  avoir  tefté , 
Ci  font  devenu  des  épaves ,  des  biens  vacans  ,  des 
.•  fucceflîons  tombées  en  déshérence  ,  qui  ont  été 
dévolues  à  ceux  à  qui  appartenoient  ces  fortes 
-  d'échoites  ,  c'eft-à-dire ,  aux  feigneurs  hauts  jufti- 
■••  ciers ,  comme  ayant  dans  leurs  territoires  bona 
vaçantia  qua nuliius /«^.L'article  167  ,  delà  cou», 
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tume  de  Paris  en  a  fait  une  difpofition  exprefTe  ï 
»  Quand  le  propriétaire  polfefleur  d'aucun  héri- 
»>  tage  ,  va  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  apparens  ,  le 
»»  haut-jufticier,  en  la  juftice  duquel  les  hérita- 
»  ges  font  aflis ,  peut  &  lui  eft  loifible ,  iceux  hé- 
a>  ritages  vacans  &c  non  occupés ,  faifïr  &  mettre 
«  en  fa  main  »•. 

En  vertu  de  cet  article,  les  feigneurs  hauts-juf* 
liciers  ont,  fans  contredit,  à  Pans  ,  par  droit  de 
déshérence  ,  les  fucceflions  de  ceux  qui  mourant 
fans  héritiers  ,  taillent  des  meubles  ou  immenbles 
aflis  dans  l'étendue  de  leurs  hautes  juftices  :  or, 
les  fucceflions  des  Bâtards  ne  font  conftamment 
qu'une  efpèce  particulière  dont  les  autres  fuccef- 
iions  par  déshérence  font  le  genre  ,  &  y  doivent 
être  comprifes  de  plein  droit ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  ou  loi  ou  autorité  fpéciale  ,  qui  les  en  tire  pat 
forme  d'exception  :  or,  il  n'exifte  ni  loi  ni  raifon 
d'exception.  Des  lois  précifes,  au  contraire  ,  adju 

fent  ces  fucceflions  aux  feigneurs.  Le  chapitre  9* 
u  livre  premier  des  établiiîemens  de  faint-Louis 
décide  formellement  quelafucceflion  des  Bâtard 
appartient  aux  feigneurs.  Une  ordonnance  d< 
Philippe-le-Bel ,  de  1301  ,  le  décide  également. 
A  l'égard  des  coutumes  ,  on  les  diftingue  ei 
trois  clalfes  :  la  première  donne  le  droit  de  bâtât 
dife  au  roi  ;  la  féconde  ,  le  donne  aux  feigneur 
hauts  -  jufticiers ,  dans  la  concurrence  des  troi 
cas:favoir ,  que  le  Bâtard  y  foitné,  y  ait  demeuré 
&  y  foit  décédé  ;  la  troifième  clafle  eft  celle  de 
coutumes  muettes  fur  l'article ,  du  nombre  dei 
quelles  eft  celle  de  Paris. 

Après  avoir  cité  les  lois  ,  les  prêtres  de  faint 
Lazare  ont  rapporté  l'autorité  des  jurifconfuke 
qui  décident  la  queftion  en  faveur  des  feigneur 
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îiauts-jufticiers,  &  qui  font ,  Dumoulin  ,  Loifeau, 
dans  fon  traité  des  feigneuries  ,  chap.  1 1 ,  n°.  9  ; 
d'Argentré ,  fur  l'article  446  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  ;  Chopin  ,  fur  Paris ,  liv.  1 , 
titre  3 ,  n°.  ix  ,  &:  dans  fon  traité  du  domaine  , 
liv.  1  ,  titre  10,  n°.  3  ;  Loifel  ,  dans  (es  inftiru- 
tes  coutumières ,  liv.  1  ,  titre  1  ,  règle  47  ;  Co- 
quille ,  dans  fon  inftitut  au  droit  françois  ,  titre 
des  Bâtards;  la  Thaumafïière  ,  fur  l'article  19  du 
titre  des  fucceffions  de  la  coutume  de  Berry  ; 
Pocquec  de  Livonnière  ,  traité  des  fiefs ,  liv.  6  , 
chap.  4;  le  Brun  ,  traité  des  fucceffions,  liv.  1  , 
chap.  1  ,  fect.  4  ,  n°.  7  ;  Charondas ,  fur  l'article 
1 67  \  Brodeau ,  fur  le  même  article  \  Dupleffis  , 
tir.  des  fiefs,  liv.  8  ,  chap.  1  ,  Lemaître  ,  tit.  8  , 
chap.  4;  enfin  ,  Bourjon  ,  tit.  1  ,  liv.  2.,  chap.  4. 
Il  ne  manquoit  à  cette  défenfe  que  de  l'ap- 
puyer de  la  jurifprudence  des  arrêts';  auffi  le  mé- 
moire de  M.  Babille  finit-il  par  l'indication  de 
différens  arrêts  intervenus  fur  cette  manière. 

M.  Bazin  ,  pour  l'adminiftration  du  domaine  , 
a  établi  ,  de  fon  côté,  que  le  droit  de  bâtardile 
étoit  un  droit  royal ,  jus  régis  ,  un  droit  delà  cou- 
ronne 8c  de  la  fouveraineté  ,  jus  regm  ;  que  c'eft 
ainfi  que  tous  les  feudiltes  &  les  domaniftes  les 
plus  accrédités  ,  l'ont  toujours  défini  ;  que  le 
droit  de  fuccéder  aux  Bâtards  mourans  fans  enfans, 
qui  appartient  au  roi ,  eft  une  conféquence  natu- 
relle &  néceflaire  du  droit  exclufif  qu'il  a  de  légi- 
timer les  Bâtards ,  de  même  que  de  naturalifer  les 
étrangers. 

11  eft  bien  vrai  que  nos  rois  fe  font  relâchés 
d'une  partie  de  leurs  droits ,  &  ont  admis  les  fei- 
gnears  à  partager  les  biens  des  Bâtards  ,  dans  la 
concurrence  fortuite  des  trois  cas  ;  mais  on  ne 
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doit  pas  en  induire  que  c'eft  une  reconnoiflanco 
forcée  du  droit  fucceflible  des  feigneurs ,  c'eft  une 
fimple  modification  du  droit  inhérent  à  fa  cou- 
ronne ,  une  pure  tolérance  ,  ou  grâce  accordée. 
Mais  il  eft  toujours  vrai  de  dire  ,  en  point  do 
droit ,  que  les  feigneurs  f.  nt  exclus  de  préten- 
dre aucune  chofe  dans  les  biens  des  Bâtards ,  4 
moins  qu'ils  ne  réuniffent  le  concours  des  trois 
cas ,  qui  font  la  naiiTance,  le  domicile  &  le  décès 
du  Bâtard  dans  l'étendue  de  leur  juftice. 

Les  titres  du  roi  pour  le  droit  de  bâtardife  ,' 
font  ,  i°.  fa  fouveraineté;  i°.  le  texte  des  ordon- 
nances qui  q1  :cident  qu'a  lui  feul  appartiennent  les 
biens  des  Bâtirds ,  dans  quelque  juftice  qu'ils  dé- 
cèdent, dont  h  dernière  eft  celle  de  Charles  VI, 
enre  Mitrée  en  l'année  i  }S:>  ,  au  greffe  ,  tant  de  la 
chambre  des  comptes  que  du  tréfor  ,  rapportée 
pai  BaçqueE  6V  l'auteur  du  grand  coutumier  ;  les 
initructions  fur  l'explication  du  droit  de  bâtar- 
dise ,  des  années  M 40  ,  1  ç6i  ,  &  1575,  que 
jBacquet  aflure  avoir  trouvées  à  la  chambre  des 
comptes  :  enrin  ,  un  dernier  titre  en  faveur  du 
roi  ,  eft  U  fàirjeufe  confultation  demandée  par 
Charles  IX  à  la  chambre  du  tréfor,  en  Mars  1 571, 
&  rapportée  dans  les  opufcules  de  Loifel. 

L'adniimftrarion  du  dumaine  a  réfuté  auflï  les 
moyens  des  appelans  ,  tirés  de  la  diftin&ion  des 
coutumes  ,  en  difant  que  les  coutumes  ne  font 
pas  des  lois  à  oppofer  au  roi  ,  parce  qu'elles 
n'ont  de  force  &:  d'empire  que  fur  les  peuples 
qui  y  font  aflujettis  ,  fans  pouvoir  jamais  être 
d'aucun  p  >ids  contre  le  fouverain  qui  peut  bien 
par  i'-n  approbation  &  l'autorifarion  donnée  aux 
coutumes  ,  en  former  des  lois  obligatoires  pour 
des  fujets  ÇQiitumiçrs,  rrîais  nçn  faurok  faire  dé-* 
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river  d'obligation  perfonnelle  ,  &  qui  puiffe  fou- 
mettre  le  domaine  de  fa  couronne  à  un  ftatut 
purement  municipal. 

L'adminiflrration  du  domaine  a  enfuite  com- 
battu les  autorités  invoquées  par  les  appelans  ,  &: 
préfenté  celles  qui  militent  en  faveur  du  roi  , 
telles  que  celles  de  Bacquet  ,  Loyfeau  ,  Argou  , 
le  dictionnaire  de  Ducange ,  BruiTel  ,  dans  l'exa- 
men du  droit  général  des  fiefs  ,  Boullenois ,  & 
M.  le  chancelier  d'AgueiTeau.  Enfin  ,  Me  Bazin 
a  terminé  fa  défenfe  par  écarter  les  arrêts  cités 
par  les  appelans  ,  qui ,  fuivant  lui  ,  ont  été  ren- 
dus ou  dans  des  coutumes  qui  prononcent  en  fa- 
veur des  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  ou  enfin, 
dans  des  circonstances  toutes  différentes  de  celle 
dont  il  s'agit. 

Arrêt  du  z  Août  1782. ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Pommier  ,  qui  a  confirmé  la  fentence  du  do- 
maine ,  ôc  décidé  par  conséquent  la  queftion  en 
faveur  du  roi. 

Page  309,  après  le  deuxième  alinéa  indique^ 
une  noce  >  à  lïfe^  en  note   ce  qui  fuit  : 

Antoine  CafTe,  fecrécaire  du  roi,  avoit  acquis  aux  Mes 
une  fortune  de  trois  millions;  Tes  héritiers  préfomptifs  étoient 
tous  de  la  lie  du  peuple;  il  leur  fît  à  chacun  un  fort  au-delà 
de  leurs  efpérances;  difpofa  en  faveur  de  François  CafTe, 
ion  fils  naturel,  d'une  fomme  de  fix  cens  mille  livres,  à 
titre  de  legs  particulier,  Se  nomma  fes  légataires  univerfels 
fes  petits- neveux,  fils  d'un  tailleur,  qui  n'avoient  aucun 
droit  à  fa  fucccflion. 

Ceux-ci  au-lieu  de  fe  conformer  à  la  volonté  de  leur  bien- 
faiteur ,  imaginèrent  d'attaquer  le  legs  fait  au  fils  naturel , 
&  d'en  demander  la  nulliré. 

-   Le  fils  naturel  foutient  qu'étant  né  ex  foluto  &  fçlutâ ,  il 
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avoir  capacité  pour  recevoir  le  legs  particulier  de  fîx  cens 
iri'ic  livres ,  qui  net  it  qu'un  cinquième  de  l'hérédité  de  Ton 
père;  il  invoqua  la  jurifpr'jder.ce  confiante  de  la  ccur  (du 
parlement  de  Paris),  &  par  arrêt  du  5  Juin  1779,  rendu 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Séguier ,  la  cour 
cU-dura  les  parnes  de  Martineau  ( les  mineurs  Raymond  lé- 
gataires univ.;  icls)  non  reccvablcs  dans  leurs  demandes;  or- 
donna l'éxecution  du  teftament  du  fîe:ir  Calîe ,  &  condamna 
k("d'tes  parties  aux  dépens  envers  les  parties  de  Gerbier  (  le 
fils  naturel)  Se  de  Debonnières  (la  demoifelle  Ca!Îe,  fille 
rpaieure,  four  du  déijnt,  qui  avoit  appuyé  les  cendufiens 
du  fîic  naturel;. 

(Note  ae  M.  rz  Corail  de  Sainte-Foy  t  avocat  aa 
parlement  de  Tomoujé). 

Même  page  9  à  la  fuite  c(u  caractère  de   note , 

ajoute-^  : 

On  penfoit  autrefois  dans  les  Pays-Bas ,  comme 
en  l'avoir,  faic  Ions-temps  en  France  ,  que  les 
Bâtards  poavcientr  être  inftitués  par  leur  père  & 
Jeur  mère  ie^araires  univeriels  ,  &  à  ce  titre  , 
recueillir  tcuc  ce  que  ceux-ci  laiiïoient  de  biens, 
libres.  Il  y  a  mêr^e  dr.ns  le  recueil  de  M  Pollet, 
part.  1,  §.  ii  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres, du  \6  Juillet  io'vj  ,  qui  adapte  cette  opi- 
nion, fondée  d'ailleurs  fur  les  textes  les  plus  pré- 
cis du  droit  romain. 

Mais  une  jurifprudence  atim"  contraire  aux  lois 
du  chriftianifme  &  aux  bonnes  mœurs  ,  ne  pou- 
voit  pas  fubhfter  long  temps. 

Le  premier  arrêt  qui  lui  a  porté  atteinre,  eft 
celui  qu'on  a  rendu  au  confeil  le  14  Septembre 
1746  ,  entre  le  fleur  Becquet  ,  e'cuyer ,  tuteur  de 
la,  file  mineure  &  les  enfans  du  îîear  Remy  de 
payeur.  Il  s'agifibit  de  favoir,  i°.  fi  le  mariage 
rmi  ayoù  exiilé  entre  le  père  &  la  mère  de  ces 
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enfans ,  avoir  été  contracté  in  extremis  ;  i°.  fi  en  le 
fuppofant  ainli ,  iis  dev  >ient  être  privés  ,  comme 
Bâcards  ,  du  legs  univerfel  ,  donc  leur  père  les 
avoir,  gratifiés  par  fon  teftament.  Le  parlement  de 
Flandres  avoit  déclaré  le  mariage  bon  &  valable, 
&c  ordonné  l'exécution  du  teftament.  Le  iîeurBec- 
quet,  dont  la  fille  étoit  coufine-germaine ,  &  en 
cette  qualité  ,  plus  proche  héritière  du  fîeur  Remy 
de  Layeur,  s'eft  pourvu  au  confeil  ;  &  par  l'arrêt 
qui  y  eft  intervenu,  fa  majefté  aca(Té  celui  du  par- 
lement de  Flandres ,  a  déclaré  le  mariage  dont  il 
s'agifïoit  nul ,  quant  aux  effets  civils  ,  6c  a  pareil- 
Jemenc  anéanti  le  legs  univerfel  fait  au  profit  des 
en  fans  dont  la  naitfance  avoit  précédé  la  célébra- 
tion de  ce  mariage. 

Ce  feroit  une  mauvaife  relTource  pour  écarter 
cet  arrêt  ,  que  celle  de  prétendre  qu'il  ne  peut 
pas  s'appliquer  aux  (impies  Bâtards ,  mais  feule-' 
ment  aux  enfans  nés  de  père  &c  de  mère  entre  les- 
quels il  y  a  eu  un  mariage  contracté  in  extremis  ; 
car  ceux-ci  ne  font  trairés  aùili  rigoureufement , 
que  parce  que  le  législateur  les  a  placés  dans  la 
claiTe  des  Bâtards  ;  &  certainement  s'ils  fontinca- 

f)ables  de  recueillir  les  difpofirions  univerfelies  dç 
eur  père  &  de  leur  mère,  à  caufe  du  vice  du  ma- 
riage dont  leur  naiflance  a  été  fuivie3  à  bien  plus 
forte  raifon  les.  Bâtards  font- ils  frappés  de  la 
même  incapacité  ,  eux  dont  les  pères  8c  les  mères 
ont  vécu  dans  un  concubinage  continuel ,  fans 
avoir  jamais  penfé  à  réparer  leur  faute  par  le  facre- 
ment.  Il  feroit  ridicule  d'accorder  aux  uns  une 
faveur  dont  on  reconnoît  les  autres  indignes. 

La  queflion  au  refte  a  été  formellement  jugée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  i(î  Avril 
4755  ■>  ^u  l'app°rt  de  M.  Hactu.  Le  fieur  François 
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Antoine-Félix  de  Saudemont  ,  fecrétaire  du  roi 
en  la  chancellerie  établie  près  cette  cour ,  avoit 
eu  de  Marguerite  Ridon  ,  fa  fervante  ,  trois  enfans 
naturels.  Par  fon  teftament  du  G  ,  &c  fon  codicille 
du  27  Mars  1751,  il  les  inftitua  fes  héritiers  ou 
légataires  univerfels  ,  à  la  charge  de  porter  fon 
ncm,  au  lieu  de  celui  de  Defcornet,  qu'il  leur 
avoit  fait  donner  lors  de  leur  baptême.  Le  3 1  du 
même  mois ,  il  fit  un  fécond  codicille  par  lequel 
il  chargea  fon  exécuteur  teftamentaire  d'obtenir 
pour  eux  des  lettres  de  légitimation.  Après  fa 
mort  j  le  fieur  André-François-Jofeph  de  Saude- 
mont ,  fon  frère ,  demanda  la  nullité  des  legs 
univerfels ,  &  fe  pourvut  à  cet  effet  à  la  gouver- 
nance de  Douai.  Le  16  Juin  1754  ,  fentence  con- 
tradictoire qui  le  déboute  ,  &  ordonne  l'exécu- 
tion du  teftament  &  du  codicille.  Appel  j  voici  le 
difpofîtif  de  l'arrêt  cité  : 

»  La  cour  a  mis  Ôc  met  l'appellation  &  la  fen- 
sj  tence  dont  a  été  appelé  au  néant,  émendant , 
»  déclare  l'inftitution  d'héritiers  univerfels  faite 
*j  par  ledit  François-Antoine-Félix  de  Saudemont 
•»  par  fon  teftament  &  codicille  des  \6  &  27 
s,  Mars  17^  i,  en  faveur  de  fes  trois  enfans  natu- 
„  rels  ,  nulle  &  de  nul  effet  ;  ordonne  en  confé- 
„  quence  à  l'intimé  (  exécuteur  teftamentaire  & 
„  tuteur  des  Bâtards  )  de  rendre  compte  à  l'ap- 
it  pelant  de  la  fuccellion  dudit  de  Saudemont  ; 
„  donne  acte  audit  intimé  des  offres  faites  par 
n  l'appelant  ,  en  (on  écriture  du  14  du  préfent 
»  mois  de  payer  à  l'enfant  naturel  reftant  une 
„  penfion  alimentaire  ;  ordonne  qu'à  cet  effet  les 
«  parties  comparoîtront  pardevant  le  confeiller- 
s»  rapporreur,  pour  convenir  de  ladite  penfion, 
«  le  tout  fans  préjudice  des  droits  des  légataires 
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t>  particuliers ,  repris  au  teftament  8c  aux  codicil- 
*>  les  dudit  de  Saudemont:  condamne  l'intimé  à 
>»  un  quart  des  dépens ,  tant  de  la  caufe  principale 
«  que  de  celle  d'appel ,  le  furplus  compenfé  «. 

La  prohibition  faite  au  père  de  nommer  fes  en- 
fans  naturels  légataires  ou  donataires  de  tout  ce 
qu'il  pofsède  de  difponible ,  s'étend- elle  à  leur 
aïeul  ? 

Carondas ,  dans  fes  réponfes  du  droit  françois, 
liv.  6  ,  réponfe  s  *  ■>  embralfe  l'affirmative.  Un 
aïeul  ,  par  fon  teftament,  avoit  lailTé  au  Bâtard 
de  fon  fils  tous  fes  acquèrs  ,  &  la  plus  grande  par- 
tie de  fes  meubles  Les  héritiers  légitimes  fe 
crurent  en  droit  de  coutefter  le  legs  ,  quoiqu'il 
n'y  eut  aucun  immeuble  ,  8c  qu'il  ne  contînt  pas 
même  l'unwerfalité  des  meubles.  On  leur  oppo- 
foit  que  la  coutume  permet  de  difp  Ter  librement 
de  fes  meubles  8c  de  fes  acquêts ,  8c  que  par  con- 
féquent  ,  cet  aïeul  n'avoit  donné  à  fon  petit  -  fils 
naturel ,  que  ce  qu'il  auroit  pu  donner  à  tout 
autre  étranger.  Voici  qu'elle  fut  la  réponfe  de  Ca- 
rondas. La  coutume  permet  de  difpofer  de  fes 
meubles  ,  8cc.  cela  eft  vrai  j  mais  elle  ajoute  à 
perfonne  capable  ;  8c  quand  cette  claufe  n'y  feroit 
pas,  il  faudroit  l'entendre  %  parce  que  toutes  les 
difpofîtions  de  lois  8c  de  coutumes  fe  doivent 
interpréter  félon  les  règles  de  la  jurifprudence 
civile  ,  afin  qu'on  n'y  trouve  aucune  contrariété  ; 
mais  qu'elles  fe  rapportent  à  ces  maximes  gêné-» 
raies ,  félon  lefquelles  le  droit  doit  fe  régler.  11, 
faut  donc  confidérer  fi  le  Bâtard  eft  capable  d9 
tels  legs.  Tous  les  arrêts  (  continue  cet  auteur  ) 
ont  jugé  que  le  père  ne  pouvoir  donner  ni  léguer 
à  fon  Bâtard  qu'à  titre  d'alimensj  tous  autres  legs 
font  proferits  pac  les  lois,  Ils  ont  de-  mçms  rç* 
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prouvé  ceux  que  les  aïeuls  voudroient  faire  dé 
leurs  biens  aux  Bâtards  de  leurs  enfans.  Par  tous 
moyens  ,  nous  devons  en  la  chrétienneté ,  retrancher 
les  occafions  de  mauvais  exemple  &  de  mœurs  cor- 
rompues j  comme  auffi  ont  voulu  les  derniers  empe- 
reurs ,  ainfi qu'il  appert  par  les  conjlitutions  de  Léon 
&  Conjlantin  Porphiregenette  ,  &  Us  décrets  de 
l'églife  catholique  qui  l'ont  plus  amplemeut  ordonné. 
Le  mal  feroit  aufli  grand  fi  le  Bâtard  étoit  capa- 
ble de  donation  &  de  legs  de  l'aïeul  ,  que  fi  le 
f)ère  lui-même  avoir  le  droit  de  donner  ou  de 
éguer  Bref,  Carondas  finir  par  décider  que  le 
Bâtard  tft  incapable  de  telles  libéralités  ,  comme 
s'étant  faites  en  fraude  de  la  loi  qui  déclare  le  Bâtard 
incapable  de  fuccéder. 

D'Argentré  a  traité  la  mêmequeftion  dans  toute 
fon  étendue  ;  fur  ces  mors  de  l'article  4s  o  de  la 
coutume  de  Bretagne,  le  Bâtard  ne  fuccède  àfes 
père  &  mère  ,  il  ajoute  qu'il  ne  fuccède  pas  non 
plus  à  fon  aïeul,  par  l'indignité  de  fa  naiflance  : 
Proindè  ficut  patri  non  fuccedunt,  ita  nec  avo  ;  ÔC 
pour  qu'on  ne  puiffe  pas  fe  flatter  d'éluder  cette 
loi  par  quelque  difpoiïtion  reftamenraire ,  après 
avoir  dit  que,  de  l'aïeul  comme  du  père,  le  Bâ- 
tard ne  peur  recevoir  que  des  alimens,  foit  qu'il 
y  ait  des  enfans  légitimes ,  foit  qu'il  n'y  en  ait 
pas  ,  flve  legitimos  liber  os  habeant ,  Jive  non  ,  nec 
amphus  quàm  alimenta  relinqui  poQunt  j  il  explique 
ces  mots,  ne  fuccède  ;  &  fon  fentiment  eft  qu'ils 
doivent  s'entendre,  non-feulement  de  la  fuccef- 
fion  ab  inteflat,  mais  aufli  de  toute  inftitution 
teftamentaire  ,  non  ab  inteflato  ,  non  in  tejlamento  , 
non  ullo  un-verfali  titulo. 

La  coutume  de  Normandie  déclare  les  Bâtards 
capables  de  recueillir  toutes  les  donations  qu'on 
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Aroudra  leur  faire,  &  n'ajoute  que  ce  feui  mot, 
pourvu  qu  elles  ne  joient  ni  de  père  ni  de  mère. 
Mais  fi.  l'on  confulce  les  commentateurs  fur  ce 
texte ,  on  y  trouvera  en  termes  formels ,  que  la 
prohibition  faite  au  père  doit  s'étendre  à  L'aïeub 
Bérault  l'a  ainfi  décidé  \  il  a  été  fuivi  par  Baf- 
nage  ,  qui  foutient  que  les  Bâtards  font  inca- 
pables de  recevoir  des  donations  de  leurs  aïeuls, 
ôc  cela  ,  dans  l'efprit  même  de  la  coutume , 
non  feulement  parce  que  l'aïeul  eft  compris  fous 
le  nom  de  père,  mais  encore  parce  que  la  cou- 
tume ayant  défendu  aux  pères  &  aux  mères  de 
donner  à  leurs  enfans  naturels,  ni  directement, 
ni  indirectement ,  ce  feroit  donner  lieu  à  la  fraude 
que  de  fouffrir  qu'ils  puflent  recevoir  de  l'aïeul, 
ce  que  ne  pourroit   leur  donner   le   père. 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  con- 
firme ce  fenrimenr. 

Moreau  de  Saubrecourt  étoit  né  de  l'union 
-illégitime  de  Marie-Louife  Guede  &c  du  fieur 
de  Saubrecourt ,  officier  dans  les  troupes  du  roi. 
Son  illégitimité  étoit  irrévocablement  décidée  par 
l'extrait  mortuaire  de  fa  mère,  enterrée  avec  la 
..qualité  de  fille  majeure. 

Le  jeune  Saubrecourt  retrouva  dans  fon  aïeule 
naturelle  toute  l'affection  de  la  mère  la  plus  tendre. 
Par  fon  teftament  du  6  Novembre  1724,  elle 
le  nomma  fon  légataire  univerfel.  Elle  annonçoîc 
par  cet  acte,  que  ce  feroit  aller  directement  contre 
le  vœu  &  l'intention  de  fon  cœur,  que  de  le 
dépouiller  du  don  qu'elle  avoit  cru  devoir  lui 
faire.  La  fomme  totale  des  effets  de  la  fucceflion 
fe  trouva  monter  à  plus  de  cinquante  mille  livres. 
Onajoutoit  que  cette  fomme  auroitété  deux  fois 
plus  confidérable  lans  les  bienfaits  dont  la  teftatrice 
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avoir  comblé  de  fon  vivant,  le  jeune  de  Sautre** 
court. 

Les  héritiers  attaquèrent  ce  teftament.  Ils  Sou- 
tinrent que  Moreau  de  Saubrecourt  devoir  être 
fatisfait  de  fe  voir  élevé  &  avantageufement  établi 
par  les  fouis  de  fon  aïeule,  fans  prétendre  en- 
core priver  les  héritiers  légitimes  d'une  fuccef- 
fionà  laquelle  la  loi  les  appeloir.  Us  repréfentoient 
que  le  même  vice  qui  le  rendoit  incapable  de 
fuccéder  à  fon  père  &  à  fa  mère,  le  rendoit  inhabile 
à  recevoir  des  donations  trop  conlidérables  ,  à 
plus  forte  raifon  un  legs  univerfel. 

Le  jeune  Saubrecourt  foutenoit  qu'il  étoit ,  à 
l'égard  de  la  teftatrice,  dans  le  cas  d'un  étranger. 
Elle  pouvoit,  à  fa  volonté  ,  fe  choifir  un  héri- 
tier à  fon  gré  par  la  voie  d'un  teftament  -,  il  avoit 
été  aflez  heureux  pour  mériter  qu'elle  lui  donnât 
la  préférence  exclusivement  à  des  collatéraux  à 
qui   elle  ne  devoit  rien. 

Les  lois,  difoit-il,  écartent,  il  eft  vrai,  les  en- 
fans  naturels  des  fuccellions  de  leur  père ,  5c 
même  des  avantages  qu'ils  pourroient  recueillir 
par  leur  teftament.  La  raifon  de  cetre  févérité 
eft  fondée  fur  ce  que  la  loi  a  trouvé  dans  cette 
rigueur  un  moyen  de  réprimer  les  concubinages , 
&  la  religion  une  peine  aux  proftirutions  :  concou- 
rant toutes  les  deux  à  attacher  de  l'indignité  &  de 
l'incapacité  à  la  perfonne  du  Bâtard,  elles  ont  puni 
parla,  jufques  dans  leurs  defeendans,  les  întrac- 
teurs  ,  &  ont  effrayé  ceux  qui  feroient  tentes 
de  le  devenir ,  par  la  considération  du  fort  qu'ils 
feroient  aux  fruits  infortunés  de  leur  déf  >béif- 
fance.  Le  légiflateur  a  bien  fenti  que  ce  feroit 
un  fentiment  cruel  au  cœur  de  tout  père  de  voir 
paffer  fa  fortune  à  des  héritiers  iridifférens ,  au 
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préjudice  de  fon  propre  fang  :  il  a  donc  cru 
devoir  mettre  ce  frein  puilfant  à  ce  goût  trop 
vif  pour  des  cohabitations  illicites  :  mais  cette 
incapacité  n'eft  que  relative  ,  &  n'a  d'effet  que 
du  père  ou  de  la  mère  au  fils.  Un  Bâtard  n'eft 
point  un  être  tellement  profcrit  dans  la  nature 
entière,  qu'il  ne  puifle  exiger  6c  recevoir  autre 
chofe  que  des  bienfaits  &  des  alimentaires  de 
fon  père  :  il  n'eft  pas  pour  cela  incapable 
de  recevoir  des  marques  d'attachement  de 
tout  ce  qui  n'a  pas  avec  lui  des  rapports  auflï 
rapprochés. 

«  Chez  les  Romains,  (  continuoit  Moreau  de 
»  Saubrecourt  ) ,  les  enfans  d'une  concubine  pou- 
»  voient  être  avantagés  par  leurs  pères ,  comme 
»  les  fils  d'une  femme  légitime.  Si  nos  lois  n'ont 
j>  pas  adopté  ces  principes  ,  du  moins  n'ont-elles 
»>  pas  interdit  aux  Bâtards  la  faculté  de  rece- 
sî  voir  des  dons  ». 

Les  héritiers  répondoient  :  «  la  règle  eft  que 
s»  le  Bâtard  ne  fuccède  à  qui  que  ce  foit ,  &c 
a  qu'il  ne  peut  recevoir  aucun  legs  univerfel  de 
3î  père  &  mère ,  aïeul  ou  aïeule ,  parce  qu'il 
s>  n'y  a  aucun  lien  civil  entr'eux ,  nec  gentem  nec 
>5  familiam  habent.  On  cherche  à  restreindre  cette 
j>  règle,  en  difant  qu'il  n'y  a  pas  entre  l'aïeule 
»  &  le  petit-fils  la  même  relation  vicieufe  qu'entre, 
»  le  fils  &c  la  mère.  D'abord  la  loi  le  déclare 
»  également  incapable  de  fuccéderàl'aïeulecomme 
«  à  la  mère.  En  fécond  lieu ,  peut-on  dire  qu'il 
j>  n'y  a  point  ici  de  relation  vicieufe  entre  la  grand' 
j>  mère  8c  le  fils  naturel?  Celle  de  la  mère  au 
»  fils  eft  plus  étroite  que  celle  du  fils  à  l'aïeule, 
s»  Cela  eft  vrai  j  mais  il  n'en  eft  pas  moins  le  fruk 
H  du  crime   poux    l'aïeule  que  pour  la  rnère. 
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s#  L'aïeule  ne  partage  pas  le  crime  avec  la  mère  j| 
»  mais  aufli  la  Ici  ne  fait  réhder  l'incapacité  ni 
»  daiiS  la  mère  ni  dans  l'aïeule  ,  mais  elle  là 
*>  place  fur  la  tête  du  Bâtard. 

Son  incapacité  vient  donc  du  vice  de  fon  ori- 
»>  gine,  &  ce  vice  eft  relatif  à  toute  la  famille 
»>  de  fon  père  &  de  fa  mère ,  fur  tout  en  ligne 
z)  directe  ♦,  ce  vice  opère  le  défaut  de  parenté, 
s*  Delà  naît  la  loi  prohibitive  de  la  fuccerfion.  Or 
»  ce  ftroit  contrevenir  à  cette  loi  que  d'admettre 
»  un  Bâtard  à  recueillir  un  legs  univerfel  qui 
j>  fouvent ,  comme  dans  cette  occafion,  rendoit 
i>  le  légataire  !e  véritable  &  unique  héritier  : 
i»  ubicumque  lex ,  vclfenatus  conjultum  ,  vel  conjii* 
»  t'itutio  capere  h&reditatem  prohiba 9  cejfac  &  bo~ 
n  norum  ptjfefllo  fuundum  tabulas. 

»  Cette  règle  qui  eft  le  réfultâr  d'une  foule 
»  de  lois,  n'auroit  pas  ici  d'application  fi  i'in- 
j>  capacité  de  fucceder  nJétoit  qu'une  incapacité 
»>  ordinaire  ,  comme  celle  des  étrangers  d'une 
»>  famille,  qu'on  peut  faire  légataires,  qno'qu'ils 
»  ne  puiflent  fucceder,  parce  que  leur  incapa- 
»>  cité  provient  feulement  de  ce  qu'ils  n'ont  point 
»  ce  qu'on  appelle  gcntem  &  famiiiarti.  Mais  celle 
»  des  Bâtards  eft  extraordinaire  6V  pénale;  elle 
»  eft  fondée  non  feulement  fur  le  défaut  de 
»  parenté ,  mais  encore  fur  le  vice  de  l'origine. 
»  C'eft  donc  par  indignité  que  le  Bâtard  ne 
»  fuccède  pas,  auiïi-bien  que  par  défaut  de  pa- 
>»•  rente  ?  Non-feulement  il  n'eft  héritier  d'au* 
>»  cun  de  ceux  qui  font  parens  naturels ,  fur- 
»  tout  père ,  mère  &  aïeuls  ;  mais  la  raifon  qui 
»  l'exclut  de  la  fucceilion  de  fon  père,  l'exclut 
»>  également  du  legs  univerfel;  la*  même  raifon 
»  qui  le  rend  incapable  de  fon  aïeul,  le  déclare 

i»  donc 


BATARD.  $g5 

te  donc  aulîî  incapable  de  l'inftitution  teftamen- 
»  taire  à  fon  égard.  L'incapacité  fubfiftc-  pour 
»  l'aïeul  comme  pour  le  père  ,  parce  qu'elle  eft 
»  fondée  fur  l'indignité  de  la  nailfance  ,  &  la  re- 
»  Iation  qui  règne  entr'eux  cft  toujours  honteufej 
35  quoiqu'elle  foit  plus  éloignée.  Plus  la  parente 
»  entr'eux  eft  étroite,  plus  elle  feft  vicieufe; 
»  plus  de  pareilles  difpofuions  font  défendues. 
»  Mais  elles  font  toujours  défendues  tant  que 
»  la  parenté  eft  vicieufe.  Or ,  ce  n'eft  que  par 
»  le  crime  de  la  tille  de  la  teftatrice  que  Mo- 
»  reau  de  Saubrecourt  eft  fon  petit-fils  naturel. 
»  Par  confequent  la  relation  qui  eft  en.reux  cft 
»  vicieufe  ;  tant  que  la  fource  de  cène  liaifon 
»'  refte  infe&ée  <^q  cq  vice  ,  la  loi  derend  d'y 
»  chercher  un  héritier,  &:  dmfcituer  pour  tel 
»»  celui  qu'elle  déclare  indigne  d  être  revêtu  de  ce 
»  titre  ». 

Ces  moyens  remportèrent  dans  l'esprit  des 
juges  fur  ceux  du  jeune  Saubreco?'rt.  Une  fen^ 
tencedu  chJreî;.  avoir  annullé  le  le^i  univerfel 
que  lui  ayoù  fait  fon  rïeule,  &  cependant  lui 
avoit  adjugé  une  penfon  de  ^oj  livres.  Par  arrêt 
du  19  F;vner  -  7:  •  ,  le  parlerrent  de  Paris  mit 
purement  &  fimplement  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  &    dépens. 

La  même  queftion  a  été  a^tée,  pour  les  pavs 
«îe  droit  écrit ,  dans  une  ciufe  jugée  au  parle* 
ment  de  Touloufe  en  1779,  '&  elle  y  a  rtca 
une  décifion  différente  ;  mais  il  y  avoit  quelques 
particularités   dans  les  citeonftames. 

Voici  de  quelle  manière  le  fait  étoit  préfenté- 
par  le  défendeur  de  la  partie  qui  obtint  gain  de 
caufe. 

«  Marie  Paulet  touchoit ,  pour  ainfi  dire  9  à 
Supplsm.  Tome,  III,  Bb 
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»  l'autel ,  lorsqu'une  mort  prématurée  lui  enleva 
j>  le  fieur  Caftanier  qui  devoir  être  fon  époux. 
n  Catherine  Caftanier  ,  fa  fille,  mariée  avec 
«  Jofeph- Michel,  ne  reçut  jamais  rien  de  fa 
s»  mère  qui  étoit  en  puiftance  de  mari  ,  &  qui 
ai  avoit  à  peine  le  néceflaire  pour  vivre.  Marie 
s»  Paulet  étoit  parvenue  à  une  extrême  vieilleife  , 
»>  elle  fut  accueillie  avec  fon  mari  par  Martin 
»  Michel,  fon  petit- fils  ,  le  fieur  du  Mas; 
»  fon  intérêt,  plus  que  les  fentimens  d'une  jufte 
»  reconnoiflànce,  lui  infpirèrent  les  difpofitions 
»  qu'elle  fit  envers  Michel  fon  petit  fils,  dans 
•»  l'ordre  de  la  nature,  tk.  dans  la  maifon  du- 
»  quel  elle  vécut  pendant  plus  de  vingt  ans  : 
»>  Marie  Paulet  donna,  à  la  vérité,  tout  ce  qu'elle 
»  avoit  ;  mais  elle  avoit  fi  peu!  une  petite  mai- 
«  fon ,  un  petit  jardin  &  une  pièce  de  terre  , 
55  le  tout  évalué  izoo  livres,  à  la  charge  par 
»  fon  donataire  de  la  loger,  de  la  nourrir  &C 
»  entretenir  fa  vie  durant,  tant  en  fanté  qu'en 
»  maladie. 

>■>  Les  obligations  que  contracta  Martin  Michel 
•>  furent  remplies  par  lui  ou  fes  enfans;  ni  les 
a»  befoins  ni  les  dégoûts  inféparables  d'une  ex- 
»  trême  vieilleffe  ne  purent  rallentir  leur  charité; 
»  Marie  Paulet  &  fon  mari  furent  nourris  &: 
»  entretenus  jufqu'au  dernier  moment.  Mais  à 
j>  peine  Marie  Paulet  a  t-elle  fermé  les  yeux  * 
»  que  fes  avides  collatéraux  viennent  difputer  à 
»  fes  arrières-petits-enfans  ces  minces  dépouilles 
»>  que  leur  père  avoit  certainement  acquis  à  titre 
i>  onéreux  »>. 

Dans  ces  circonftances,  le  parlement  de  Tou- 
loufe,  par  arrêt  du  22  Mars  1779,  infirmatif 
de  deux  fentenccs  rendues  fucceffivement  par  les 
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Juges  d*Alaïs  Ôc  du  Mialec  ,  fans  avoir  égard  k 
»  la  demande  en  caflation  par  incapacité  de  la 
>*  donation  de  Marie  Paulet,  du  i  8  Janvier  1775  » 
*»  forméepar Michel Brouellet  5c  Michel  Marias, 
s>  mintint  la  tutrice  en  la  propriété  &  jouiffance  des 
»>  biens  compris  dans  ladite  donation  avec  dépens  »» 

Quoi  qu'ait  pu  dire  dans  l'inftrudion  de  cette 
caufe,  le  défenfeur  des  parties,  en  faveur  def- 
tmelles  elle  a  été  jugée,  nous  ofons  croire  que, 
fans  les  particularités  qui  miliroient  pour  elles, 
le  parlement  de  Touloufe  auroit  adopté  l'opinion, 
tonfacrée  par  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris 
en  173  1.  Cela  ne  réfulte-t-il  pas  en  effet,  comme 
nous  l'avons  établi  plus  haut ,  de  la  déclaration 
de  1639  ôc  de  l'article  8  de  l'édit  du  mois  de 
Mars   169-7  ? 

Au  furplus,  écoutons  Furgole  qu'on  n'accuferâ 
Sûrement  pas  d'avoir  ignoré  les  principes  reçus 
au  parlement  de  Touloufe  : 

«  Il  y  auroit  une  efpèce  d'indécence  ,  (  dit 
»  cet  auteur ,  chapitre  6 ,  fection  1  ,  nombre 
i»  141  ),  que  les  enfans  de  vrais  Bâtards  fulTent 
»  traités  avec  plus  de  faveur  que  les  enfans  de  ceux 
»  qui  font  légitimes  ,  6c  qui ,  (  pour  être  nés 
a  de  mariages  in  extremis  ),  font  mis  par  fie- 
»  tion  au  niveau  des  Bâtards  par  rapport  aux 
i>  effets  civils  ^  car  la  vérité  de  la  réalité  ne  peuvent 
»  pas  produire  un  moindre  effet  que  la  fic~biom 
a>  CTeft  ainfi  que  le  parlement  de  Touloufe  a  jugé 
5>  cette  queftion,  par  un  arrêt  du  6  Juillet  1741 ., 
s>  en  la  première  chambre  des  enquêres  au  rap- 
n  port  de  M.  de  Lafces,  en  faveur  de  dame  Marie 
»»  de  Malian,  contre  Silveftre  Dubois  *.  MM.  les 
70  juges  s3 étant  déterminés  uniquement  fur  la  dif- 
*->  pojition   de  l'ordonnance  de   1659,  &  de  l'édit 
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3>  de  1697 ,  ainfi  que  me  Ta  allure  un  des  con- 
»»  feillers  qui  affilièrent  au  jugement  du  procès. 
»>  Noble  Marc-Antoine  de  Malian  de  vignac 
»>  avoit  une  bâtarde  nommée  Françpife  ,  qu'il 
»  maria  avec  Guillaume  Dubois,  &  qu'il  dota  en 
»  la  mariant.  De  ce  mariage  fut  procréé  Silveftre 
a>  Dubois,  auquel  le  fieur  de  Malian,  fon  aïeul 
■»  naturel,  fit  une  donation  univerfelle  le  2.6  Mars 
m  1716  ,  en  récompenfe  de  fervices  ,  comme 
s>  ledit  Silveftre  Dubois  ayant  palTé  fa  jeunefte 
55  au  feivice  du  donateur  en  qualité  de  valet. 
»  Ce  donataire  pourfuivit  devant  le  fénéchal 
»  de  Rhodes  une  fentence  qui  condamna  la  dame 
»  Marie  de  Malian  en  la  fomme  de  1  joco  livres, 
»>  pour  les  droits  paternels  <k  maternels  de  Marc- 
s>  Antoine  de  Malian.  Sur  l'appel  de  cette  fen- 
3>  tence  ,  relevé  par  la  dame  de  Malian  ,  elle 
»>  demanda  en  qualité  d'héritière  ab  intcjiat  du 
si  fieur  Marc-  Antoine  de  Malian  ,1a  calTation  delà 
a>  donation  univerfelle  faite  en  faveur  de  Silveftre 
a»  Dubois  \  &  par  l'arrêt  que  je  rapporte,  cette  dona- 
a>  tion  fut  caflée  àcaufe  que  le  donataire  étoit  né 
s»  d'une  bâtarde  du  donateur  ». 

Page  310,  après  iafeptïème  ligne ,  ajoute^  : 

Voici  un  arrêt  plus  récent,  &  qui  eft  fondé 
fur  les  mêmes  ptincipes.  Nous  le  rapporterons 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  n'eft  encore  impri- 
mé dans  aucun  recueil. 

Le  fieur  Dum...  avoir  eu  de  la  demoifelle  P... 
le  fieur  Vern...  Il  l'avoit  fait  baptifer  fous  un 
nom  fuppofé,  &  lui  avoit  donné  une  éducation 
alTez  diftinguée.  Le  fieur  Vern...  le  fit  afligner 
au  châtelet  de  Paris  ,  pour  avoir  des  alimens. 
Après  une  fentence  qui  ordonnoit  la  preuve  des 
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faits  allégués  par  Vern...,  le  fieur  Dam....   qui 
en  avoit  appelé  ,  reconnue  la  paternité;  mais  il 
prétendit  s'acquitter  de  ce  qu'il  devoità  cet  égard, 
en  lui  offrant  une  fomme  de  600  une  fois  payée. 
M.  Achez,  défenfeur  de  Vern...  a  foutenu  que 
cette  offre   n'étoit  pas  recevable;  &  que  Us  ali- 
mens  d'un  enfant  naturel  dévoient  être  propor- 
tionnés, tant  à  l'éducation  qu'il  avoit  reçue,  qu'a 
la    fortune  de   fon  père.  Le  premier  devoir  des 
pères  &  des  mères  envers    leurs   enfans  ,   a-t-ii 
dit,  eft  fans    doute   de  les  élever  fuivant  l'état 
qu'ils  leur  deftinent;  le  fécond  eft  de  leur  affûter 
les  moyens  de  fubfifter  fuivant  cet  état.  Ces  obli- 
gations n'ont  pas  befoin  de  précepee  pour  qu'on 
les  rempliffe  ;  la  nature  les  a  gravées  dans  tous 
les  cœurs ,  &  elle   s'appliquent  aux  enfans   na- 
turels ,  comme   aux  enfans  légitimes.  Ce  feroit 
en  effet  une  étrange  maxime  d'imaginer  qu'on  ne 
doit  aucun  feeours  à  un  enfant,  ou  qu'après  en  avoir 
pris  quelques  foins  on  peut  l'abandonner,  par- 
ce qu'il  a  eu  le  malheur  de  ne  pas  naître  à  l'ombre 
d'une  union  refpedfcable.N'eft-ildonc  pas  déjà  affez 
à  plaindre  de  ne  pas  jouir  des  honneurs  de  la 
légitimité?  Condamné  en  naiffant  à  l'humiliation, 
pour  une  faute  qu'il  n'a  pas  commife ,  &  dont 
cependant  on  lui  fait  porter  la  peine,  il  eft  comme 
étranger  dans  (on  propre  pays;  on  lui  permet  à  peine- 
d'afpirer  à  quelques  charges  ;  on  le  déclare  in- 
capable de  pofféder  aucun  bénéfice  :  fans  famille, 
fans  fouden  ,  il  ne  voit  autour  de  lui  qu'un  vide 
affreux  qui  l'épouvante  ;  les   feuls  parens   qu'il 
pourroit  nommer  &  chérir  font  ceux  qui  lui  onç 
donné  le  jour,  &  il  ne  fauroit  les  regarder  fans 
leur  reprocher  fa  honte ,  ou  du  moins  fans  leur 
rappeler  le  fatal  fouvenir  des  égaremens  donr  il 
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eft  k  victime.  Quel  état!  &  qui  pourroit  le  fup- 
porter,  fi  l'on  n'y  joignoit  encore  la  dure  ex- 
trémité de  manquer  du  néceflaire.  —  Mais  quelles 
règles  doit-on  fuivre  pour  adoucir  s'il  fe  peut 
la  rigueur  d'une  telle  fituation?  Chez  les  Romains 
on  accordoit  aux  enfans  naturels  la  fixième  partie 
de  la  fiicceffion  de  leur  père  ,  &  même  toute  la 
fuccefïïon  s'il  n'y  avoit  pas  d'enfans  légitimes  (i). 
Parmi  nous  quand  les  enfans  ne  font  ni  adulté- 
rins ni  inceftueux,  il  y  a  des  coutumes  qui  leur 
permettent  de  fuccéder  à  leur  mère.  On  leur  permet 
aufli  de  recevoir  des  legs  même  considérables.  Nbus 
en  avons  plusieurs  arrêts ,  &  entr'autres  un  du 
19  Mai  166$  ,  qui  confirme  un  legs  de  600000  4. 
laiffé  par  le  fieur  HuifTeiin  à  fon  fils  naturel  (i). 
On  eft  à  la  vérité  moins  indulgent  lorfque  l'en- 
fant n'eft  pas  né  exfoluto  &  folutâ  -y  mais  quel  que 
foit  le  vice  de  fa  naiflance ,  il  eft  reçu  dans  nos 
mœurs  qu'il  lui  eft  dû  des  alimens ,  &  que  ces 
alimens  doivent  être  proportionnés  tant  à"  la  con- 
dition qu'à  la  fortune  du  père,  —  Le  fieur  Dum.„ 
ne  fauroir  fe  difîimuler  que  c'eft  ainfi  qu'on  règle 
les  alimens  d'un  Bâtard  ,  il  cherche  en  confé- 
quence  à  diminuer  fes  obligations  :  il  n'avoue  que 
6000  livres  de  rentes ,  mais  il  eft  de  notoriété 
publique,  &c  il  eft  prouvé  qu'il  en  a  plus  de 
10000,  Qu'on  juge  api  es  cela  fi  ce  n'eft  pas  une 
offre  indécente  que  celle  qu'il  fait  d'une  fomme 
de  0oo  livres  une  fois  payée  ,  pour  fubvenir, 
aux  befoins  de  fon  fils  naturel... 

Le  fi?ur  Dum  ,.-  objectera-  t-il  qu'il  a  deux  en- 
fans légitimes?  Mais  ce  qu'il  doit  à  fes  enfans 
«■    ... 1.  1. .         '  , .  ■  lit 

(  1  )  Novcl.  89  ,  chapitre  1 % ,  §,  41 

^  1  J  Journal  des  audiçnccs, 
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privilégiés  ne  ]e  difpenfe  pas  de  (es  obligations 
envers  fon  fils  naturel.  Jura  fanguinis  nullo  jure 
dirimi  pojfunt.  Prétendra-t-ii  s'être  fuffifamment 
acquitté  par  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  l'édu- 
cation de  Vern...  jufqu'à  l'âge  de  dix  neuf  ans? 
Mais  puifque  par  cette  éducation  il  lui  a  créé 
des  befoins ,  au  lieu  de  lui  préparer  des  refïburces 
par  une  éducation  méchanique,  il  faut  qu'il  y 
fupplée.  Eh  !  que  lui  demande-ton  qu'il  ne  puiiïè 
donner  fans  fe  gêner?  Une  foible  portion  de  fon 
revenu  ;  peut  être  la  moindre  partie  de  ce  qu'il 
<lonne  à  fes  plaifirs.  Peut-il  en  faire  un  meilleur 
ufage  que  d'en  détourner  l'emploi  au  profit  d'un 
infortuné  qui  n'a  que  lui  pour  ioutien  ?  Le  cœur 
d'un  pète  ne  devroit-il  pas  aller  au  devant  d'une 
demande  fi  jufte?  Auroit-il  dû  expofer  fon  en- 
fant à  faire  l'aveu  public  de  humiliant  de  fon 
état  ?  Et  n'eft-ce  pas  un  fpe&acle  révoltant  de 
le  voir  s'agiter  avec  tant  d'efforts  pour  fe  débar- 
rafler  du  plus  refpe&able  des  devoirs,  8c  étouffer 
ainfi  le  cri  de  la  nature  ,  après  en  avoir  trop  im- 
prudemment fuivi  le  penchant  ?  Sur  ces  raifons,  ar- 
rêt du9  Juillet  1763  ,  qui  conformément  aux  con- 
clurions de  M.  Séguier,  avocat  général,  ordonne 
la  réformation  de  l'acte  de  baptême  de  Vern... 
condamne  le  fieur  Dum....  à  lui  payer  300  livres 
de  rentes  viagères ,  3c  en  tous  les  dépens. 

Il  étoit  autrefois  d'ufage  dans  le  refTort  du 
parlement  de  Flandres,  lorfqu'une  fille  avoir  mis 
au  monde  un  enfant  naturel,  de  le  porter  de 
fuite,  &  fouvent  avec  beaucoup  d'appareil,  chez 
celui  qu'elle  avoir  déclaré  en  être  le  père.  Par  là 
un  homme  qui  pouvoit  n'avoir  eu  aucune  fami- 
liarité avec  la  mère  de  cet  enfant  fe  trouvoit  non- 
feulement  déshonoré  par  l'éclat  que  faifoit  dans 
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fon  voiiînage  cette  rid:  uie  cérémonie,  mais  en- 
co'e  obligé  provifoirement  le  'ans  ordonnance  de 
juftice,  de  lui  fournir  le<  alimen.n'-cellaire*.  Cet 
a'ous  étoit  trop  criant  pour  échapper  long  rems  aux 
fouis  &  à  la  vigiknce  du  niiniftère  public.  Il 
a  été  profent  par  arrêt  du  18  Décembre  1716, 
rendu  fur  les  conclurions  de  M.  Waimel  du  Parc, 
avocaç  général ,  &  il  a  été  en  même  temps  dé- 
fendu aux  fages- femmes  cy  à  tous  autres  de  porter 
alnfi  des  enrans  nouveaux  nés  chez  qui  que  ce  foit, 
fans  une,  ordonnance  du  juftice  par  écrit ,  à  peine  de 
100  florins  d'amende ,  puur  la  première  fois,  & 
de  peine  pius  griève  ,   en  cas  de  récidive» 

BATIMENT.  Page  515,  avant  le  dernier 
alinéa ,  a/oute^  ; 

Par  une  déclaration  du  iS  Juillet  1719,  enre- 
giftrée  au  parlement  le  5  Août  1 7  3  o ,  le  roi  a  réglé 
ce  qui  devoit  être  obfervé  par  les  officiers  du  châ- 
telet  de  Paris ,  lorfque  les  maifons  &  Bâtimens 
de  Paris  menaçoient  ruine  (  1  ). 


(  I  )   Voici  cette  déclaration  : 

Louis ,  &c.  falut.  La  fureté  des  habkans  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  ,  &  l'attention  néçeffaire  pour  prévenir  les  ac- 
cidens  qui  n'arrivent  que  trop  fréquemment  par  la  négli» 
gence  qu'on  apporte  à  réparer  les  rnaifons  &  les  Bârmens 
de  ladite  ville,  devant  être  un  des  principaux  objets  de  la 
vigilance  des  officiers  de  notre  ch'itelet  de  Paris  5  auxquels 
les  foins  de  ia  police  font  confiés;  &  la  longueur  des  procé- 
dures formant  fouvent  des  prétextes  aux  propriétaires  pour 
éloigner  des  réparations  dont  le  moindre  retardement  en- 
traîne quelquefois  des  fuites  fi  funefles,  nçus  avons  cru  dans 
cette  partie  importante  de  la  police  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  devoir  établir  une  procédure  fixe  &  certaine  çù  pût, 
par  fa  régularité  &  par  fa  fimpiieité,  donner  non  feulement 
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Par  tin^  autre  déclaration  du  18  Août  1730, 
enregiftrée  au  parlement  le  5  Septembre  fuivant , 

aux  juges  une  connoiffance  exacte  de  l'état  des  maifons ,  Se 
aux  parties  un  moyen  facile  pour  fe  faire  entendre ,  mais 
qui  pût  auffi,  en  cas  de  refus  ou  délai  de  la  part  des  pro- 
priétaires ,  ouvrir  une  voie  régulière  pour  faire  cefTer  promp- 
teraent  le  péril,  &  pour  mettre  nos  fujets  dans  une  pleine  Se 
entière  fureté.  A  ces  caufes ,  Sec.  voulons  &  nous  plaît , 
qu'en  cas  de  péril  imminent  des  maifons  Se  Bâtimens  de 
norre  bonne  ville  de  Paris ,  il  en  foit  ufé  par  les  officiers  du 
châtelet  en  la  forme  &  manière  fuivantes  : 

Article  premier.  Les  commifTaires  auront  une  atten- 
tion particulière,  chacun  dans  leur  quartier,  pour  être  inf- 
truits  des  maifons  &  bâtimens  où  il  y  auroit  quelque  péril. 

II.  Aufli-tôt  qu'ils  en  auront  avis,  ils  fe  tranfporteront 
fur  le  lieu  ,  &  drefferont  procès-verbal  de  ce  qu'ils  y  auront 
remarqué  &  qui  pourroit  être  contraire  à  la  fureté  publique. 

III.  Ils  feront  affigner  fans  retardement,  à  la  requête  de 
notre  procureur  au  châtelet,  les  propriétaires  le  premier 
jour  d'audience  de  notre  châtelet  de  Paris. 

IV.  Les  affignations  feront  données  au  domicile  du  pro- 
priétaire, s'il  eft  connu  ,  Se  s'il  eff:  dans  l'étendue  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  ou  fauxbcuigs  d'ice'.lc  ,  fïnon  les  afTigna- 
tions  pourront  être  données  à  la  maifon  même  où  fe  trou- 
vera le  péril,  en  pari jn» au  principal  locataire,  ou  à  quel- 
qu'un des  locataires  en  cas  qu'il  n'y  a;t  point  de  principal ,  Se 
vaudront  Iefdites  affignations  comme  fi  elles  avoient  été  don- 
nées au  propriétaire, 

V.  Au  jour  marqué  par  l'affignation ,  le  commiflaire  fera 
fon  rapport  à  l'audience;  &  fi  la  partie  ne  comparaît  pas, 
le  lieutenant  général  de  police,  furies  conclurions  d'un  de 
nos  avocats,  ordonnera,  s'il  y  échet,  que  les  li^ux  feront 
vifités  rar  un  expert  qui  fera  par  lui  nommé  d'office. 

YL  Si  la  partie  comparoît  &  qu'elle  ne  dénie  point  le 
péril ,  le  lieutenant  général  de  police  ordonnera  fur  le'"Jites 
conclufions  que  la  partie  fera  ten'.ie  de  faire  cerTer  le  péril 
dans  le  temps  qui  fera  par  lui  preferit,  Se  fera  enjoint  audit 
commilTaire  d'y  veiller. 

VIL  Au  cas  que  la  partie  foutienne  qu'il'n'y  a  aucun 
danger,  elle  aura  la  faculté  de  nommer  un  expert  4e  fa  pari 
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le  roi  a  pareillement  réglé  ce  que  les  officiers  du 
bureau  des  finances  feroient  tenus  d'obferver  dans 

pour  faire  la  vifite  conjointement  avec  l'expert  qui  fera 
nomme  par  notre  procureur  au  châtelet,  ce  qu'elle  fera  tenue 
ée  faire  fur  le  champ ,  finon  fera  pafié  outre  à  la  vifite  par 
l'expert  feul  qui  aura  été  nommé  par  notredit  procureur. 

VIII.  La  vifite  fera  faite  dans  le  temps  qui  aura  été  pref- 
crit  par  la  fentence  en  préfence  de  la  partie ,  ou  elle  dûment 
appelée  au  domicile  de  fon  procureur ,  fi  elle  a  comparu , 
finon  au  domicile  prefcrit  par  l'article  ci-deflus ,  Se  ce,  foit 
que  la  fentence  ait  été  donné  contradidtoirement  ou  par  dé- 
faut, fans  qu'il  foit  nécefîaire,  même  dans  le  cas  de  la  fen- 
tence rendue  par  défaut ,  d'attendre  l'expiration  de  la  hui- 
taine ;  &  en  cas  qu'il  y  ait  deux  experts  &c  qu'ils  fe  trouvene 
de  différens  avis ,  il  en  fera  nommé  un  tiers  par  le  lieutenant 
général  de  police  à  la  première  audience ,  partie  pareillement 
préfente  ou  dûment  appelée  au  domicile  de  fon  procureur. 

IX.  Sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert  ou  des  experts,  la 
partie  ouïe  à  l'audience ,  ou  elle  dûment  appelée  au  domi- 
cile de  fon  procureur,  s'il  y  en  a,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  en 
la  forme  preferite  par  l'article  IV  ci-deflus ,  &  ouï  le  com- 
mifTaire en  fon  rapport ,  enfemble  notre  avocat  en  fes  con- 
clufions ,  le  lieutenant  général  de  police  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  que  dans  le  temps  qui  fera  par  lui  prefcrit,  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  fera  tenu  de  faire  cefTer  le  péril ,  & 
d'y  mettre  à  cet  effet  des  ouvriers  ;  à  faute  de  quoi  ledit  temps 
pafTe,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  jugement,  fur  le 
fimple  rapport  du  commifTaire ,  portant  qu'il  n'y  a  été  mis 
d'ouvriers,  il  en  fera  mis  de  l'ordonnance  dudit  commifTaire 
aux  frais  de  la  partie ,  à  la  diligence  du  receveur  des  amendes , 
qui  en  avancera  les  deniers,  dont  il  lui  fera  délivré  par  le 
lieutenant  général  de  police,  exécutoire  fur  la  partie,  pour 
en  être  rembourfé  par  privilège  &  préférence  à  tous  autres 
fur  le  prix  des  matériaux  provenans  des  démolitions,  &  fub- 
fidiairement  fur  le  fonds  &  fuperficie  des  Bâtimens  dcfdites 
mai  tons. 

X.  Dans  les  occafions  où  le  péril  feroit  fi  urgent  qu'on  ne 
ponrroit  attendre  le  jour  d'audience  ,  ni  obferver  les  forma- 
lités ci-deflus  preferites  fans  rifquer  quelque  accident  fâ- 
s»  cheux,  en  ce  cas,  les  commiiîaires  du  chàtclct  pourront 
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Ie$  cas  de   leur  compétence ,  relativement  aux 
mêmes  objets  (  1  ). 


en  faire  leur  rapport  au  lieutenant  général  de  police  en  Ton 
hôtel ,  &  y  faire  appeler  les  parties  en  la  forme  prefcrite  par 
l'article  I V  ci-defTus ,  lequel  pourra  ordonner  par  provifion 
ce  qu'il  jugera  abfolument  néceflaire  pour  la  fureté  pu- 
plique. 

XI.  Seront  les  fentences  &  ordonnances  rendues  à  ce 
fujet ,  exécutées  par  provifion,  nonobftant  5c  Cans  préjudice 
4e  l'appel.  Si  donnons  en  mandement,  Sec, 

Ç I  )   Cette  déclaration  efi  ainjl  conçue  : 

Louis,  &c.  falut.  Par  notre  déclaration  du  18  Juillet 
1719  ,  nous  avons  établi  la  forme  des  procédures  qui  devoir 
être  fuivie  par  les  officiers  de  notre  châtelet  de  Paris,  aux- 
quels les  foins  de  la  police  font  confiés  au  fujet  des  périls 
imminens  qui  pourroient  fe  rencontrer  dans  les  maifons  de 
notre  bonne  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  :  mais  comme  cette 
partie  de  la  police,  en  ce  qui  regarde  feulement  les  Bâtimens 
ayant  face  fur  rue  Se  exercée  concurremment,  tant  par  notre 
bureau  des  finances ,  que  par  les  officiers  de  la  police  de  notre 
châtelet  de  Paris,  nous  avons  jugé  néceffaire  de  fixer  aufît 
les  procédures  qui  feroient  fuivies  par  les  officiers  du  bureau 
des  finances  dans  les  cas  qui  fe  trouveroient  être  de  leur  com- 
pétence, afin  que  chacun  defdits  officiers  étant  afïurés  de  la 
voie  qu'ils  doivent  fuivre  dans  une  portion  il  importante  de 
la  police  de  ladite  ville,  &  concourant  av.c  le  même  zèle 
au  bien  public  ,  nos  fujets  puifîent  trouver  dans  ces  règles 
que  nous  établhTons  une  fureté  entière  contre  des  accidens 
qui  n'ont  été  que  trop  fréquens  depuis  quelques  années.  A  ces 
caufes ,  Sec. ,  voulons  Se  nous  plaît  : 

Article  premier.  Qu'en  cas  de  périls  imminens 
des  maifons  &  Bâtimens  de  notre  bonne  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris ,  en  ce  qui  regarde  les  murs  ayant  face  fur  rue ,  Se 
tout  ce  qui  pourrait  par  fa  chute  nuire  à  la  voie  publique, 
les  commifTaircs  de  la  voirie  aient  une  attention  particulière 
pour  s'en  inftruire. 

II.  Auffi-tôt  qu'ils  en  auront  avis,  ils  fe  tranfporteront 
fur  les  lieux ,  drefleroat  procçs-verbal  4«  ce  qu'ils  y  auront 
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Page  3  3  4  >  ûPres  le  premier  alinéa  ,  ajoute^  : 
Par  une  ordonnance  du  17  Janvier  1783  ,  le 


remarqué,  &  qui   pourroit  être  contraire  à  U  fureté  de  la 
voie  publique. 

III.  Ils  feront  afïîgner  fans  retardement,  à  la  requête  du 
fubflitut  de  notre  procureur  général  au  bureau  des  finances  , 
les  propriétaires  au  premier  jour  d'audience  dudit  bureau, 
même  à  des  jours  extraordinaires,  s'il  y  échet. 

IV.  Les  aflignarions  feront  données  au  domicile  du  pro- 
priétaire ,  s'il  eft  connu  &  s'il  eft  dans  l'étendue  de  notre 
bonne  ville  ou  faiixbourgs  de  Paris ,  finon  les  aflîgnations 
pourront  être  données  à  la  maifon  même  où  fe  trouvera 
le  péril,  en  parlant  au  principal  locataire  ou  à  quelqu'un  des 
locata:res  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  principal ,  &  vaudront 
Iefdites  affignations  comme  fi  elles  avoient  été  données  au 
propriétaire. 

V.  Au  jour  marqué  pour  l'afiîgnation ,  le  commifTaire  de 
la  voirie  fera  fbn  rapport  à  l'audience  j  &  fi  la  partie  ne 
comparoir  pas ,  il  fera ,  fur  les  concluions  de  notre  avocat 
audit  bureau,  ordonné,  s'il  y  échet,  que  les  lieux  feront 
vifités  par  expert,  qui  fera  nommé  par  ledit  bureau. 

VI.  Si  la  partie  comparoit,  &  qu'elle  ne  dénie  point  le 
péril ,  ledit  bureau  ordonnera ,  fur  les  conclurions  de  notredit 
avocat,  que  la  partie  fera  tenue  de  faire  ceflfer  le  péril  dans  le 
temps  qui  fera  preferit  par  le  jugerqent  j  &  enjoint  au  com- 
miflaire  de  la  voirie  d'y  veiller. 

VII.  Au  cas  que  la  partie  foutienne  qu'il  n'y  a  aucun 
danger,  elle  aura  la  faculté  de  nommer  un  expert  de  fa  part, 
pour  faire  la  vifite  conjointement  avec  celui  qui  fera  nommé 
par  notre  procureur  aud't  bureau  t  &  fera  tenue  la  partie  de 
le  nommer  fur  le  champ,  finon  fera  paffé  outre  à  la  vifite 
par  l'expert  feul  qui  aura  été  nommé  par  notredit  procu- 
reur. 

VIII.  La  vifite  fera  faite  dans  le  temps  qui  aura  été  fixe* 
par  la  fentence  en  préfence  de  la  partie,  où  elle  dûment  ap- 
pelée au  domicile  de  fon  procureur  fi  elle  a  comparu,  finon 
en  la  forme  preferite  par  l'article  IV  ci-defTus;  &  ce,  foit 
que  la  fentence  ait  été  donnée  contradictoirement  ou  pat 
défaut,  fans  qu'il  foit  nécefiaire ,  même  dans  le  cas  de  la  fen- 
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bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  a 
ordonné  la  fuppreiîîon  des  faillies  Se  avances  en 


tentee  rendue  par  défaut ,  d'attendre  l'expiration  de  la  hui- 
taine; &  en  cas  que  la  partie  ait  nommé  un  expert  de  fa  part, 
&  que  les  experts  fe  trouvent  d'avis  différens,  il  fera  nommé 
un  tiers  expert  au  premier  jour  d'audience,  la  partie  préfente, 
ou  dûment  appelée  au  domicile  de  fon  procureur. 

IX.  Sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert  ou  des  experts,  la 
partie  ouïe  à  l'audience,  où  elle  dûment  appelée  au  domicile 
de  fon  procureur,  s'il  y  en  a,  ou  s'il  n'y  en  a  point  en  la 
forme  preferite  par  l'article  IV  ci-deffusj  &  ouï  le  commif- 
faire  de  la  voirie,  enfemble  notre  avocat  audit  bureau  en  fes 
concluions,  il  fera  ordonné,  s'il  y  a  lieu  ,  que  dans  un  cer- 
tain temps  le  propriétaire  de  la  maifon  fera  tenu  de  faire  cef- 
fer  le  péril,  &  d'y  m.ttre  à  cet  effet  ouvriers;  à  faute  de; 
quoi ,  ledit  temps  paffé ,  &  fans  qu'il  foit  befotn  d'appeler 
les  parties,  fur  le  (impie  rapport  verbal  du  commiffaire  de  la 
voirie  au  bureau,  portant  qu'il  n'y  a  été  mis  ouvriers,  les 
juges  ordonneront  qu'il  en  fera  mis  à  la  requête  de  notre  pro- 
cureur audit  bureau ,  pourfuite  &  diligence  dudit  commif- 
faire de  la  voirie,  à  l'effet  de  quoi  les  deniers  feront  avancés 
par  le  receveur  des  amendes,  dont  lui  fera  délivré  exécutoire 
fur  la  partie,  pour  en  être  rembourfé  par  privilège  &  préfé- 
rence à  tous  autres  fur  le  prix  des  matériaux  provenans  des 
démolitions,  &  fubfïdiairement  fur  le  fonds  &  fuperficie  des 
Bâtimens  defdites  maifons;  ce  qui  fera  pareillement  oblervé 
dans  le  cas  de  l'article  VI  ci  deflus. 

X.  Dans  les  occasions  où  le  péril  feroit  fi  urgent  qu'on  ne 
pourroit  attendre  le  jour  de  l'audience ,  ni  obferver  les  for- 
malités ci-deffus  fans  rifquer  quelques  accidens  fâcheux ,  fur 
le  rapport  qui  fera  fait  par  le  commiffaire  de  la  voirie  à  l'un 
des  tréforiers  de  France ,  qui  fera  commis  à  cet  effet  par  le 
président  de  fervice  audit  bureau ,  au  commencement  de 
chaque  fémeftre,  même  qui  pourra  être  continué  au-delà  de 
chaque  fémeftre;  &  les  parties  appelées  en  la  forme  pref- 
erite par  l'article  IV,  fera  ftatué  par  ledit  juge  en  'on  hôtel 
par  provifion ,  ce  qu'il  jugera  abfolument  néceffaire  pour  la 
fureté  publique. 

XI.  Le  bureau  des  finances  &  le  lieutenant  général  de  po- 
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charpente  Se  maçonnerie ,  pratiquées  aux  maifonS 
Scbâtimensde  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  (x). 


lice  connoîtront,  comme  par  le  pafTéj  concurrerrietir  &  pat 
prévention  des  périls  imminens  des  maifons  &  Bâtimens  de 
notre  ville  &  fauxbourgs  de  Paris ,  en  ce  qui  resarde  les  murs 
ayant  face  fur  rue ,  &  tout  ce  qui  pourroit  par  fa  chute  nuire 
à  la  fureté  ou  à  là  voie  publique  5  &  celui  defdits  juges  de- 
vant lequel  la  première  allignation  aura  été  donnée,  en  con- 
coîtra  excluiïvement  à  l'autre  jufqu'à  jugement  définitif, 
fauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement.  Voulons  que  s'il  y 
a  des  aflignations  données  le  même  jour  dans  les  deux  juri- 
dictions, la  connoiffance  en  appartienne  audit  lieutenant 
général  de  police  j  &  qu'en  cas  de  conteftation  fur  la  com- 
pétence, nos  procureurs  foient  tenus  de  fe  pourvoir  devant 
nos  avocats  &  procureurs  généraux  en  notre  cour  de  parle- 
ment, pour  y  être  par  notredite  cour  ftatué  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'y  appeler  les  parties  intéref- 
fées,  ni  qu'elles  puiilent  fe  pourvoir  contre  les  arrêts  rendus 
entre  nofdits  procureurs. 

XII.  Voulons  que  les  jugemens  interlocutoires  ou  défi- 
nitifs qui  feront  rendus  par  le  bureau  des  finances  fur  ce  qui 
concernera  lefdits  périls  imminens  ,  foient  exécutés  par  pro- 
vifion,  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel.  Si  donnons 
en  mandement ,  &c. 

(  1  )   Voici  cette  ordonnance  : 

DE     PAR     LE     ROI. 

Le  s  préjidens  -  tréforiers  de  France ,  généraux  des  finance} 
&  grands  voyers  en  la  généralité  ae  Paris. 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi,  que  le 
public  n'a  jamais  confidéré  fans  les  plus  vives  inquiétudes, 
ces  faillies  de  plulîeurs  étages,  adaptées  à  la  majeure  partie 
des  maifons  conltruites  fur  les  ponts  de  cette  ville  &  le  long 
des  rives  de  la  feine,  &  qui,  malgré  leur  volume  &  leur 
grande  pefanteur,  ne  font  foutenues  que  par  de  légères  po- 
tences de  fer  ou  de  bois  :  que  quelle  que  puifie  être  dans  le 
principe,  la  foliditéde  ces  conitrirôions  hors  ceuvre,  elkcft 
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Page  355,  fupprime^  le  fécond  alinéa  &  tout  ce 
qui  fuit  jufquaux  quinze  premières  lignes  incluji- 
vement ,  de  la  page  341  ,  &  fubflitue^y  ce  qui  fuit  ; 

L'adminiftration  des  Bâtimens  du  roi  étant  uri 
objet  de  la  plus  grande   importance  ,   Se  qui  a 


plus  qu'aucune  autre  fufceptible  de  s'altérer  promptement  > 
Toit  à  caufe  de  l'ébranlement  continuel  qu'elle  éprouvent, 
foitpar  l'effet  d'une  humidité  perpétuelle  qui  rouille  le  fer  ou 
pourrit  le  bois  employé  à  les  fupporter  :  que  ce  qui  accroît 
encore  le  danger ,  c'eft  que ,  deftinées  d'abord  à  ne  formée 
aux  maifons  auxquelles  elles  font  appliquées,  que  de  petits 
logemens  accefîbires,  rarement  occupés  &  toujours  peu  char" 
gés  de  meubles  ou  de  marchandifes ,  on  a  cependant  l'impru- 
dence de  remplir  à  la  fois  ces  faillies  de  meubles  &  de  per- 
fonnes, au  point  d'occafionner  leur  écroulement  :  que  les 
propriétaires  &  locataires  de  ces  faillies,  préférant  leur  inté- 
rêt pécuniaire  à  leur  propre  fureté,  douteroient  peut  être  en-< 
core  du  danger  auquel  ils  s'expofent ,  fans  l'accident  funefte 
arrivé  le  1 4  de  ce  mois ,  dans  une  maifon  de  l'aîle  du  Pont- 
Marie  fur  la  place  aux  veaux,  à  l'occafîon  d'une  faillie  de 
cette  efpèce  qui  s'eft  écroulée  tout-à-coup ,  fous  le  poids  de 
cinq  perfonnes  qui  s'y  étoient  rafTemblées  pour  l'inventaire 
de  la  femme  du  fieur  Lenormand,  l'un  des  locataires  de 
cette  maifon  :  qu'informé  de  cet  accident  par  le  procès-verbal 
du  commilTaire  général  de  la  voirie  du  quartier ,  qui  conf- 
tate  entre  autres  chofes  fur  les  détails  de  cette  ruine ,  que 
ces  cinq  perfonnes  ont  été  toutes  grièvement  blefTées,  onc 
même  couru  rifque  d'y  perdre  la  vie,  il  auroic  cru  manquer 
aux  devoirs  de  fon  miniftère ,  en  ne  courant  pas  aux  moyens 
propres  à  prévenir  pour  l'avenir ,  de  femblables  évènemens  : 
que  c'étoit  le  cas  de  nous  rappeler  les  difpofîtions  textuelles 
de  l'édit  du  mois  de  Décembre  1 607 ,  qui  nous  ordonne  ex- 
prefTément  de  faire  fupprimer  toutes  faillies  &  avances  pra- 
tiquées aux  maifons  de  la  ville  &  fauxbourg  de  Paris,  fans 
exception ,  en  faveur  de  quelques  Bâtimens  que  ce  foit ,  Se 
celles  de  la  déclaration  du  roi  du  18  Août  1730,  qui  ne 
laiffent  aucun  doute  fur  l'étendue  de  l'autorité  qui  nous  eft 
confiée  es  cas  de  périls  imminens  ;  périls  qui  font  prefque 
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même  une  influence  particulière  fur  le  progrès 
des  ats ,  fa  majefté  s'eft  fait  rendre  un  compte 
approfondi  de  tous  les  dérails  de  ce  département: 
e'ie  a  remarqué  que  la  marche  fuivie  jufqu'alors 
préfentok  crois  inconvéniens  qui  exigeoient  que 
l'on  modiLât  la  plupart  des  réglemens  intervenus 
fur  le  fait  de  cetceadminiftration,  &  même  qu'on 
fubltituât  à  des  étabhtfemens  anciens  qui  ne  pou- 


toi  >Urs  infcparables  de  ces  conftruérions  prohibées ,  &  qui 
cxc'tert  er  ce  mon  nt  la  vigilance  de  Ton  minifrère,  fur-tout 
d'âpre?  les  dénonciations  qui  lui  ont  encore  été  faites  depuis 
ccl  accident  dj  Pont-Marie,  relativement  aux  mêmes  faillies 
pratiquées  aux  maifons  des  ponts  au  Change  &  Notre-Dame. 
Pour  quoi  requéroit  le  procureur  du  foi  qu'il  y  fut  inceffam- 
ment  pourvu.  Sur  quoi  :  ouï  le  rapport  de  Mc  Giifey  ,  tréfo- 
rier  de  France ,  commilfaire  du  confeil  au  département  des 
pf  nts  &  chauffées ,  &  vu  ledit  réquifitoire ,  enfemMe  les  édits, 
déclaration  &  procès-verbal  y  énoncés  ;  le  bureau  faifant 
droit  fur  ledit  réquifitoire,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'édit 
du  mois  de  Décembre  i  £07  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence ,  fait  expruîes  inhibitions  &  déf-nfes 
à  tous  propriétaires  ,  locataires,  maçons  &  charpentiers,  de 
faire  &  pratiquer  aux  maisons  &  Bâtimens  de  la  ville  & 
fauxbourg  de  Paris  ;àhs  exception,  aucun  antre  petit  Bâti- 
ment en  faillie  &  porte  à  faux ,  de  quelque  efpèce  qu'il  foit, 
à  peine  de  démolition  &  de  joo  li-  res  d'amende  :  ordonné 
en  conféquence  que  dans  le  délai  d'ur  mois,  compter  dû 
jour  de  la  rr^cr.te  or '.omance,  tous  prcpriéra;rcs  &  loca-* 
taires  de  maifons  où  il  a  été  adapté  de  pareh'cs  faillies,  fe- 
ront tenus  de  les  démolir  &r  furrrimer;  fin  m,  &  à  faute  de 
ce  faire,  qu'il  y  fera  pourvu  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi,  ainfi  qu'il  appartiendra  :  &  ffa  la  -jréfente  ordonnance 
imprimée  &  am.:hée  par-tout  où  beloit.  fera,  &  exécutée 
nonobftant  oppofitions  ou  empé  Semens  quelconques,  at- 
tendu qu'il  s'agit  de  péril-  mmirens  &  de  la  sûreté  publique, 
conformément  à  l'article  1 1  de  la  déclaration  du  roi  du  18 
Août  1730,  dûment  enregistrée.  Fait  au  bureau  des  finances , 
Sec. 

voient 
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Voient  plus  répondre  fufïifamment  à  la  fageffè  de 
ceux  qui  les  avoienr  formés  ,  des  établuTemens 
nouveaux  plus  convenables  aux  circonftances 
aduelles.-  En  conféquence  ,  elle  a  jugé  devoir 
réunir  en  un  feul  8c  même  corps  de  loi  les  prin- 
cipes d'après  lefquels  elle  vouloir  que  l'adminif- 
tration  de  fes  Bâtimens  fût  dirigée  à  l'avenir.  Cet 
objet  a  été  rempli  par  un  édit  du  mois  de  Sep- 
bre  1776  ,  enregiftré  en  la  chambre  des  comptes 
le  19  du  même  mois. 

Cet  édit  eft  compofé  de  fîx  titres  :  le  premier 
traite  des  fondions,  autorité,  gages  &  attribu- 
tions de  directeur  &c  ordonnateur  général  des 
Bâtimens  \  nous  en  rapportons  les  difpofitions  à 
l'article  Directeur  :  ainlï  voyez  ce  mot. 

Le  fécond  fupprime  plusieurs  anciens  offices 
&  en  crée  de  nouveaux ,  dont  il  détermine  en 
même  temps  les  fondions  :  voici  ce  qu'il  porte  : 

»  Article  ier.  Nous  avons  éteint  &  fupprime, 
,»  à  compter  de  ce  jour  ,  le  titre  état  &  com- 
»  million  de  notre  premier  archirede  ,  voulant 
»  qu'il  ne  puilfe  jamais  erre  rétabli  ni  exercer  dans 
»  l'adminiftration  de  nos  Bâtimens,  pour  laquelle 
»  la  nouvelle  conftitution  que  nous  allons  établir 
>>  le  rend  abfolument  inutile.  Permettons  néan- 
«  moins  au  (leur  Mique  ,  titulaire  actuel  ,  que 
«  nous  deftinons  à  une  autre  commiflion  dans  le 
»  fervice  de  nos  Bâtimens  ,  &  au  fieur  Gabriel 
»  fon  prédécefTeur  ,  à  qui  nous  avons  accordé  un 
a>  brevet  d'honneur ,  de  continuer  à  fe  qualifier 
*  dudit  titre  ,  mais  purement  dans  le  fens  hono- 
»  rifique  ,  &  fans  qu'à  l'égard  dudir  fieur  Mique 
»  il  puifTe  prétendre  déformais,  ni  aux  émolu- 
»  mens  qui  y  étoient  attachés ,  nia  l'exercice  des 
Supplém.  Jome  Il  h  Ce 
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s»  droits ,  fondions  &  prérogatives  qui  pouvoiem 

»  en  dépendre  ,  &  que  nous  éteignons ,  comme 

»  le  titre  même  ,  en  réfervaut  néanmoins   audit 

»  lieur  Gabriel  l'entier  effet  du  brevet  que  nous 

«  lui  avons  accordé  ,  comme  une  récompenfe  de 

»  fes   longs  fervices  ,  pour  conferver  ,  fa  vie 

»  durant ,   la  direction  de  notre  académie  d'ar- 

»  chitecture  „  &  la  préfidence  d'icelle  ,  en  l'ab- 

»  fence  du  directeur  général  de  nos  Bâtimens. 

»  i.  Nous  avons  également  éteint  3c  fupprimé 

„  3c  de  fait ,  éteignons  3c  fupprimons  les  trois 

j>  offices  triennaux  d'intendans  3c  ordonnateurs 

»  généraux  de  nos  Bâtimens  ,  jardins  ,  arts ,  aca- 

j>  démies  3c  manufactures  royales  ,  dont  font  en 

,>  ce  moment  pourvus  les  fieurs  Hazon ,  Billaudel 

»  6c  Trouardj  3c  les  trois  offices  aulfi  triennaux 

»  de  contrôleurs  généraux  de  nofdits  Bâtimens , 

»  dont  font  pourvus  les  fieurs  Gabriel  père  &  fils, 

»  enfurvivance  l'un  de  l'autre  ,  le  fieur  Mollet  3c 

i,  le  fieur  Soufflot  ;  ordonnons  en  conféquence 

*  de  cette  fupprellion  ,  que  les  gages,  augmenta 

»  tions  de  gages ,  taxations  ou  droit   d'exercice 

»  Ôc  de  commis  ,  généralement  tous  émolumens 

3j  qui  ont  été  ou  pu  être  attachés  auxdits  offices  ,| 

5>  foient  également  éteints  3c  ftipprimés,  Ôc  qu'ils 

jj  foient  rejetés  des  états  des  dépenfes  de  nos  Bâ- 
„  timens ,  mais  feulement  à  compter  du  premiei 

3>  Octobre  prochain ,  époque  à  laquelle  lefditsl 

m  eaces  &c   émolumens  cefferont  d'avoir  cours  il 

•-»  attendu  que  juiqu  a  cette  même  époque  ,  nous| 

j)  réfervons  auxdits  officiers  actuellement  pour- 

3»  vus  ,  le  plein  3c  entier  exercice  de  leurs  fonc- 

»3  tions ,  pour  tout  ce  que  la  fuite  du  fervice  exi 

•.>  géra  ,  en  attendant  que  les  employés  quenou: 

ïj  deftinon.s  à  les  remplacer  foient  en  état  d'exer 
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ïï  cer  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  habilitons  Se  âiitori- 
>j  fons  dans  toute  l'étendue  néceflaire  ,  lefdits 
»  iîeurs  HazOn  *  Billaudel  ,  Ttouard  ,  Gabriel 
»  père  &  fils  ,  Mollet  &  Soufflot  j  voulons  néan^ 
»>  moins  qu'ils  remettent  inceflamment  leurs  pto- 
«  viilons  ,  quittances  de  finance  ôc  auttes  titres 
»  de  propriété  de  leurs  offices  entré  les  mains  du 
»  fleur  contrôleur  général  de  nos  finances,  pour 
»>  être  pourvu  à  la  liquidation  defdites  finances  y 
»  ôc  enfuite  à  leur  rembourfement  des  deniers 
j*  que  nous  ferons  à  cet  effet  verfer  dans  là  cailfe 
»  de  nos  Bâtimens  ,  ôc  fur  les  diftributions  qus 
»  nous  en  arrêterons ,  au  rapport  du  directeur 
*>  général  de  nofdits  Bâtimens. 

»  3.  Pour  fuppléer  les  fondions  de  là  cômmif- 
*  fîdn  ôc  des  offices  dont  nous  venons  de  pronon- 
»  cer  la  fuppréflion  par  les  deux  articles  précé- 
j*  dens  j  nous  avons  créé  Rétabli  de  confeitué , 
3i  créons  ,  établirons  ôc  conftituons  neuf  titres 
>j  de  commiflions  ,  favoir  ,  trois  fous  la  dértomi- 
»  nation  d'intendans  généraux  ,  un  fous  titre  de 
»i  notre  architecte  ordinaire ,  un  fous  titre  d'inf- 
»  pecteur  général ,  ôc  quatre  fous  titre  de  eon-* 
»>  trôleurs  de  nos  Bâtimens ,  jardins  ,  arts  ,  aCa- 
ii  démies  ôc  manufactures  royales  >  pour  être  lèf- 
»$"  dites  neuf  commifîions  conférées ,  remplies  ôc 
&  exercées  de  la  manière  ôc  ainfi  qu'en  difpofe^ 
*>  ront  les  articles  ci-après, 

»  4.  En  conféquence  de  l'établilfenlent  formé 
«  par  l'article  précédent  ôc  des  fonctions  que  nous 
a  entendons  attribuer  ôc  départir  à  ces  différens 
»>  ordres  de  commifîions  ,  éreignons  ôc  fuppri- 
»  mons  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
»  préfent  édit  ,  tous  les  emplois  en  chef  qui  ont 
js  lubfifté  jufqu'à  préfent  dans  chaque  départe-j 

Ce  z 
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>,  ment ,  fous  le  tirre  de  contrôleur,  leur  fervlcs 
»  pouvant  être  fufrifamment  fuppléé  par  les  inf- 
»  pecteurs  Se  fous  -  infpecteurs  ,  tels  qu'ils  font 
»  déjà  prépofés  dans  chaque  département ,  &tels 
j>  qu'ils  devront  être  établis  d'après  les  articles 
r>  38  ,  39  6e  40  du  préfent  titre,  fauf  à  accorder 
»»  aux  fujets  que  nous  choifirons  ,  un  traitement 
»  convenable  ,  en  profitant  pour  cela  d'une  par- 
»  tie  de  l'épargne  que  nous  procurera  la  fuppref- 
s>  fion  des  emplois  de  contrôleurs.  Exceptons 
s>  néanmoins  le  département  de  la  machine 
s»  hydraulique  établie  à  Marly ,  dans  lequel  dépar- 
5»  tement  ,  eu  égard  à  fa  deftination  particulière, 
j>  l'ordonnateur  général  de  nos  Bâtimens  pourra, 
3>  s'il  le  juge  à  propos  ,  conferver  le  titre  de  con- 
«  trôleur  ,  ou  attribuer  celui  de  directeur  ,  a 
a  l'employé  qui  y  fera  prépofé. 

5>  5.  Nous  confions  Se  attribuons  à  l'adminif- 
n  trareur  général  de  nos  Bâtimens ,  le  foin  de 
>>  choifir  les  fujets  qui,  par  leur  talent  Se  leur 
>■>  expérience  conlommée  dans  la  théorie  Se  la  pra- 
sj  tique  de  i'archnec~ture  ,  ainiî  que  par  leurs 
»  mœurs  ,  lui  paroîtront  capables  de  remplir 
5>  dignement  Se  utilement  chacune  des  commif- 
3»  fions  que  nous  venons  d'établir  ;  voulons  que 
s»  les  choix  qu'il  fera  ,  nous  foient  déférés  par  les» 
5>  lettres  de  préfentation  que  nous  l'autorifons  a 
»  expédier ,  Se  fur  lefquelles ,  (1  nous  les  agréons, 
5>  nous  ferons  délivrer  par  le  fecrétaire  d'état 
3>  chargé  du  département  de  notre  maifon  ,  com- 
3»  millions  furfifantes  lignées  de  nous  ,  fcellées  de 
3>  notre  grand  fceau  ,  Se  en  vertu  defquelles  , 
s>  ceux  à  qui  nous  les  aurons  accordées  ,  fe  pour- 
«3  voiront  pardevers  les  gens  de  nos  comptes  , 
4»  à  l'effet  d'en  requérir  l'enregiitrenient  Se  prêtée 
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v>  le  ferment  nécelTaire  pour  la  sûreté  &l'authen- 
m  ticité  des  fondions  qu'ils  auront  à  remplir  en 
9»  fait  de  réception  de  travaux,  règlement  de  leurs 
»»  prix  ,  6c  autres  objets  intérelfant  la  comptabi- 
»  lité  ;  pour  raifon  defquels  enregistrement  8c 
»  prédation  de  ferment,  nous  entendons  que  les 
»  émolumens  qui  feronr  à  percevoir  par  les  ofîî- 
»  ciers  de  notre  chambre  des  comptes  ,  ne  puif- 
»>  fent  être  taxés  que  fur  le  pied  de  moirié  des 
»  droits  quiétoient  ci-devant  payés  par  les  pour- 
»»  vus  des  charges  d'intendans  &ç  contrôleurs 
>•  généraux  que  nous  venons  de  fupprimer  ;  en 
1»  forte  que  la  taxe  ancienne  des  intendans  géné- 
»»  raux  fervira  de  bafe  pour  les  nouveaux  inren- 
j»  dans  ,  notre  architecte  ordinaire  Se  l'infpedteur. 
w  général  ;  Se  que  la  taxe  des  anciens  contrôleurs 
»  donnera  la  proportion  pour  les  nouveaux  qui 
«  n'exerceront  que  par  commiftion.  Déclarons  au 
«  furplus  que  ,  malgré  la  nature  des  lettres  que 
»i  nous  voulons  être  expédiées ,  &z  le  fceau  d'icel- 
»  les  en  notre  grande  chancellerie  ,  lefdites  com- 
>■»  millions  ne  pourront  jamais  être  confédérées 
v  comme  charges  ou  offices  ;  qu'elles  feront 
»  toujours  révocables  à  notre  volonté,  comme  de 
»>  (impies  emplois  dont  l'exiftence  ,  uniquement 
s»  propre  à  notre  fervice  ,  doit  y  demeurer  en- 
s>  tièremeut  fubordonnée  :  au  moyen  de  quoi  , 
n  &  en  ftatnant ,  d'après  ces  juftes  condérattons  : 
»  Nous  voulons  que  lefdites  commiflions  foient 
»  délivrées  à  tous  ceux  à  qui  nous  les  accorde- 
»  rons ,  franches  de  tous  droits  de  fceau  de  frais 
»»  quelconques,  &  qu'elles  ne  puiifent  être  afin 
jj  milées  à  aucun  des  états  atfiijettis  au  payement 
»  du  marc  d'or  ,  établi  par  ledit  du  mois  de 
»  Décembre  1770  >  relativement  auquel  nou* 

C  c  5 
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3>  n'entendons  prononcer  qu'une  exception  àêc'ir 
>j  dée  par  le  fait  même  ,  Sç  fans  qu'on  puilTe  en 
*>  déférer  aucune  dérogation  audit  édit ,  que  nous 
h  voulons  être  exécuté  félon  fa  forme  5c  teneur, 
j.j  ainfî  que  les  divers  réglemens  rendus  depuis 
,3   fur  la  même  matière. 

»  6.  Nous  nous  réfervons  de  ftatuer  ,  d'après 
s>  le  rapport  du  directeur  Se  ordonnateur  générai 
s>  de  nos  Bàtimens  ,  fur  les  gages  cV:  appoinrer 
„■>  mens  qu'il  conviendra  attacher  à  chacune  des 
jj  neuf  commilTions  que  nous  avons  établies  par 
s?  l'article  $  du  préfent  titre.  Mais  ,  pour  mar- 
»>  quer  d'autant  mieux  la  diftin&ion  &  l'impor-? 
a?  tance  que  nous  entendons  attacher  à  leur  exer- 
»  cice  ,  nous  plaçons  Se  retenons  ,  dans  la  claffe 
as  des  commenlaux  de  notre  maifon  ,  tous  ceux 
sj  qui  feront  revêtus  defdites  commiffions  ;vour 
s>  Ions  qu'ils  jouùTent  de  tous  les  privilèges  def- 
»  dits  commenfaux  ,  Se  qu'ils  aient  leurs  caufes 
»  commifes  pardevant  les  maîtres  des  requêtes 
n  de  notte  hôtel,  ou  les  gens  tenans  les  requêtes 
ïj  de  noire  palais  à  Paris ,  dans  toute  l'étendue 
jj  du  droit  de  commïiùmus  de  notre  grand  fceau, 
33  lefquels  privilèges  Se  droits  feront  confervés 
.j  auxdits  pourvus ,  après  un  exercice  de  2  5  ans, 
33  Se  appartiendront  à  leurs  veuves  ,  s'ils  en  laif- 
33  fent  après  ledit  exercice  de  2  5  années,  &  même 
*3  dans  le  cas  où  ,  fans  avoir  exercé  25  ans,  ils 
,3  vienciroient  à  décéder  titulaires  Se  pourvus  d'une 
sj,  defdires  commiifions. 

3>  7.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  l'une  def- 
j.»  dires  commimons  établies  par  le  préfent  édit  , 
33  qu'il  n'ait;  trente  ans  accomplis  ,  a  moins  qu'il 
33  n'ait  ohtenu  de  nous  des  lettres  de  difpenfe , 
>>  que  nous  nous  réfervons  d'accorder  à  la  çonfi- 
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«  dération  des  talens  8c  d'une  expérience  préma- 
«  turée. 

»  8.  Défendons  expreflement  8c  fous  peine  de 
«  révocation  ,  à  ceux  qui  feront  revêtus  defdites 
»>  commiflions  ,  de  s'intérefler  directement  ni 
»  indirectement  dans  aucune  entreprife  ou  traité 
»  de  fourniture  relatifs  aux  travaux  de  nos  Bâti- 
»■  mens  j  leur  défendons  également ,  3c  fous  la 
»  même  peine ,  de  fe  charger  de  la  conduite  d'au- 
»  cun  édirice  public  ou  particulier ,  à  moins  qu'ils 
J3.  n'en  aient  obtenu  la  permiflion  formelle  du 
»  directeur  général  de  nos  Bâtimens  ,  qui  ne 
35  la  leur  accordera  qu'après  s'être  afliiré  qu'il  n'en 
>»  réfultera  point  une  diffraction  préjudiciable  aux 
j>  fonctions  qu'ils  devront  remplir  pour  notre 
»:  fervice. 

»  9.  Les  trois  pourvus  de  commiflion  d'inten- 
»  dant  général  feront  abfolument  égaux  entr'eux 
33  8c  concurrens  pour  les  fonctions  ,  fans  autre 
»>.  préféance  que  celle  de  l'ancienneté  en  réception. 

3>  20.  Attachons  à  l'état  defdits  intendans  géné- 
33  raux,  le  titre  ,  le  rang  ,  les  fonctions  &les  émo- 
3>  lumens  de  directeur  de  notre  académie  royale 
»*  d'architecture  ,  fous  les  ordres  du  directeur 
»  général  de  nos  Bâtimens  :  voulons  que  vacance 
s>  arrivant  dudit  titre  8c  de  fes  fonctions ,  par  le 
3>  décès  ou  la  démiflion  volontaire  dudit  fleur  Ga- 
33  briel,  potTefleur  actuel ,  ledit  titre  8c  fes  droits 
j3  foien:  dévolus  à  celui  defdits  trois  intendans 
33  généraux  ,  qui  fe  trouvera  le  plus  ancien  en 
33.  réception  ,  pour  par  lui  en  prendre  pofleflion  , 
«  quand  même  il  ne  fe  trouveroit  point  encore 
31  en  ce  moment  du  nombre  des  fujets  compo- 
3j  fant  notredite  académies ,  8c  l'exercer  tant  qu'il 
n  fera  revêtu  d'une  defdites  commiflions  :  vou- 
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s>  Ions  que  vacance  arrivant  par  décès  ou  démif- 
35  fion  audit  intendant  ou  autrement,  il  fait  rem- 
sj  placé  par  l'intendant  qui  fe  trouvera  alors  le 
«  premier  en  ordre  de  réception  ,  &  ainfi  tou- 
s>  jours  fucceilîvemcnt  ,  fans  q'i  e  ,  dans  toutes 
3>  aurres  circonftances  ,  ceux  defdits  intendans 
s5  généraux  qui  ne  fe  trouveroient  pas  membres 
»>  de  notredite  académie,  par  une  élection  votée 
s>  &  confirmée  dans  la  forme  d'ufage  ,  puilTenc 
*  prétendre  dans  les  aflembléés  aucun  rang  , 
3i  entrée  ni  féance,  fut-ce  même  fous  le  prétexte 
m  de  fuppléer  dans  le  cas  d'abfence  ou  de  mala- 
5>  die  ,  la  préfence  de  l'intendant  général  devenu, 
3>  directeur  ,  parce  qu'alors  le  droit  de  préfider 
si  l'alfemblée  fera  dévolu  à  notre  architecte  ordi- 
3*  naire  ,  s'il  s'en  trouve  un  en  titre  ,  6V  à  fon 
s>  défaut  aux  plus  anciens  des  académiciens  pré- 
s>  fens  de  la  première  claffe,  conformément  à  l'arr. 
3>  3  3  des  ftatuts  de  notredite  académie ,  d'après 
s>  lefquels ,  &  notamment  leur  article  3  ,  nous 
9»  entendons  que  ,  le  diredtorat  de  norreîire  aca- 
3>  demie  fe  trouvera  dévolu  à  l'un  de  nofdits  in- 
»'  tendans  déjà  élu  académicien  ,  foit  de  la  pre- 
v  mière  ,  foit  de  la  féconde  clalTe,  fa  place  foit 
v  cenfée  vacante  ,  &z  qu'il  foit  procédé  à  un  fcru- 
33  rin  pour  l'élection  de  fon  fuccelleur  j  fauf  à  le 
33  pourvoir  de  lettres  de  vétérance  dans  le  cas  ou 
33  il  viendroit  à  fe  démettre  de  la  commifîion 
y>  d'intendant  général  en  vertu  de  laquelle  il  auroic 
a?  exercé  le  dircctorat  de  notre  académie. 

•»  11.  En  attribuant  ,  comme  nous  venons  de 
a>  ie  faire  dans  l'article  précédent,  à  notre  archi- 
3>  tecte  ordinaire  ,  &  à  fon  début ,  au  plus  ancien 
s3  académicien  de  la  première  dafTe  le  droit  de 
»  prclider  l'aifcmblée  ,  dans  les  cas  d'abfence  ou 
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b  de  maladie  de  l'intendant  général  en  poflTeflioti 
«  du  directorat  ,  n'entendons  préjudicier  au 
»  droit  de  celai  des  deux  autres  intendans  ,  ou 
»  de  l'un  d'eux  ,  qui  réuniroit  à  fon  titre  celui 
»  d'académicien  ,  foit  de  la  première ,  foit  de  la 
»  féconde  clarTe  :  voulons  au  contraire  que  , 
m  dans  lefdits  cas  d'abfence  ou  de  maladie  de 
»>  l'intendant  en  pofTeflion  du  directorat ,  fa 
»  préfence  foit  fupplée  par  celui  des  deux  autres 
»  intendans  qui  fera  académicien  ,  &  s'ils  le  font 
v  tous  deux  ,  par  le  plus  ancien  en  ordre  dans 
->*  le  tableau  de  l'académie  :  enforte  que  le  droit 
»»  de  préfîder  l'a'Temblée  ne  puiiïe  êcre  exercé 
*j  par  notredit  architecte  ordinaire  au  préjudice 
j>  d'un  intendant  ,  membre  de  l'académie  & 
.»  préfenr  à  l'alfemblée. 

»  il.  La  commission  d'inrpe6leur  général  Se 
v  celles  de  contrôleuts  de  nos  Bâtimens,  ne  don- 
>»  lieront  à  ceux  qui  en  feront  pourvus  aucune  en- 
j>  trée ,  rang  ni  féance  dans  les  alfemblées  de  notre 
»  académie  d'architec>ure  ;  &  lorfque  ,  par  le 
»>  vœu  de  la  compagnie  ,  Se  notre  agrément  fut 
»>  ce  vœu,  ils  auront  obtenu  la  qualité  d'acadé- 
»  micien  ,  ils  ne  pourront  en  jouir  qu'en  fuivanc 
«  l'ordre  de  leur  réception,  fans  pouvoir  préten- 
■  dre  aucune  préféance  ,  prérogative  ni  diitinc- 
»  tion  particulière.  Le  même  ordre  fera  obfervé 
3i  par  ceux  de  nos  intendans  généraux  que  nous 
»  aurons  pourvus  de  ce  titre  avant  qu'ils  aient 
>*  obtenu  celui  d'académicien  ,  fauf  toujours  en 
»  faveur  du  plus  ancien  d'entr'eux  ,  fuivant  les 
»»  deux  articles  précédens ,  l'exercice  du  directo- 
»  rat  &  la  jouifïance  des  droits  &  émolumens 
»  qui  en  dépendent. 

v  13.  En  ce  qui  concerne  le  titre  6ç  commif- 
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sî  fîon  de  notre  architecte  ordinaire  ,  comme  il 
>3  entre  particulièrement  dans  nos  vues  de  faire 
33  de  cet  état  &  en  faveur  des  membres  de  notre 
a>  académie  d'architecture  un  objet  d'émulation 
33  &  de  récompenfe ,  voulons  que  la  préfentation 
»  à  nous  faite  par  le  directeur  général  de  nos  Bâ- 
»  timens ,  du  fujet  à  pourvoir ,  ne  puiflTe  être  expé- 
33   dice  qu'en  faveur  d'un  artifte  déjà  élu  &  nommé 
»  à  une  des  places  de  notre  académie  ,  foit  dans 
33   la  première  ,  foit  dans  la  féconde   clause  \  8c 
33  qu'attendu   le  droit  que  nous  attachons  audit 
3>  état  de  prélîder  les  féances  de  ladite  académie 
33  dans  les  cas  d'abfence  ou  de  maladie  de  l'inten- 
■»  dant  général  en  polTeflion  du  directorat ,  Se  en 
«   fuppofant  qu'il  ne  fe  trouve  point  d'intendant 
33  académicien  ,   celui  que  nous  aurons  pourvu 
33  dudit  état  de  notre  architecte  ordinaire  ,puhîe 
«   prendre   dans  les   afTemblées  de  l'académie  , 
33  quand  il  y  affiliera,  le  rang  aflîgné  audit    état 
33  par  l'article  3  3  des  ftatuts  de  l'académie  j  bien 
n  entendu  qu'il  n'en  confervera  pas  moins  ,  dans 
»  l'ordre  ou  tableau  général  de  l'académie  ,  le 
33  rang  qui  lui  fera  feulement  acquis  par  la  date 
33  de  fa  nomination  ;  enforte  que  C\  dans  l'inftaut 
33  où  nous  lui  conférerons  l'état  de  notre  architecte 
>i  ordinaire  ,  il  n'eft  encore  que  dans  la  féconde 
33  clafle  de  notre  académie  ,  il  ne  pourra  monter 
si  à  la  première  que  par  la  fucceffion  des  vacances. 
»>  &  par  les  voies  que  prefcrivent  les  ftatuts. 

»  14.  L'exercice  dudit  état  &C  commiffion  de 
s?  notre  architecte  ordinaire  ,  n'étant  point  d'une 
»  néceflité  indifpenfable  pour  le  fervice  de  nos 
»  Bâtimens  ,  &  notre  intention  étant  ,  comme 
33  nous  l'avons  exprimé  dans  l'article  précédent  x 
33  que  la  provilion  de  ce  mçmeétat  devienne  une 
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»»  réeompenfe  académique  ,  il  fera  loifible  au 
»  direéteur  général  de  nos  Bâtimens  de  furfeoir  à 
v  la  nomination  Se  préfentation  d'un  fuj'et ,  foie 
»•  à  préfent  ,  foit  à  l'avenir  ,  vacance  arrivant  par 
«  décès  ou  démillion  dufujet  qui  aura  été  pourvu. 

»  1 5.  Les  fonctions  des  trois  intendans  géné- 
»>  raux  ,  de  notre  architecte  ordinaire  ,  de  l'inf- 
»  pecteur  général  &  des  quatre  contrôleurs  infti- 
;?  tués  par  le  préfent  édit  ,  feront  toutes  égaler 
»  ment  fubordonnées  à  l'autorité  du  directeur 
jj  général  duquel  feul  pourront  émaner  tous  les 
*»  ordres  que  les  circonstances  exigeront. 

»>  16.  Les  fonctions  des  trois  intendans  géné- 
»  raux  ,  de  notre  architecte  ordinaire  Se  de  l'inf- 
•  •»  pecteur  général ,  comprendront  effentiellement 
»  toutes  celles  qui  ont  été  ou  dû  être  remplies, 
»  félon  le  vœu  des  déclarations  des  7  Février  1608, 
»  7  Juin  1708  Se  autres  réglemens  antécédens  ou, 
t*  poftérieurs  ,  par  notre  premier  architecte  Se  par 
?*  les  intendans  &c  contrôleurs  généraux  dont  nous 
?>  avons  éteint  Se  fupprimé  les  offices  par  les  arri- 
»  clés  içr.  Se  2  du  préfent  titre  :  réfervons  néan- 
»  moins  aux  feuls  intendans  généraux  ,  les  vih% 
«  tes  ,  brifees  Se  eftimations  d  immeubles  qui  fe 
v  trouveront  à  faire  pour  le  fervice  de  nos  Bâti- 
»  mens ,  &  à  la  rédaction  des  procès  -  verbamç 
i>  qui  en  feront  ordonnés  par  Je  directeur  géné- 
»  rai  ,  qui  y  donnera  fon  attache  ou  vifa  pour 
v   exécution. 

»  17.  Interprérant  ,  modifiant  Se  amplifiant 
»  les  déclarations ,  arrêts  Se  réglemens  antérieurs 
v  au  préfent  édit ,  voulons  que  l'adminiftratiou 
»  de  nos  Bâtimens  foit  déformais  conduite  d'a- 
^   près  les  difpofitions  fuivantes, 

î?   18.  Les  intendans  généraux   Se  infpe®eut. 
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s»  général  tiendront ,  fous  les  ordres  &  la  préfï- 
s»  dence  de  l'adminiftrateur  général ,  des  aiTem- 
»y  blées  ou  bureaux  Dour  l'examen  &  la  difcuffion 
s»  des  projets  &  plans  que  feront  naître  les  befoins 
»  de  notre  fervice  ,  foit  qu'il  s'agifife  de  répara- 
s>  tions  ,  foit  qu'il  s'agiife  d'entreprifes  nouvelles 
»  pour  nos  ufages  perfonnels  &  ceux  de  notre 
»  famille  ,  ou  même  pour  l'intérêt  public,  quand 
s»  il  fe  trouvera  lié  avec  l'adminiftration  de  nosf 
«  Bàtimens. 

»  19.  Notre  architecte  ordinaire  ,  quand  ce 
>j  titre  fe  trouvera  rempli,  aura  féance  de  droit 
»>  aux  alfemblées  du  bureau  ,  &  il  y  tiendra  rang 
»  après  les  intendans  généraux  \  mais  les  quatre 
»  employés  au  fîmple  titre  de  contrôleurs,  n'auront 
»  entrée  dans  lefdits  bureaux  que  quand  ils  y 
»  feront  appelés  par  le  directeur  général  ,  qui 
«  leur  aiîignera  le  rang  qu'ils  devront  occuper. 

m  10.  Les  projets  &  plans  feront  en  généal  con- 
y>  certes  &  formés  par  lefdits  intendans  généraux, 
s>  notre  architecte  ordinaire  ,  &  l'infpecteur  gé- 
«  néral  ,  foit  en  commun  ,  foit  en  particulier  , 
»  félon  ce  que  l'adminiftrateur  général  ettimera 
»  plus  convenable  aux  circonfhnces  j  il  pourra 
»  même  faire  examiner  par  le  bureau  les  projets 
»»  &"  plans  qu'il  auroit  trouvé  bon  de  confier  à 
»  d'autres  architectes,  ou  employés  denosBâti- 
s>  mens  ;  mais  dont  aucun  ne  pourra  être  exécuté 
»  qu'après  avoir  été  rapporté  au  bureau  ,  afin 
s'  que  toutes  les  opérations  foient  plus  sûrement 
»  dirigées  vers  le  plus  grand  bien  de  notre  fervice, 
r>  le  progrès  &  la  perfection  des  arts.  Au  fur- 
»  plus  ,  l'admifiiori  ou  le  refus  de  tout  projet 
»  forçant  de  la  clafle  des  travaux  courans  de  nos 
*  Bàtimens  ,  dépendra  toujours  de  la  d:ciiion 
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#î  que  nous  aurons  à  donner  fur  le  rapport  qui 
>»  nous  fera  fait  par  l'adminiftrateur  général  , 
»»  auquel  feul  ,  nous  nous  remettons  du  furplus 
>>  pour  en  ordonner  en  toute  fupériorité  ,  ielon 
t>   le  droit  de  fa  charge. 

>»  21.  Les  intendans  généraux,  notre  archi- 
,»  te£te  ordinaire  ,  &  l'infpedteur  général ,  feront 
jj  toujours  rélldens  le  plus  ordinairement  à  por- 
»  tée  du  directeur  général  :  ils  pourront  tous  être 
jï  députés  dans  les  divers  dépaitemens  ,  pour  s'y 
s»  livrer  aux  examens  qui  leur  feront  ordonnés , 
»  &  en  faire  enfuite  leur  rapport  au  bureau. 

»  11.  A  l'égard  des  quatre  employés  qui  fe- 
»  ront  inftitués  fous  la  dénomination  de  contsrô- 
»  leurs ,  il  ne  pourra  leur  êtte  ailigné  de  réfi- 
ii  dence  fixe  8c  invariable  dans  aucun  des  dépar- 
,>  temens  de  nos  Bâtimens  :  leurs  fonctions  pr:n- 
»  cipales  feront  d'être  refpeclivement  députés 
»  par- tout  où  le  directeur  général  le  jugera  à 
»>  propos  ,  pour  faire  la  vifite  de^  déparremens  ; 
?>  prendre  conrioiflance  des  travaux  qu'il  fera  né- 
j>  cefiaire  d'y  entreprendre;  en  préparer  Ifs  pro- 
»  jets  8c  devis  j  vérifier  fi  lefdits  départemens 
«  font  exa  bernent  tenus  8c  fuivis  ,  tant  par  les 
«  infpeéteuis  8c  fous-infpeéteurs  ,  que  par  les 
>y  gardes-magafins  8c  autres  fubalternesj  les  en- 
si  trepreneurs  des  travaux  courans  Se  ceux  des 
„  entretiens  fixes  ;  defquelles  vifites ,  lefdits  con- 
s>  trôleurs  drefiTeront  procès- verbal ,  qu'ils  remet- 
»»  tront  à  l'adminiftrateur  général  ,  pour  être 
»  enfuite  examiné  au  bureau  ,  en  y  appelant 
»>  alors  fpécialement  le  contrôleur  des  opérations 
»   duquel  il  s'agira. 

»  2.3.  Expliquant  ,  en  tant  que  befoin  ,  la 
»   difpofition  de  l'article  précédent,  voulons  que, 
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35  malgré  l'ambulance  qui  eritre  efTentiellèment 

s»  dans   la  constitution   des    quatre  emplois   du 

«  titre  de  contrôleurs ,  néanmoins  il  puifle  être 

»  fait  choix  de  tel  d'entr'eux  ,  tant  que  befoin 

«  fera  ,   pour  réfider  plus  ou  moins-  long-tems  > 

»  à  la  fuite  de  quelque  eritreprife  confidérable  , 

*>  telle  que  l'eft  en  ce  moment  la  continuation 

»  de  notre   château  de  Compiegné;  mais  fans 

»  que  cette  réfidence ,  qui  fera  toujours  reftreinte 

s>  à  la  durée  de  fon  objet ,  puilTe  autorifer  celui 

»  qui  aura  été  employé,  à  prétendre  fe  la  con- 

«  ferver ,  &  regarder  cette  commiilion  momeip 

s>  tanée  comme  un  emploi  fixe  &  immmbU  dans 

s»  le  fervice  de  nos  Bâtimens  ,  notre  intention 

;>  étant  au  contraire  qu'il  reprenne  fes  fondions 

-.y  propres  &c  ordinaires  ,  au  premier  ordre  qui  lui 

m  en  fera  donné  par  le  directeur  général* 

(024.  LailTons  à  la  prudence  de  l'adminiitra- 

»  teur   général  ,    d'ordonner ,    fuivant    l'ancien 

3»  ufage  ,   des  devis  généraux  combinés  fur   la 

»>  pofition  des  divers  départemens,  relativement 

s»  aux  prix  des  matériaux  &  de  la  main-d'œuvre  j 

»>  pour  en  être  fait  adjudication  au  rabais  ,  aux 

«  entrepreneurs  qui  fe  préfenteront,  ou  d'appli- 

jj  quer  des  devis  particuliers  à  chaque  entreprife, 

»  dont  le  cours  du  fervice  fera  naître  l'objet  $ 

jj  mais    nous   voulons  &  entendons    qu'aucune 

»  partie  des  travaux  de  nos  Bâtimens  qui ,  par  fa 

»  nature  de  conitruétion  neuve  ,  ou  de  grolTes 

s)  réparations  ,    foitira  de  la  claiTe  des   travaux 

35  courans  en  entretien  ôc  réparations  ,  ne  foit 

55  entreprife  que  d'après  des  devis  généraux  ou 

»  particuliers,  qui  auront  précifément  déterminé 

35  la  nature  des  matériaux ,  celle  des  ouvrages , 

»  les  prix  qui  y  feront  appliqués,  6c  toutes  les 
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«  autres  conditions  qui  feront  jugées  convenables 
»  à  nos  intérêts. 

»    2.5.  Dans  le  cas  où  l'adminiftrateur  général 
»   eftimera  devoir  opérer  par  adjudication  géné- 
j>  raie  ou  particulière ,  fur  quelque  partie  eue  ce 
»   foit  des  travaux  de  nos  Bâtimens  ,  nous  abro- 
w  geons  l'ufage  d'y  procéder  à  l'extinction  des 
„  feux ,  comme  plus  nuifible  qu'utile  en  pareille 
„   matiète  *,  de ,  pour  y  fuppléer  ,  voulons  qu'après 
„  que  le  bureau  ,  tel  qu'il  eft  ci  deûTus  conftitué  , 
„  aura  formé  les  plans  Se  devis ,  ôc  après  que  ces 
„  mêmes  plans  ôc  devis  auront  été  approuvés  ôc 
„  vifés  par  l'adminiftrateur  général  ,  tous  les  en- 
„   trepreneurs  ôc  ouvriers  foient  avertis  par  affi- 
„   ches,  des  objets  qui  feront  à  traiter,  ahn  qu'ils 
„  puiflent  prendre  communication  des  devis  ÔC 
„  projets  ;    ôc  préfenter  enfuite  directement  à 
„  l'adminiftrateur  général ,    les  fourmilions   des 
»,  prix  qu'ils  auront  à  propofer  j  lefquelies  fou- 
„  millions  feront  communiquées  refpectivement 
„  à  tous  ceux  qui  en  auront  donné ,  afin  qu'ils 
„  puiftent ,  s'ils   le  jugent  à-propos  ,    réformer 
»  leurs  premières  propofitions ,  ôc  en  produire 
„  de  définitives,  fur  lefquelies,  fi  l'adminiftra- 
,>  teur  les  trouve  admifîibîes ,  il  palfera ,  avec  les 
„  entrepreneurs  agréés  ,  de   par  acte  en  bonne 
„  forme,  tel  marché  que  de  droit,  en  exigeant 
„  caution  fuffifante  de  l'exécution  ;  pour  la  plus 
rt  grande  authenticité  defquels  marchés,  le  di- 
»  recteur  général  fe  fera  afîifter  dans  la  pafiation 
»  des  actes  qui  les  confommeront ,  par  les  offi- 
•»  ciers  du  bureau  ,  au  nombre  de  deux  au  moins, 
»  qui  figneront  lefdits  actes. 

»    16.  Quant  aux  travaux  qui  ne  comporteront 
j>  que  des  réparations  ufuelles  6c  courantes ,  ou 
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«  dont  les  efpèces  ne  préfenreront  ni  nécefîîté  } 

«  ni  utilité,  pour  les  foumettre  à  la  formalité 

«  d'un  devis  &  adjudication  ,  laiffons  à  la  pru- 

j>  dence  de  l'adminiftrateur  général  ,    d'en  or- 

5>  donner  de  la  manière  la  plus  convenable   à 

s>  nos  intérêts,  après  en  avoir  fait  examiner  les 

»  objets  par  le  bureau ,  s'il  juge   cette  précau- 

j>  tion  néceffaire. 

27.  Si- rôt  après  la  perfection  des  ouvrages  qui 

j»  auront  été  traités  fur  devis  &  marchés,  il  en 

»  fera  drelîé  procès- verbal  de  toifé  &  réception  , 

»  par  trois  des  membres  du  bureau  ,   dont  les 

»  fondions  feront  absolument  égales  &  concur- 

s>  rentes  fur  ce  chef  ,  d'après  le  travail  prépara- 

»  toire  qui  aura  été  fait  par  les  employés  vérifi- 

>»  cateurs ,   dont  il  fera  parlé  dans  l'article    19 

»>  ci-après  ;   lequel   travail  fera  rapporté  au  bu- 

>»  reau,  pour  y  être  examiné  d'après  les  devis  Se 

*>  marchés,  &  recevoir  enfuite  l'arrêté  définitif 

»  &  le  vifa  du  directeur  général. 

«   28.   Il  fera  de  même  fait  reconno'fTance  par 

»>  les  employés  vérificateurs ,  de  tous  les  travaux 

»>  qui  ,  n'ayant   exigé   adjudication    ni    marché 

»>  préalables ,  auront  été  exécutes  fur  les  ordres 

«  purs  &  (Impies  de  l'adminiftrateur  général:  il 

3>  en  fera  dreflé  procès-verbal  de  toifé  ,  récep- 

»  tion  tk  règlement  de  prix,  dans  la  forme  de 

»  l'article  précédent,  par  trois  des  officiers   dit 

»  bureau  ,  en  obfervant  par  eux  ,    de   s'aflurer 

»  avant  tout  que  les  ouvrages  auront  été  en  effet 

»  autorifés. 

>»  29.  En  expliquant  nos  vues  fur  les  ém- 
it ployés  vérificateurs  indiques  dans  les  deux  ar- 
»  ticles  précédons,  &  qui  exiftent  actuellement 
»  dans  le  feryiee  de  nos  Bâtimens  au  nombre  de 

»  trois 
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•î5  trois ,  nous  nous  en  remettons  à  l'adminiftra- 
»  tenr  général  ,  d'augmenter  ou  diminuer  le 
»  nombre  des  emplois  de  cette  claire,  félon  que 
s>  les  befoins  du  fervice  lui  paroîtront  l'exigea , 
»  même  de  commettre  momentanément  tel  fujet 
»  qu'il  jugera  à  propos  ,  pour  le  cas  d'opérations 
»  extraordinaires  qui  ne  pourroient  être  rem- 
»  plies  avec  une  célérité  fuffifante,  parles  em- 
»  ployés  ordinaires,  dont  les  fondrions  feronc 
»  de  fe  tranfporter  ,  fur  les  ordres  de  l'adminif- 
»  trateur  général  ,  dans  tous  les  dépar'temens  qui 
»  leur  feront  aflignés  ,  pour  y  vérifier  d'après  le*s 
»  devis,  marchés ,  àtrach  rrie.is  &  mémoires  qui 
»  ieur  feront  remis  a  cec  errec  par  les  bureaux  du 
»  directeur  général ,  le  toifé  &/  1  exécution  plus 
»  ou  moins  exacts  des  ouvrages  énoncés  dans  lés 
»  mémoires,  en  obfervant  a  l'égard  des  ôuvrà- 
»  ges  qui  n'auront  pas  été  exécutés  d'après  des 
»  devis  &  marchés,  de  fj  faire  répréfénter  par 
i>  les  infpe&eurs  de  chaque  département ,  lès 
»  ordres  qui  les  auront  autori fés  ,  &  dont  ils 
»  feront  menriou  à  la  marge  dés  mémoires  ;  mais 
»  dans  le  cas  où  il  fe  trôuveroit  quelque  ouvrage 
iy  dont  la  néceffité  urgente  auroit  eritnîné  une 
»  exécution  pro/ifoire  &  fans  ordre  fpécial,  alors 
»  lefdits' vérificateurs  prendront  inftmcTion  furK- 
»  fante  defdits  cas  ,  pour  être  en  état  d'en  ren- 
»  dre  compte  au  directeur  général  ,  lorfqu'ils 
»>  viendront  lui  rapporrer  leur  travail. 

»  30.  Ordannons  expreffément  que  tous  lés 
>»  travaux  &  dépenfes  de  chaque  département  > 
»  foient  toifés ,  reconnus  &  confiâtes  dans  l'an- 
»  née  qui  fuivra  celle  de  l'exécution  ,  excepté 
»  néanmoins  les  grands  édifices ,  fur  lefquels  00 
»  ne  peut  opérer  utilement ,  que  quand  ils  foiis 
Su'ppum.  Tome  11 L  Pd 
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s>  terminés,  enforte  qu'en  attendant  ce  momenty 
»  il  fufïïra  cl  exiger  des  entrepreneurs  des  tmès 
9>  de  toifé  ,  ou  de  prendre  telle  autre  mefure 
55  convenable  pour  que  l'adminittration  ne  foie 
.-.:  point  expofée  à  excéder  une  jufte  proportion: 
«  dans  la  diftribution  des  à-compte. 

»  51.  Pour  alfurer  l'exécution  de  l'article  pré- 
»  cèdent  ,  nous  voulons  que  dans  le  cours  des 
«  deux  premiers  mois  de  chaque  année ,  les  inf- 
»  pe&eurs  des  dépattemens ,  dont  il  fera  parle 
„  <£ns  les  articles  3  S  ,  5  9  &  40  ci-après  ,  fe 
„  faflent  fournir  6V:  remettre  tous  les  mémoires 
«  &  rôles  de  leurs  départemens,  qu'ils  en  faiïent 
«  le  premier  examen,  d'aptes  lequel  ils  ont  à 
a  certifier  l'exaclitude  &  ta  vérité  defdits  tné- 
»  moires  &  rôles  ,  &  que  de  fuite  ils  les  dépo- 
,>  fent  au  bureau  de  l'administrateur  général  ,  de 
3>  manière  qu'à  compter  du  premier  Avril  de 
»  chaque  innée  ,  les  mémoires  qui  exigeront  le 
„  travail  des  vérifications  dans  les  efpèces^des 
,>  articles  17  &  i8  ci-devant,  puilfent  leur  être 
*>  remis,  pour  procédera  leurs  opérations ,  ôC 
3>  préparer  les  réglemcns  définitifs  des  prix  y 
«  ainlî  que  les  procès-  verbaux  de  réception  qui 
w  feront  à  arrêter  par  les  officiers  de  I  adminif- 
«  tration,  au  bureau  commun,  en  préfence  de 
„  l'admimftrateur  qui  vifera  lesdits  arrêtés  &  pro- 
,»  cès-verbaux  :  enjoignons  en  conféquence  très- 
«  exprelTément  ,  tant  aux  infpecteurs  des  dé- 
9>  partemens  qu'à  tous  entrepreneurs  ,  d'obfer- 
«  ver  foigneulement,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
9>  cerne,  nos  préfentes  difpofitions  pour  la  coW 
a  lecV.on  des  mémoires  Se  rôles,  &  leur  remifei 
»  au  bureau  du  directeur  général  dans  le  tenir* 
„  ci  deiliis  fixé  :  &  dcâVant  remédier  à  la  ne- 


BATIMENT.  419 

»*  gligence  trop  commune  de  la  part  des  entre- 
»  preneurs  ,  autarifons  le  directeur  général ,  & 
»j  lui  donnons  même  mandement  exprès  ,  de 
»  ne  faire  diftribuer  aucun  à-compte  à  tout  en- 
j>  trepreneur  qui  fera  en  recard  fur  la  produc- 
i>   tion  de  Tes  mémoires. 

»  32.  Les  employés  vérificateurs  auront  ref- 
n  pedhvement  entrée  aux  bureaux  qui  fe  tien- 
i>  dront  pour  le  règlement  des  mémoires ,  quariA 
»»  il  y  fera  traité  de  leurs  déparremens  :  ils  pier- 
^>  dronr  alors  la  féance  qui  leur  fera  indiquée  par 
j>  radminiftratei.tr  général ,  &  ils  auront  dr.it  dé 
>»  figrter  conjointement  avec  les  ofiSciers  du  bu- 
»  reau ,  au  nombre  de  trois  au  moins ,  les  arrêtés 
»>  de  chaque  mémoire  expédiés  à  leur  rapport  i 
■s  fans  que  cette  fonction  de  leur  part ,  (k.  qui  a 
>»  pouf  principal  objet  de  caririer  leurs  vénrica- 
»>  tions ,  puilie  les  loumehre  à  aucune  formalité 
»j   de  réception  en  notre  chambre  des  comures* 

»  33.  Pour  mettre  le  tréibrier  de  nos  JBâcimens 
sî  en  état  de  juger  des  pièces  nécelTaires  à  la  juitir 
s>  hcation  de  fa  comptabilité,  d'après  les  difpofi- 
»  tions  du  titre  trois  du  préfent  édir  fur  les  détails 
s»  de  la  tréforeiie  &  la  geftion  dudit  tréf  >ritr, 
s»  nous  enjoignons  auxdits  ofîîciers  du  bureau 
»  d'adminiïtration ,  d'énoncer  dans  le  libellé  des 
«  atrètés  qu'ils  formeront ,  fi  les  travaux  dont  il 
a  fera  queftion  ont  été  fubordonnés  à  des  devis  , 
ai  marcliés  &  adjudications,  ou  fi  ces  formalités 
33  ont  été  jugées  inutiles ,  afin  que  ldrs  du  juge- 
js  ment  des  comptes  de  la  ttéforerie ,  il  ne 
i>  puiffe  refter  aucun  doute,  ni  être  élevé  aucune 
>3  difficulté. 

>3  34.   Les  mémoires  qui  par  leurs  objets  n'exî- 
*>  geront  point  le  travail  des  vérificateurs  ,  les 
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j>  états  de  fournitures  Se  d.'p'enfes ,  connues  fou^ 
»  le  nom  de  petits  mémoires  ,  &  les  rôles  potfr 
«  les  parties  qui  fe  traitent  fous  cette  dénornina- 
«  tion  ,  feront  fournis,  revêtus  du  certificat  des 
r>  infpeéteufs  des  départemens  refpeâifs  ,  pour 
n  être  examinés  &  réglés,  eu  éçard  au  cours  du 
»  temps  ,  &  arrêtes  au  bureau  commun  par  les 
t>  officiers  de  l'adminiftration ,  lefquels  flgnerone 
»  lefdits  arrêtés  au  nombre  de  deux  au  moins,  en 
«  préfence  de  l'adminifirateur  général  qui  y  don- 
»  nera  fon  vifa  ;  &  ces  arrêtés  feront  admis  au 
»  jugement  des  comptes  ,  comme  l'ont  été,  de 
35  tous  temps  les  arrêtés  de  même  claffe  qui 
31  s'opéroient  par  deux  des  of&ciers  que  nous 
»  iupprimons. 

»>  3  5.  Et  attendu  qu'au  rang  des  objets  fur  lef* 
»«  quels  porte  l'article  précédent ,  fe  trouvent  les 
?»  mémoires  qui  feront  à  régler  pour  les  ouvrages 
3)  de  peinture  ,  fculpture  6c  gravure  qui  s'exécu:- 
s>  tent  pour  notre  fervice ,  nous  voulons  que  tous 
»  les  mémoires  de  cette  clalfe  forent  traités  avec 
jt  le  concours  de  l'arnfte  que  nous  aurons  admis 
s?  à  l'état  &£  qualité  de  notre  premier  peintre;  8c 
31  en  cas  de  vacance  dudit  état,  avec  fe  concours 
il  de  tel  membre  de  notre  académie  de  peinture 
31  que  le  directeur  général  jugera  a  propos  de 
•n  choifir  ,  pour  lui  confier  le  détail  des  arts  ,  par 
11  lequel  artifte  ou  par  notre  premier  peintre,  nous 
V*  voulons  que  lefdits  mémoires  de  peinture , 
y>  fculpture  &  gravure  foient  arrêtés  &  fignés 
m  conjointement  avec  deux  officiers  du  bureau , 
90  r .'-fervant  au  directeur  général  denosBâtimens, 
33  de  régler  la  féance  qu'il  devra  appartenir  dans 
11  les  :■ 'rembiées,  foit  à  nctredit  premier  •  eintre  , 
«  foit  à  l'artifte  qui  feroit  appelé  pour  fuppléer  fa 
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**  préfence,  n'entendant  au  furplns,  que  norredit 
»  premier  peintre  ,  ou  l'artiite  admis  en  fon  lieu 
a»  &  place  ,  puilTent  ctre  aftreints  à  aucune  for- 
j»  malité  de  réception  par  devant  les  gens  de  nos 
»  comptes  ,  pour  riifon  des  arrêtés  auxquels  ils 
v  contribueront,  3c  qui  vaudront  par  le  feul  faiç, 
»>  des  ordres  qu'ils  auront  reçus  du  directeur  gé- 
»   néral. 

»  $6.  Les  officiers  du  bureau  procéderont  fous 
«  les  ordres  du  directeur  général  ,  à  la  prépara- 
is tion  de  tous  les  marchés  d'entretien  fixes ,  pro- 
j>  près  à  différentes  parties  du  fervice ,  &  ces  mar- 
jj  chés  feront  accordés  par  le  directeur  général  à 
*>  ceux  qui  feront  la  coudition  meilleure  pour 

,v  nous,  foit  par  adjudication  publique  au  rabais, 
»  foit  par  la  voie  des  fournirions  indiquées  pour 
»  l'entreprife  des  travaux  de  conliruction  ,  par 
»  l'article  15  du  préfent  titre}  il  fe  fora  aiïifter 
«  dans  la  palfation  defdits  marchés  ,  pour  leur 
»  plus  grande  authenticité  ,  par.  lefclics  orKciers  , 
»  au  nombre  de  deux  au  moins  \  mais ,  pour 
a>  parer  aux  inconvéniens  que  le  temps  a  encrai- 
j>  nés  fur  cette  partie,  nous  voulons.  &-entendons 
»  que  chaque  marché  d'entretien  foit  déformais 
»  déterminé  pour  une  révolution  de  temps,  fur  la 
v  durée  de  laquelle  nous  nous  en  remettons  à  la 
»  prudence  de  l'adminiftrateur  général  ;  qu'à  i'ex- 
w  piration  defdits  marchés ,  ils  foient  renouvelés 
«  par  acte  en  bonne  forme  j  qu'ils  foient  fouferits 
»>  par  ceux  qui  les  obtiendront ,  &  qu'ils  ne  fuient 

•  »  plus  confidérés ,  comme  ils  fembient  l'avoir  été  , 
>?  fous  l'afpecl  d'emplois  que  le  temps  a  dans  bien 
j>  des  circonstances  rendu  héréditaires  ,  &  dont  le 
j>  fervice  doit  devenir  d'autant  moins  utile  pour 

i  n  .nous,  que  les.  obligations  en  font  moins  ceiîi- 
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tmes,  par  le  défaut  defoumiilîcq  précife  d'un 
enrrepteneur  qui  elk  admis  lans  autre  indica- 
tion à  faivre  que  celles  des  erremens  de  Ion 
prédcceiTeur  :  entendons  néanmoins  ,  à  1  égard 
des  marchés  qu'exige  la  culture  de  nos  orange- 
ries &  jardins  d'utilité  ou  d'agrément ,  qu'il? 
puilTent  être  accordés  ,  li  le  directeut  général 
le  trouve  convenable  ,  pour  la  vie  de  ceux  qui 
feront  dans  le  cas  de  les  obtenir  ,  attendu  qu'ils 
fera  toujours  loifible  à  l'adminiftrateur  général 
de  les  révoquer  dès  qu'il  fera 'dans  le  cas  de  fe 
plaindre  de  leur  exécution  :  Et  (i  cette  circonf- 
tance  de  révocation  n'a  pas  lieu  pendant  la  vie 
de  l'entrepreneur ,  (ts  enrans  pu  autres  repré- 
fentans  ne  pourront  être  admis  à  lui  fuccéder, 
qu'en  fuufcrivant  un  marché  perfonnel ,  tel 
qu'il  fera  convenable  alors  de  le  former- 
«  37.  Pour  nous  ménager  tous  les  av.1nt.1ges 
que  nous  devons  éprouver  de  l'exécution  fidè- 
lement fuivie  des  marchés  ci  entretien  ,  nous 
voulons  qu'à  l'expiration  de  chaque  trime.ftre  , 
les  infpecîeurs  des  déparremens  l'oient  exnets  à 
remetrre  ài'adrniuiftrstçur  général  les  certificats 
d'exécution  £:  de  bons  ferviçes  qu'il  a  été  juf- 
qu'à  piéfent  d'ufage  de  délivrer  aux  entrepre- 
neurs dcfdits  marchés,  mais  uniquement  à  titre 
de  forme  rc  quiie  pour  pouvoir  toucher  les  tonds 
applqués  a  chaque  partie  ,  lorfque  la  dilhibu- 
tion  s'en  trcuvdit  exigible  à  la  cailTe  ;  au  lien 
»  qu^  entre  dans  no«  intentions  que  déformais 
>»  il  ne  puiîïè  être  expédié  par  radminiftrnreur  gé- 
»  neral  aucun  ordre  de  pavement  des  tonds  ciefu- 
>»  nés  pour  les  marchés  d'entretien  ,  que-  fur  la 
>>  production  qui  lui  aura  été  faite  defdits  certi- 
«  ocats,  de  fervice,  lefqueb  feront  en  temps  & 
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«  lieu  renvoyés  à  la  pairie  intérelTée  pour  erre 
*>  fournis  au  crçforier  ,  au  foutien  de  la  quit- 
s>  tance  du  payement  j  bien  entendu  que  non'*. 
*  obîtanr  ces  certificats ,  les  quatre  employés  cou- 
»  tiôleurs  prendront  foin  dans  le  cours  de  leurs 
»  tournées  ,  de  s'alîurer  par  eux-mêmes  de  l'exé- 
»>  cution  tidelle  defdits  marchés  ,  &  d'en  faire 
w  rapport  dans  leurs  procès  verbaux. 

»  3  « ,  Pour  pourvoir  dans  chaque  département 

»   à  la  fuite  journalière  des  travaux  ,  à  rexécurion 

»  des  ordres  que  le  diredeur  général  eft  dans  le 

»   cas  d'expédier  &  à  la  correfpondance  que  le 

i>  fervice  exige  ,  il  fera  prépofé  dans  chaque  dc- 

v  partement ,  &  en  raifon  de  fes  détails  plus  011 

»   moins  multipliés  ,  des  infpedeurs  ,  dont  l'un 

»  aura  titre  de  premier  Se  les  autres  de  fous-inf- 

.•»  pedeurs,  ceux-ci  fubordonnés  au  premier ,  qui 

»  le  fera  lui  même  immédiatement  au  directeur: 

»  oéneral  ;  aucun  de  ces  emplois  ne  comportera 

»  une  refidence  invariable:  ils  feront  tous  fuber- 

y>  donnés  au  remplacement  que  le  diredeur  ge- 

»  néral  croira  devoir  ordonner  ,  foit  uniquement 

,;  dans  la  vue  du  bien  de  notre  fervice ,  foit  dans 

»  la  vue  de  l'avancement  d'un  employé  dont  le 

r>  zèle,  l'application  &  l'intelligence  auront  me- 

»  rite  cette  diftincYion  ;  notre  intention  étant  que 

»»  tous  ceux  qui  feront  admis  aux  jaoftes  d'infpec- 

»  teurs  8ç  de  fous-mfpec>curs  ,  pui'Ienr  parvenir 

»  fucceilivement  à  tous  les  emplois  de  l'adminif- 

jî  tration  ,  &    qu'ils  foient  même  préférés  pour 

m  erre  nommés  aux  poftes  avantageux  qui  vien- 

i*  dront  à  vaquer,  quand  la  durée  &  la  diftme- 

„  tion  de  leurs  fervices  leur  aura  mérité  cetre 

>•>  grâce.  Défendons  à  tous  ceux  qui  obtiendront 

a  Tes  emplois  d'infpedeurs  ^  de  s'attribuer  aucun 
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jj  ailtre  ritre  dans  le  fervice  de  nos  Bàtimens,  & 
v  notamment  celui  de  contrôleur  que  nous  fup- 
jj  primons  à  perpétuité  :  voulons  qu'à  raifon  def- 
,>  dits  emplois,  ils  ne  puilîent  ptc  tendre  autres  ni 
»  plus  forts  émolumens  que  les  gages  que  nous 
,>  leur  aurons  ntrribués,  fans  s'immifcer  fur-tout 
5>  dans  la  jouiiTance  d'aucun  des  menus  cmolu- 
»  mens,  bénéfices  ôc  avantages  locaux  qui  ont  été 
»  depuis  long  temps  réputés  attachés  aux  emplois 
3>  de  controieurs  fugprimés  par  notre  prêtent  cdit: 
»  au  fujct  defquels  menus  émolumens ,  bénéfices 
«  8c  avantages  locaux, ,  nous  nous  réfervons  de 
as  faire  telle  difpofition  que  nous  jugerons  con- 
55  ve.iab.le  ,  fur  le  rapport  qui  nous  en  fera  fait  par 
sj  le  directeur  général  de  nos  Bàtimens. 

3>  3  9.  Les  infpecteurs  &  les  fous-infpeclsurs  fous 
3>  eux  ,  fuivront  attentivement  tous  les,  détails  du 
3j  département  qui  leur  fera  confié. 

«  Ils  en  vifiteront  très- fréquemment  toutes  les 
»»  parties.  ,  pour  être  fans  celfe  au  courant  des 
33  objets  de  réparations  qui  peuvent  fe  prcfenter, 
m  &  prendre  les  plus  promptes  mefures  pour  ar- 
v  rcrer  les  dégradations,  en  fe  bornant  néanmoins 
»  aux  ouvrages  les  plus  provifoires  &  les  plus  inf- 
«  tans,  fans  pouvoir  faire  exécuter  rien  au-delà, 
33  qu'après  les  ordres  qu'ils  fe  procureronr  de  la 
35  parc  du  directeur  général,  fur  les  conipres  qu'ils 
»  lui  rendront  directement  par  la  correipondance 
v  la  p!u,s  exacte. 

v  lis  conduiront  avec  ta  plus  févère  attention 
î>  l'exécution  de  tous  les  travaux  qui  feront  ordon- 
■>  ijcs  ,  &  furyeilleront  incelTammem  Jes  divers 
*  artcliers,  pour  parer  à  toutes  négligences,  mal- 
»  façons ,  ou  abus  dans  le  choix  cv  l'emploi  des 
a  matériaux,  &  pour  que  tout  foir  exécuté  avec 
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autant  de  folidité  que  d'économie  ,  d'après  les 
règles  de  Part,  Se  les  plans  8e  devis  qui  auront 
déterminé  les  opérations. 
>»  Ils  prendront  dans  la  meilleure  forme  les  at- 
tachemens  de  toutes  les  parties  qui  en  feront 
fufceptibles  ,  en  vérifieront  par  eux-mêmes  tous 
les  objets  8e  les  énonciarions  ;  ils  les  •arrêteront 
8c  fouferiront  conjointement  avec  les  entrepre- 
neurs refpectifs  en  deux,  originaux  ,  l'un  pour 
demeurer  à  l'entrepreneur,  &  l'autre  pour  de- 
meurer en  leurs  mains,  jufqu'à  l'envoi  qu'ils 
feront  tenus  d'en  faire  au  directeur  général- 
dans  la  première  huitaine  ,  après  l'expiration  de 
chaque  mois ,  afin  que  lorfqu  il  fera  queftion  de 
vérifier  les  mémoires  ,  les  employés  piépofés 
pour  ce  travail  ,  puilfent  procéder  d'après  la  re- 
mife  qui  leur  fera  faite  dans  les  bureaux  mêmes 
du  directeur  général  ,  8c  par  Çqs  ordres  ,  de 
tous  les  actachemens  qui  y  auront  été  dépofés  , 
Se  au-delà  defquels  nous  défendons  abfolument 
auxdirs  employés  vérificateurs ,  d'admettre  au- 
cun attachement  qui  leur  feroit  préfenté  dans 
le  cours  de  leurs  opérations ,  foit  par  lefdits  ins- 
pecteurs 8c  fous-infpecteurs,  foit  parles  entre- 
preneurs eux-mêmes. 

»  Lefdits  infpe&eurs  Se  fous-infpecteur$  véri- 
fieront aullï  fouvent  que  befoin  fera ,  la  fuite 
des  marchés  d'entretien  qui  feront  fubordonnés 
à  leurs  fonctions  ,  8c  veilleront  à  ce  qu'ils 
foient  exactement  remplis ,  à  défaut  de  quoi, 
ils  en  informeront  le  directeur  général,  pout 
qu'il  puiife  y  pourvoir. 

Us  féconderont  de  tous  leurs  foins  les  opé- 
rations qu'auront  à  faire  les  principaux  offi- 
ciers de  l'adminit!  ration,  daiîs  les  tournée?  p* 
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»  lefquelles  ils  feront  députas  par  le  direcleut 
»  gênerai  j  ils  leur  donneront  toutes  les  connoif- 
j>  lances  néceffaires  fur  les  détails  du  déparre- 
}5  ment,  &  déféreront  aux  avis  &  inftructions  qu'ils 
»  feront  dans  le  cas  d'en  recevoir  pour  le  bien 
»  du  fervice. 

•a  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  les  entre- 
!»  preneurs,  ouvriers  Se  fourniifeurscompofent& 
»  dirigent  leurs  mémoires  avec  clarté  &  précifion , 
p  fur-tout  fans  confufion  des  différentes  parties 
»  de  travaux  qui  devront  toutes  être  énoncées 
»  de  fuite  ,  félon  les  dirférens  corps  de  Bârimens , 
»  objets  des  travaux,  &  à  ce  que  lefdits  mé- 
»  moires  foient  remis  afTez-tot,  pour,  qu'avant 
»  d'en  faire  l'envoi  au  bureau  du  directeur  gc- 
n  néral ,  dans  le  terme  preferit  par  l'article  31 
»  ci-devant,  ils  paillent  faire  le  premier  exa- 
»  men  qui  devra  déterminer  leur  certificat ,  fur 
»  U  vérité,  &  la  relation  exa&e  de  fes  objets, 
j«  avec  les  ordres  qui  auront  autorifé  les  tra- 
;)  vaux,  fauf  la  vérification  des  détails  par  les 
»  employés  prepofés  pour  ce,  lequel  certificat  devrai 
s»  toujours  être  loufcrit  également  par  l'infpec- 
»  teur  &  les  fqus-infpec"teurs,  quand  ces  deux 
?»  clalfes  d'employés  exigeront  dans  le  departe- 
»j  ment. 

»  Ces  mêmes  employés  reconnoîtront  de  temps 
m  à  autre,  &  toujours  plufieurs  fois  par  chaque 
»  année  l'état  des  logemens  &  Bàtimcns  parti- 
5>  culiers  tenus  par  des  conceiîionnaires  à  temps 
»  ou  a  vie,  dont  il  fera  parlé  dans  l'article  pre- 
»  mier  du   titre  4  ,   ci-après. 

»  Et  ils  rempliront  au  furplus  tous  les  de- 
t>  voirs  <Sc  fonctions  attachés  au  titre  de  leur 
'>  emploi,  ainti  que  les  ordr:s  qui  leur  feront 


BATIMENT.  4*7 

r»  adrefTés  par  le  directeur  général ,  en  fe  con- 
»  ciliant  entr'eux  pour  le  plus  grand  bien  du 
v  fervice,  &  en  observant  parles  fous-infpec- 
»>  teurs  envers  les  infpecteurs ,  la  jufte  déférence 
>»  qui  convient  au  grade  qu'ils  auront ,  &  qui 
»  intérelîe  également  le  bien  de  notre  fervice. 

»  40.  Faifons  très-expreiTes  inhibitions  &  dé- 
»  feules  aux  infpe&eurs  ec  fous  infpe&eurs,  \ 
»  peine  de  destitution  de  s'intérefTcr  directement 
>»  ni  indirectement  dans  aucune  des  entreprifes, 
>>  travaux  ,  marchés  d'entretien  ou  fournitures 
»?  qui  feront  faits  pour  le  fervice  de  nos  Bâti- 
»  mens  :  leur  défendons  également,  &  fous  la 
>»  même  peine,  d'accepter  aucun  emploi  dans 
1?  quelque  autre  partie  que  ce  fuit ,  &  que  nous 
»  déclarons  incompatible  avec  le  fervice  de  nos 
>»  Bârimens  ;  mais  nous  permettons  que  quand 
»  ils  activeront  dans  leurs  département  refpeç- 
»  tifs  ou  à  portée  d'iceux ,  des  occafions  d'exercée 
»>  leurs  talens  dans  l'art  de  bâtir,  ils  puirTenr.  eu 
»  protîter,  pourvu  cependant  qu'ils  ayent  préa- 
»?  lablemeni  pris  l'aveu  du  directeur  général  qui 
»>  jugera  s'ils  peuvent  fe  livrer  à  des  travaux  par-r 
»?  riculiers ,  fans  manquer  à  ce  qu'ils  devront  , 
»»  avant  tout  à   notre   feryiee. 

»  41.  Défendons  très-expre(Fément  à  tous  les. 
»?  officiers  &c  employés  fupérieurs  &  inférieurs 
?»  de  Eâtimens  ?  d'intro.duire  dans  les  mai  fous 
»  que  nous  ferons,  dans  le  cas  de  leur  aiîignec 
»  pour  logement ,  aucun  changement ,  aucune 
*>  conftruélion  nouvelle ,  même  fous  le  prétexte 
»  de  réparations,  à  moins  de  l'aurorifation  précife 
»  &  formelle  du  dire&eur  général ,  qui  ne  devroic 
j»  l'accorder  q«'à  des  coniidérations  abfolues  , 
»  même  dans  j.s  cas  où  celui  qui  la  requ^rtoic 
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»  offriroit  de  conllruire  à  Ces  dépens,  attendu 
»  les  inconvcniens  qui  peuvent  en  réfulter,  & 
»  notamment  celui  de  nous  charger  ,  par  fuc- 
w  ceflïon  de  temps,  de  Bâtimens  plus  confide* 
»?  râbles  que  notre  fervice  ne  l'exige. 

«  41.  Pour  décider  d'une  manière  plus  aa- 
3»  thentique  que  par  le  palfé,  l'état  &  les  fonc- 
«  tions  des  fujets  que  nous  admettons  dans  le 
»  fervice  di  nos  Bâtimens  en  quelque  grade,  titre 
»  &:  qualité  que  ce  foit  ,  autres  que  les  neuf 
»  officiers  qui  feront  infraliés  fuivant  les  articles 
»  5  ,  4,  j  &  6  du  préfent  titre,  autonfons  le 
»  directeur  général  de  nos  Bâtimens ,  à  l'effet 
s»  d'expédier,  en  vertu  de  l'autorité  de  fa  charge, 
»  à  chacun  defd.ts  employés ,  commiilîon  fpcciale 
»  pour  l'emploi  qui  lui  fera  deftiné  ,  Se  dansl'exer- 
»  cice  duquel  le  fujet  nommé  ne  pourra  s'im- 
»  mifccr  qu'après  avoir  prêté  ferment  es  mains 
5'  du  directeur  général,  de  fe  bien  ôc  fidèlement 
»  comporter  au  fait  de  fa  commiflion.  Voulons 
«  que  nos  présentes  difpofitions  aient  lieu  à  comp- 
«  ter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  édic, 
r>  même  à  l'égard  des  fujets  déjà  anciennement  at- 
s>  tachés  an  département ,  &  que  la  délivrance  des 
»  gages  qui  feront  a  payer  pour  le  premier  quartioc 
a»  1777,  ne  puiiïè  être  réalifée  par  le  tréforier 
»  de  nos  Bâtimens ,  qu'autant  qu'il  lui  fera  re- 
:>  mis  ,  par  chacun  defdits  employés ,  copie  de 
»  fa  commillion  Se  de  1a  preftation  de  ferment, 
»  dûment  collationnée  fur  papier  fimple  &  fans 
>■>  trais  par  l'un  des  trois  intendans  généraux  de 
»  nos  Bâtimens. 

»  4»,.  Au  moyen  de  la  fur-inlpeclion  toujours 
j>  active  qui  réfultera  des  difpoiîtions  du  préfent 
.'  édir£  fur  routes  les  parties  de  l'adminiftiation  , 
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i»  abrogeons  pour  l'avenir  l'ufage  des  certificats 
a  de  bons  fervices  qui  s'expédient  par  les  chefs 
»  de  départemens  aux  employés  fubalternes  & 
»  gaçtftes,  5c  nous  reftreiçnons  la  nécefîîté  de  ces 
»  certificats  aux  feuls  entrepreneurs  des  marchés 
»  d'entretien  ». 

Le  titre  3  concerne  la  geftion  Se  la  compta- 
bilité du  tréforier  général  des  Bâttmens.  Voyc-$_ 
Varùclc  Trésorier. 

Le  titre  4  traite  des  logemens  accordés  dans 
les  châteaux  &z  maifons  royales  ,  ainfi  <jue  des 
frais  de  réparations  &  d'entretien  qui  peuvent  être 
à  la  charge  des  conceflionnaires,  Sec.  Il  faut  voir 
fur  cela  l'article  Maisons  royales. 

Le  titre  5s  établit  les  règles  qui  doivent  être 
fuivies  relativement  à  l'infpection  3c  à  l'admi- 
nistration des  carrières  de  marbre.  Nous  en  rap- 
portons les  difpcfitions  à  l'article  Marbre. 

Enfin  le  titre  6  s'applique  à  divers  objets  & 
contient  les  difpofitions  fuivantes. 

Article  iCr.  «  Les  dépenfes  qui  ont  été  ancien- 
»  nement  faites  pour  ménager  une  quantité  fuffi- 
»  fante  d'eau  dans  les  divers  départemens  de  nos 
i»  Bâtimens,  notamment  dans  notre  ville  de  Ver- 
»  failles,  où  cette  partie  mérite  notre  plus  ferieufe 
»  attention  ;  les  frais  d'entretien  auxquels  nous 
»  fommesfans  cetTe  expofés,&  les  abus  que  femble 
»  indiquer  la  multiplicité  des  embranchemens  exif- 
»  tans  fur  nos  conduites  ,  fans  que  les  titres 
te  foient  fufHfamment  connus ,  nous  portant  à 
»  rétablir  &:  à  maintenir  à  l'avenir  ,  dans  cetee 
n  partie,  toute  la  furveillance  qu'elle  exige,  or- 
»  donnons  que,  dans  le  terme  de  lîx  mois,  pour 
m  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
»  du  préfent  édit ,  toute  perfonne  tirant  des  eaux 
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»  fur  les  nôtres ,  en  quelque  lieu  que  ce  foie , 
»  où  l'entretien  defdites  eaux  eft  fubordonné  à 
>5  ladminiflration  de  nos  Eâtimens  foit  tenue  de 
»  repréfenter  ail  directeur  général  le  titre  de  fa 
»  concefîîon,  à  l'effet  par  lui  d'en  faire  la  véri- 
>î  fkation,  &  d'en  confirmer  l'effet,  s'il  y  a  lieu, 
h  fans  inconvénient  pour  notre  fervice  ce  celui 
»  du  public  ;  ou  de  nous  mettre  dans  le  cas  d'en 
»  prononcer  la  révocation,  fi  fon  effet  fe  trouve 
i>  nuifible  :  à  défaut  duquel  titre  ou  de  fa  repré- 
r>  fentation  de  la  part  de  ceux  qui  en  auront 
3»  obtenu  dfe  valables,  dans  ledir  délai  de  fix  mois, 
»  défendons  &  interdifons  févèrement  à  toutes 
55  peffonnes  de  quelque  qualité  6c  condition  que 
«  ce  foit s  toutes  prifes  d'eau  fur  nos  conduites, 
»  révoquant  &  annullant  tous  titres  qui  n'auront 
n  pas  été  reprefentés ,  6c  abrogeant  même  to.ut 
»  ufage  qui  ne  fe  trouveroit  fondé  que  fur  une 
s>  tolérance,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée.  Eii 
tu  coilféquence  ,  autotifons  le  directeur  général 
»  de  nos  Bâtimens ,  ôc  même  lui  donnons  man- 
»?  dément  exprès  de  faire  fupprimer  tout  em- 
»?  branchement  non  juftifié  par  titre  ,  ou  dont 
.i  le  titre  ne  fe  trouvera  pas  formé  de  manière 
»  à  mériter  confirmation. 

»  Et  pour  éviter  qu'à  l'avenir  il  s'introduife 
>»  de  nouvelles  entrepnfes  préjudiciables,  voulons 
»»  que ,  dans  chaque  département ,  il  foit  formé 
»»  un  état  &c  regiflre  du  cours  des  eaux  &  des 
»  embranchemens  qui  feront  accordés  fur  nos 
»>  conduites  ;  de  chacun  defquels  états  il  fera  fait 
>»  deux  originaux  ,  l'un  pour  demeurer  dans  le 
»  bureau  du  département,  &  l'autre  pour  être 
w  remis  dans  le  dépôt  des  papiers  de  la  direction 
»  générale,  en  obfervant  de  changer  fticceiîîve- 
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rt  ment  lefdits  états  eu  regiftres  des  changemens 
»  qui  pourront  furvemr,  foit  par  une  nouvelle 
»  direction  des  conduites,  foie  par  des  concef- 
*>  fions  de  pnfes  fur  lefdites  conduites;  de  ma- 
»  nière  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  on  puifTe  fans 
»  déplacement  reconnoître  l'état  de  nos  eaux,  Se 
»  les  concédions  dont  elles  fe  trouveront  grevées 
a  en  vertu  des  titres  expédiés,  ou  vérifiés  &  con- 
j»  firmes  par  le  directeur  général  de  nos  Bâtimens  y 
»>  qui  ne  pourra  au  furplus  en  accorder  qu'à  la 
»  charge  par  l'impétrant  de  faire  les  frais  d'éta- 
~  blilfement  Se  d  entretien  par  le  miniftère  des 
>>  fontainiers  du  département,  fans  pouvoir  em- 
»»  ployer  aucun  autre  ouvrier  étranger,  confor- 
ts rriément  aux  difpofitions  de  l'article  premier  du 
»  titre  4   du  prêtent  édir. 

»  i.  En  renouvelant  le  vœu  de  l'article  n  delà 
»  déclaration  du  17  Mai  1770  ,  regiftrée  en  notre 
»  chambre  des  comptes  le  30  Juin  fuivant ,  main- 
>>  tenons  &  confirmons  notre  académie  de  pein- 
5»  ture  Se  fculpture  dans  le  droit  de  répartir  entre 
»  les  mains  qai  lacompofent,  tant  académiciens 
»  qu'honoraires ,  amateurs  Se  affocié»  le  montant 
*»  de  la  capitation  pout  laquelle  le  corps  de  i'aca- 
*  cadémie  eft  compris  dans  le  foie  de  la  capi- 
»  tation  du  dépanemenr  de  nos  Bâtimens ,  que 
»  nous  arrêtons  en  notre  confeil  Voulons  en 
»  conséquence  qu'au  jugement  des  comptes  pré-' 
*>  fentes  fur  le  palfé,  ou  à  préfenter  pour  l'ave- 
»  nir,  par  le  tréforier  de  nos  Bâtimens,  de  fes 
r>  recettes  de  la  capitation  pour  ce  qui  s'en  paie 
»  en  fes  mains ,  les  reprifes  qui  feront  employés 
«  dans  lefdits  comptes ,  foit  pafiees  &  allouées 
m  comme  elles  l'auront  été  dans  les  états  au  vrai, 
»  arrêtés  en  notre  confeil -y  Se  ce  conformément 


4,z  BATIMENT. 

»  aux  difpofirions  de  la  déclaration  du  19  D£- 
î>  cembre  171 3  ,  reg.ftrée  en  notre  chambre  dés 
j>  comptes  le  17  Janvier  1714. 

*  3.  Pour  prévenir  déformais  tout  doute  fur 
3>  l'exécution  que  doivent  avoir  les  arrêts  rendus 
•»  en  notre  confeil ,  les  premier  Juillet  1 7 1 1  ôc  18 
j>  Août  1715  ,  dont  l'objet  a  été  de  ramener  à 
»  un  feul  ôc  même  tribunal ,  (  celui  du  liente- 
j>  nant  -  général  de  police  de  notre  bonne  ville 
»>  de  Paris),  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
»  entre  les  entrepreneurs  de  nos  Bâtimens,  &  leurs 
»  marchands ,  foumilfeurs  Se  ouvriers,  autant  que 
s>  lefdites  conteftations  peuvent  être  occafionnéès 
»>  par  des  Faits  inhérens  aux  entreprifes  traitées 
»  pour  notre  fervice  ,  nous  avons ,  par  le  préfent 
«  édit,  évoqué  ,  comme  de  fait ,  nous  évoquons 
»>  à  Nous,  tous  ptocès  ôc  conteftations  mus  ôc 
»j  à  mouvoir,  en  quelque  juridiction  que  ce  foit, 
»  pour  fait  de  nos  travaux  feulement,  entre  ceux 
»  qui  en  font  Ôc  feront  les  entrepreneurs,  ôc  leurs 
»  marchands  carriers  ,  plâtriers ,  fournifleurs  Ôc 
3»  ouvriers,  en  quelque  genre  que  ce  foit,  pourvu 
»  qu'il  foit  conftant  qu'il  s'agit  de  travaux  ôc  four- 
*>  nitures  pour  nos  Bâtimens  ,  Se  iceux  procès  Se 
3»  conteftations,  avons  renvoyés  ôc  renvoyons  par- 
»  devant  ledit  fieur  lieutenant-général  de  police 
i>  de  notre  bonne  ville  de  Pans,  pour  être  par 
»  lui  pourvu  ôc  ftatué  fommairement  &  fans  hais, 
»  fauf  le  relïort  au  parlement,  en  cas  d'appel  :  i 
j>  l'effet  de  quoi  attribuons  audit  fieur  lieutenant 
»  général  de  police,  fur  la  première  inftance, 
»  toute  cour  6c  juridiction,  icelles  interdifant  à 
»  toutes  nos  cours  ôc  juges ,  avec  très-exprefTes 
»  inhibitions  ôc  défenfes  aux  parnes  de  fe  ppur- 
»  voir  ailleurs,  à  peine  de  nullité,  calîation  de 

r>  procédures, 
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»  procédure  4  &  de  toutes  pertes ,  dépens ,  dom- 
»>  mages-intérêts  ;  mandant  audit  iîeUr  lieutenant 
5j  général  de  police  5  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
»  de  cette  partie  de  notre  préfent  édit. 

«  4.  En  conformité  de  l'arrêt  rendu  en  notre 
>>  confeil  ,  lé  9  Octobre  1669  »  &  déterminé  pat 
»  les  mêmes  vues  ,  nous  voulons  &  entendons 
»>  que  les  maîtres  maçons  Se  charpentiers  admis 
*>  &  reçus  par  le  directeur  général  de  nos  Bâti- 
j>  mens  ,  en  titre  &  qualité  d'entrepreneurs  *  8C 
*>  en  rempliflant  les  fondions  ,  ne    piàlTent  être 
»  nommés  par  les  juges  de  la  chambre  royale  des 
»  Bâtimens  -,   au  rang  des  commitîaires  que  la- 
«  dite  chambré  prépofe  chaque  mois  pour  faire  la 
»  vifrte  des  différens  atteliers  de  conftruction  de 
»  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  defquelles  vifites 
a»  &  de  toutes  autres  fondions  publiques  de  même 
s»  nature  ,  qui  pourroient  les  diftraire  de  la  fuite 
s>  de  nos  travaux ,  nous  voulons  qu'ils  foient  dif- 
«  penfés  >  comme  de  fait  nous  les  en  difpenfons 
»  pour  autant  de  temps  qu'ils  feront  attachés  à 
»•»  nos  Bâtimens  ,  dérogeant ,  pour  ce  regard  feu- 
m  lement ,  &   fans  tirer  à   conféquence ,  à  tous 
»  réglemens  généraux  ou  particuliers  qui  fe  trou- 
»  veroient   contraires  à  notre    préfente  difpo- 
»  fition. 

»  5.  Prenant  en  confidération  les  accidens  qui 
»j  n'arrivent  que  trop  fréquemment  aux  ouvriers 
m  employés  dans  le  fervice  de  nos  Bâtimens  ,  6c 
»»  délirant  leur  alïurer  tous  les  fecours  qu'ils  pen- 
>»  vent  attendre  de  nous,  voulons  qu'il  foit  pré- 
»  pofé  ,  pour  le  fervice  du  département  de  nos 
»>  Bâtimens  ,  un  médecin  &  deux  chirurgiens , 
»  qui  feront  brevetés  de  nous ,  fur  la  préfentatiorx 
»  qui  nous  fera  faite  de  leurs  personnes ,  par  le 
Supplém,  Tome  III.  E  e 
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»  dire&eur  général  de  nos  Bâtimens ,  à  l'effet  de 
»  donner  tous  les  foins  de  leur  art  ,  dans  tous  les 
«  cas  qui  le  requerront ,  &  gratuitement ,  feule- 
»  ment  en  faveur  de  toute  la  clalïe  des  ouvriers 
»  journaliers ,  au  moyen  des  honoraires  par  lef- 
»  quels  nous  nous  réfervonsde  les  dédommager  ; 
»  voulons  au  furpîus  que  le  médecin  &  les  deux 
»  chirurgiens  qui  leront  brevetés  de  nous  pour 
n  le  fervice  de  nos  Bâtimens ,  jouiffent  de  toutes 
»  les  libertés,  prérogatives  &  avantages  dont  jouif- 
sj  fent  tous  ceux  qui  font  attachés  par  femblables 
»>  brevets  ou  commiflîons  aux  différens  départe- 
»  mens  de  notre  maifon  ,  fans  qu'ils  puiffènt 
»  néanmoins  regarder  leurs  étais  comme  des  char- 
u  ges  fufceptibles  d'aucune  difpofition  de  leur  part 
»  en  titre  de  furvivance  ou  autrement. 

»  6.  Délirant  maintenir  autant  qu'il  eft  en  nous, 
j»  les  vues  qu'a  eues  le  feu  duc  d'Antin  ,  adminif- 
»  trateur  général  de  nos  Bâtimens  ,  en  confiant  à 
»>  celui  qui  feroit  pourvu  de  la  com million  de 
3)  notre  premier  architecte  le  foin  d'indiquer  à 
3>  notre  procureur  général  au  parlement ,  les  pau- 
j>  vres  ouvriers  en  Bâtimens  auxquels  ledit  lieux 
j>  duc  d'Antin  a  deftiné  les  douze  penfions  qu'il  a 
»>  fondées  dans  l'hôpital  général  de  norre  bonne 
»:  ville  de  Paris ,  en  y  appelant  de  préférence  les 
»  ouvriers  qui  auront  travaillé  dans  nos  Bâtimens, 
»  fuivant  l'acte  de  fondation  paffé  entre  ledit  fieur 
•i  duc  d'Antin  &  les  administrateurs  dudit  hôpi- 
»  tal ,  devant  Dutartre  ,  qui  en  a  gardé  minute , 
»  de  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris ,  le  1 5  Juillet 

"  J73  S- 

»>  Et  voulant  pourvoir  fur  ce  point  à  ce  qui 
m  réfulte  de  la  fuppreflion  que  nous  avons  fane 
»  par  l'article  premier  du  titre  2  de  notre  préfenr 
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to  édït ,  du  titre  Se  des  fondions  de  notre  premier 
•»  architedte. 

.  »»  Nous  transférons  Se  attribuons  à  perpétuité  au 
»  directeur  général  de  nos  Bâtimcns  le  droit  de 
»  nommer  Se  préfenter  à  notredit  procureur  géné- 
»  rai  les  fujets  qui  devront  être  admis  à  la  jouif- 
»  fance  defdites  penfions  ,  Se  de  leur  expédiet  à 
j>  cet  effet  toutes  letttes  Se  certificats  nccelTaireS 
»>  d'après  les  difpofuions  de  ladite  fondation. 

»  Avons  dérogé  Se  dérogeons  à  tous  édits  , 
»  ordonnances ,  déclarations ,  arrêts ,  lettres-pa- 
»  tentes  &  réglemens  ci-devaiit  intervenus  fur  le 
»  fait  de  nos  Bâtimens ,  voulant  que  tout  ce  qu'ils 
3>  contiennent  au-delà  des  difpofitions  du  préfenC 
»'  édit  ,  ou  de  contraire  à  icelles  ,  foit  Se  demeure 
»  fans  effet  *  &  comme  non  avenu. 

»  Si  donnons  en  mandement ,  &c.  » 

BATONNIER  DES  AVOCATS.  C'eft  celui 
«Tentr'eux  qui  eft  choifi  pour  chef  de  l'ordre  ,  pour 
en  être  le  repréfentant ,  pour  préfider  aux  affem- 
blées  Se  veiller  à  rout  ce  qui  peut  intéreffër  l'hon- 
neur Se  la  difeipline  du  barreau. 

Le  titre  de  Bâtonnier  que  porte  celui  qui  rem- 
plit cette  fonction  entre  les  avocats  au  parlement 
de  Paris  ,  eft  aulîi  ufité  dans  plufieurs  autres  par- 
lemens  ,  à  Rouen ,  on  l'appel  le /yW<;c. 

Il  y  a  eu  des  avocats  au  parlement  de  Paris, 
auffî  tôt  que  ce  parlement  a  commencé  à  tenir 
fréquemment  fes  féances. 

Guy  Foucault ,  né  à  faint-Gilles  en  Languedoc- 
qui  vivoit  dans  le  treizième  fiède ,  avoit  com- 
mencé par  faire  la  profeffion  d'avocat  au  parlement. 
Loifel ,  en  fon  dialogue,  Se  Joly  ,  dans  fon  indice 
alphabétique,  en  font  mention  j  il  fut  depuis  évê- 
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que  du  Puy,  archevêque  de  Narbonne  ,  cardinal 
évêque  de  Sabine,  &  enfin  élu  pape  fous  le  nom 
de  Clément  IV  ,  le  5  Février  1264. 

Loifel  &  Joly  font  mention  de  plusieurs  autres 
avocats  célèbres  qui  exerçoient  la  profeilïon  dans 
ces  premiers  remps. 

Il  n'y  avoit  point  alors  entr'eux  de  Bâtonnier , 
le  doyen  ,  aniiqu'ior  ,  étoit  le  chef  de  l'ordre  ; 
c'étoit  lui  qui  faifoit  en  la  grand'chambre  les  repré- 
fentations  fur  ce  qui  pouvoit  intéreflet  la  profef- 
fion  \  on  en  trouve  un  grand  nombre  d'exemples 
dans  les  regiftres  du  parlement ,  &  même  encore 
long-temps  après  l'inftitution  du  Bâtonnier. 
Ce  fut  François  de  la  Porte  ,  doyen  de  l'ordre , 
ui  porta  la  parole  à  M.  de  Thou ,  premier  pré- 
îdent ,  lors  du  démêlé  que  les  avocats  eurent 
par  rapport  à  M.  Charles  Dumoulin,  dont  M. 
Bretonnier  fait  mention  dans  la  préface  de  fes 
queftions. 

François  Brodeau  ,  auili  doyen  de  l'ordre  ,  de- 
manda ,  pour  les  avocats  ,  en  la  grand'chambre  , 
le  6  Mai  1 549  ,  un  jour  pour  aller  au  Landi.  Ce 
fut  lui  qui  obtint  le  15  Mai  15*4  ,  un  arrêt  qui 
ordonna  qu'en  qualité  de  doyen  des  avocats  ,  il 
exerceroit  la  fonction  de  lieurenant  du  bailli  du 
palais  ,  quand  il  feroit  abfent  ou  empêché  y  ayant 
foutenu  qu'en  qualité  de  doyen  des  avocats  ,  il 
de  voit  exercer  toutes  les  juridictions  de  l'enclos 
du  palais  en  l'abfence  des  juges. 

Le  titre  de  Bâtonnier  des  avocats  n'a  été  intro- 
duit qu'à  l'occafion  de  la  confrérie  de  faint-Nico- 
las  établie  en  la  chapelle  du  palais ,  confrérie  dont 
le  Bâtonnier  des  avocats  étoit  le  chef. 

On  l'a  appelé  Bâtonnier  parce  que  ,  dans  les 
cérémonies  de  la  confrérie  ,  il  portoit  le  bâton 
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de  faint-Nicolas  que  l'on  pofe  encore  en  face  cb 
la  chapelle  aux  deux  fêtes  de  faint-Nicolas. 

Cette  confrérie  eft  fort  ancienne  ,  mais  il  paroît 
que  dans  les  premiers  temps  les  avocats  n'en 
étoient  pas. 

Elle  fut  établie  par  les  procureurs  au  parlement, 
qui  en  obtinrent  la  confirmation  par  des  lettres- 
de  Philippe  de  Valois  du  mois  d'Avril  1541. 

Elle  étoit  alors  féante  en  l'églife  de  fainte- 
Croix. 

Il  y  avoit  dans  la  confrérie  des  confœurs. 

Il  étoit  dit  dans  les  ftatuts  que  toutes  perfon- 
nes  fufïïfantes  qui  voudroient  entrer  dans  la  con- 
fraire,  y  feroient  reçues. 

Cette  confrérie  fut  transférée  quelque  temps 
après  dans  la  chapelle  du  palais  ,  dite  de  faint-» 
Nicolas  ,  ou  plutôt  ce  fut  une  confrérie  dont  la, 
conftitution  fut  différente  de  la  première. 

La  nouvelle  confrérie  ne  fut  compofée  que  des 
avocats  &  des  procureurs  au  parlement.  Les  fem- 
mes n'y  ont  jamais  été  admifes. 

Depuis  que  les  avocats  furent  admis  dans  la 
confrérie  de  faint-Nicolas  ,  l'un  d'entr'eux  fut 
choiû"  annuellement  pour  Bâtonnier  ou  chef  de 
la  confrérie. 

L'élection  du  nouveau  Bâtonnier  fe  faifoit  alors 
par  le  Bâtonnier  en  place  &  les  anciens  Bâtonniers 
&  autres  anciens  avocats ,  en  nombre  au  moins 
égal  à  celui  des  procureurs  de  communauté  :  c'étoic 
le  titre  que  prenoient  dès- lors  les  anciens  procu- 
reurs qui  écoient  choifis  par  leurs  confrères  pour 
administrer  les  affaires  de  la  chapelle  de  faint- 
Nicolas  ,  celles  de  la  confrérie  &  celles  de  leur 
compagnie  \  car,  quoiqu'ils  ne  fuflentpas  encore 
érigés  en  titre  d'office,  ils  formoientdéjà  un  corps 
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entr'eux  3  mais  quia  toujours  été  diftinc*t.  &féparé 
de  Fo'rdre  des  avocats  qui  ne  font  point  un  corps. 

Il  n'y  avoir  jufques-là  de  commun  entre  les  avo- 
cats 6c  les  procureurs  que  la  confrérie  de  faint- 
Nicolas. 

Mais  par  arrêt  du  18  Mars,  1508,  «  fur  les 
»  remontrances  faites  à  la  cour  par  M.  le  procu- 
fi  reur  général ,  il  fut  enjoint  aux  procureurs  de 
•j>  la  communauté  de  faire  alTemblée  entre  les  avo- 
v  cats  &  procureurs  pour  entendre  les  plaintes  & 
s>  chicaneries  de  ceux  qui  ne  fuivent  les  formes 
j>  anciennes  ,  &  contreviennent  au  ftyle  & 
>s  ordonnances  de  la  cour ,  &  de  faire  regiftre , 
r>  le  communiquer  à  M.  .le  procureur  général 
»  pour  en  faire  rapport  à  la  cour  ,  &  procéder 
»  contre  les  coupables  par  fufpenfion  ou  priva- 
>?   tion  ,  on  autre  voie  de  droit' «. 

Cet  arrêt  n'avoit  pas  pour  objet  de  former  une 
feule  6c  même  communauté  des  avocats  &  des 
procureurs ,  il  ne  quali/îoit  même  pas  de  Com- 
munauté Caffemblee  qu'il  ordonnoit  aux  procu- 
reurs de  faire  avec  le.s  avocats. 

Cependant,  comme  les  aflemblées  de  difeipline 
que  les  procureurs  tenoient  entr'eux  avant  l'arrêt 
de  1508  ,  étoient  des  alfemblées  de  la  commu- 
nauté des  procureur s ,  depuis  que  les  avocats  eurent, 
part  à  ces  aflemblées,  on  les  qualifia  de  commu- 
nauté des  avocats  &  procureurs. 

Le  Bâtonnier  des  avocats  devint  le  prefident 
de  la  communauté  \  il  étoit  aflitlé  des  anciens 
Bâtonniers  &  autres  anciens  avocats,  en  nombre 
au  moins  égal  à  celui  dos  procureurs  de  com- 
munauté. 

Comme  le  Bâtonnier  étoit  déjà  chef  de  la 
confrérie,  &  qu'il  devint,  le  prefident  de  la  ccra- 
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munauté,  on  lui  attribua  aufll  infenfiblement  le 
droit  de  préfider  Tordre  des  avocats  dans  fes  af- 
femblées  enforte  qu'il  eft  devenu  le  chef  &  le 
repréfentant  de  l'ordre. 

On  voit  néanmoins  qu'en  1601 ,  lors  de  la  diffi- 
culté que  les  avocats  eurent  avec  la  cour,  aufujet 
des  quittances  qu'on  vouloitles  obliger  de  donner 
de  leurs  honoraires,  le  doyen  de  l'ordre  accompagna 
le  Bâtonnier  dans  les  conférences  qu'il  y  eut  à 
ce  fujet  chez  M.  le  premier  préfldent  &  chez 
MM.  les  gens  du  roi,  &  que  les  magiftrats  man- 
dèrent pluiîeurs  fois  au  Bâtonnier  de  venir  avec 
le  doyen  &  un  certain  nombre  d'anciens  avocats  : 
ce'a  s'eft  encore  pratiqué  de  même  en  quelques 
autres  occafions. 

Le  concours  des  avocats  avec  les  procureurs, 
qui,  en  1508,  avoit  paru  néceffaire  pour  main- 
tenir une  bonne  difcipline  dans  le  palais,  concer- 
nant l'inftruction  des  affaires  ,&  devenu  par  fuc- 
ceffion  de  temps  inutile,  attendu  que  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  avocats  pour  la 
communication  de  leurs  facs  &  autres  incidens 
femblables,  fe  règlent  par  le  Bâtonnier  des  avocats 
&  les  anciens ,  fans  le  concours  des  procureurs  ; 
&  que  les  plaintes  que  les  procureurs  rendent 
les  uns  contre  les  autres  à  la' communauté  font  pour 
àes  objets  qui  n'intéreflent  point  la  profeïïïon 
d'avocat  &  dont  la  connoifïance  eft  plus  particu- 
lièrement de  la  compétence  des  procureurs. 

Aufli  depuis  long-temps  le  Bâtonnier  des  avo- 
cats &  les  anciens  Bâtonniers  alloient-ils  très-ra- 
rement à  la  communauté.  1 

Les  procureurs 'fe-  regardoient  dès-lors  comme 
les  feuls  qui  exerçoient  l'efpèce  de  juridi&iort 
accordée   à  l'aifemblée   de  la  communauté  par 
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l'arrêt  de  1508  ,  tellement  que  le  plus  ancien 
des  procureurs  de  communauté  prenoit  déjà  le 
titre  de  président  de  la  communauté. 

Les  procureurs  de  communauté  ayant  fait  entre 
eux  ,  le  3  Mai  1782  ,  une  délibération  portant 
qu'il  n'y  aurait  plus  de  communauté  encre  eux  & 
les  avocats  pour  le  temporel  ;  ce  qu'on  appeloit  la 
communauté  des  avocats  &  procureurs  ,  n'eft  plus 
qualifié  que  la  communauté  des  procureurs.  Les 
avocats  ne  vont  plus  prendre  féance  en  cette  cham- 
bre ,  &  n'afîiftent  plus  avec  les  procureurs  aux 
cérémonies  de  la  confrérie  de  faint- Nicolas. 

Depuis  le  3  Mai  1781 ,  l'élection  du  nouveau 
jBâtonnier  des  avocats  s'eft  faite  par  les  avocats 
feuls  ,  fans  le  concours  des  procureurs.  C'eft  ainfi 
que  M.  Aubry  a  été  élu  le  9  Mai  1782  ,  M-  le 
Camus d'Houlouve le  9  Mai  1783 ,  &  M.  Remette 
Je  9  Mai  1784. 

La  fonction  de  Bâtonnier  ne  dure  qu'un  an.Orç 
n'y  parvient  point  par  le  droit  d'ancienneté  ;  elle 
î  toujours  été  élective. 

On  n'a  même  pas  toujours  fuivi  l'ordre  du 
tableau  pour  1  élection.  Denis  Doujat ,  qui  fuc 
élu  Bâtonnier  le  9  Mai  16 17  ,  n'étoit  alors  âgé 
que  de  39  ans;  il  étoit  plus  jeune  que  Mathias 
Maréchal  &  Jean  Arnariton,  qui  furent  fucceflî- 
vement  Bâtouniers  immédiatement  après  lui. 

Mathias  Maréchal ,  auteur  du  traité  des  droits 
honorifiques,  qui  fut  élu  Bâtonnier  en  1618, 
p'avoit  alors  que  5  6  ans. 

Jean  Arnariton,  qui  lui  fuccéda  en  16 19  , 
çtoit  fan  ancien, 

Le  Bâtonnier  fait  à  la  fin  de  fon  année  un  dif- 
cours  fur  quelque  point  relatif  à  la  profeffion 
d'avocat.  Il  profère  ce  difeours  le  9  Mai  en  pré-? 
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fence  de  l'ordre ,  qui  s'elfemble  ce  jour-là  en  la 
chambre  de  la  tournelle  ,  ou  en  la  grand'chambre 
iorfque  lafiint  Nicolas  fe  trouve  un  dimanche.  Le 
Jifcours  fini ,  il  prend  l'avis  des  anciens  Bâton- 
niers pour  l'élection  j  il  nomme  celui  qui  eft  élu  , 
&  le  nouveau  Bâtonnier  prend  à  l'inftant  pofTef- 
fîon  de  la  première  place. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  BOUCHER  d'Arqis  , 
avocat  au  parlement,  &c.  ) 

BATTEUR  d'or  &  d'argent.  Page  345  ,  fup- 
prime-^  le  dernier  alinéa  ,  &  les  16  premières  lignes 
de  la  page  fuivante  ,jufqu:à  ces  mots  par  un  arrêt  , 
exclusivement  &  fubJUtueç  ce  qui  fuit  : 

Aajourd'hui  cette  communauté  n'exifte  plus  a. 
Paris  :  elle  a  été  réunie  au  corps  des  orfèvres  de 
cette  ville  ,  par  une  déclaration  du  9  Mai  1777  , 
que  nous  avons  rapporté  à  l'article  Or.ff.vre. 

Les  batteurs  d'or  de  Lyon  ont  pareillement  été 
réunis  par  la  même  loi ,  à  la  communauté  des 
orfèvres  de  cette  ville. 

Piiqe  547  ,  après  ce  premier  alinéa  ,  ajoute^  , 
Voyez  l'article  affinage  ,  &  fupprime\  le  rejle  de 
l'article. 

BATURE,  BAPTEURES,  ou  BAPTUERS. 
o  Les  Baptuers ,  dit  Revel  ,  pag-e  296  ,  font  les 
»>  droits  6z  falaires  de  ceux  qiii  battent  les  bleds  , 
»  leur  nourriture  &  auilî  bien  que  celle  des  moif- 
»  fonneurs  eft  prelque  toujours  à  la  charge  des 
»  grangers  :  mais  leur  falaire  fe  paye  en  bled  & 
»  fe  prend  fur  le  mojaux  ,  ou  monceau  ,  avant  le 
»  partage  d'entre  le  maître  &  legranger  :  c'eft  aufii 
)■>  comme  les  mefures ,  le  onziçme  coppe  ou  me- 
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>5  fure ,  laquelle  ils  partagent  entre  eux  ,  quand 
»>  même  le  cranter  lui-même  ou  Tes  valets  auroient 
«  été  l'un  defdits  batteurs  ». 

Les  mefures  font  la  part  des  moiflbnneurs  , 
&  les  Bâtures  forment  ce  qu'on  appelle  afanures. 
Voyez  Afanure  &  Messures  (  G.  D.  Ç.  ) 

BAUME  ou  BAULME.  Ce  mot  fignifie  une 
caverne ,  une  grotte ,  dans  la  langue  de  nos  pro- 
vinces méridionales ,  &  même  une  tombe  en  Au- 
vergne ,  fuivant  Ménage. 

On  lit  dans  le  livre  intitulé  le  droit  &  la  coutume 
de  Champagne  ,  que  le  roi  Thibaut  a  établi  ;  <{  aufll 
»  n'y  a-t-il  ouverture  de  fief  &  pofé  ores  qu'il  y 
33  ait  fommes  d'argent  débourfées  par  forme  de 
>»  Baulme  en  faifant  le  bail». 

C'eft  ce  que  difent  Pithou  fur  l'article  34  de 
la  coutume  de  Champagne  ,  &  Ménage  d'après 
lui.  Ce  dernier  auteur  ajoute  que  la  Lignification 
de  ce  mot  ne  lui  eft  pas  connue.  Mais  comme  il 
eft  queftion  ici  d'un  bail  à  cens  ,  il  paroît  qu'on 
doit  entendre  par  Baume ,  des  épingles  ou  un  pot 
de  vin,  c'eft-à-dire  ,  des  deniers  d'entrée  ,  comme 
l'indique  le  texte  même.  Il  eft  facile  de  voir  que 
cette  acceptation  du  mot  Baume  a  pu  dériver  du 
fens  primitif  de  ce  mot,  comme  celle  de  pot-de- 
fin. 

{Article  de  M.  GARRAN  DE  Coulon,  avocat 
au  parlement). 

BAVOIS  ou  BAVOUER.  C'eft  ,  dit  Raguean, 
le  tableau  ou  feuille  de  compte  qui  Contient  le 
fondement  de  l'évaluation  des  droits  de  feigneu- 
riage  ,  foiblage  ,',écharfeté  &  braflage  ,  félon  le 
prix  qui  court ,  &  qui  eft  attribué  par  l'ordonnance 
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du  roi  à  l'or ,  argent  ,  billon  ,  tant  en  œuvre  que 
hors  œuvre.  Voyez  les  annotations  du  correcteur 
Gelée  ,  fur  le  guidon  des  finances.  (  G.  D.  C.  ) 

BEAL,  BEES,  ou  BIEZ.  On  donne  tous  ces 
noms  dans  diverfes  provinces,  au  bitj  ,  c'eft-à- 
dire  au  canal  qui  conduit  l'eau  à  un  moulin.  Voyez 
Van.  Bief  {G.  D.  C.) 

BEDATS  ou  BOIS  VÉTÉS.  La  coutume 
d'Acqs ,  tit.  1  1 ,  art.  1  2  ,  1  8  ,  appelle  ain(i  les 
garennes  tk.  les 'Bois  défendus.  Ce  mot  ,  dit 
fort  bien  Laurière ,  vient  du  latin  vecare  ,  défen- 
dre {G.  D.  C.) 

BEDEAU.    Page  365  ,  après  la  ligne  12  , 

ajoute?  ; 

La  déclaration  du  mois  de  Juillet  1749,  con- 
cernant l'univerfité  de  Douai,  contient  quelques 
difpolitions  affez  remarquables  fur  les  Bedeaux 
de  cette  univerfité. 

L'article  6$  ordonne  que  dans  les  matières 
civiles,  qui  font  de  la  compétence  du  recteur, 
»  les  exploits  8c  aflignations  continueront  d'être 
v  faits  par  les  Bedeaux  ». 

L'article  72  porte  :  »  chaque  faculté  aura  fon 
»  Bedeau  :  il  prêtera  ferment  auiîî-tot  après  fa 
jj  réception;  les  Bedeaux  oublieront  dans  les 
«  écoles  académiques,  les  vacations ,  les  leçons, 
5}  les  thèfes ,  &z  recevront  les  ordres  des  doyens 
»>  pour  la  convocation  des  aiïemblées  de  leurs 
n   facultés  ». 

L'article  73  déclare  :  "  que  les  Bedeaux  feront 
i>  la  fonction  de  greffier  de  leurs  facultés,  aflifte- 
»  ront  à  leurs  affemblées  pour  en  infcrice  les  dé- 
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»  libérations  ,  ■&  enregiftreront  le  nom  de  ceux 
«  qui  auront  été  admis  pour  les  degrés,  &  les 
»  noms  de  ceux  qui  auront  été  refufés ,  foit  aux 
>»  examens,  foit  aux  thèfes>>. 

Par  l'article  74,  «  chaque  Bedeau,  en  vertu  de 
.-■  fon  office,  fera  tenu  de  recevoir  dans  la  faculté 
a  les  droits  dus  à  l'univerfité  par  ceux  qui  prennent 
st  des  degrés,  &c  il  les  remettra  deux  fois  es  mains 
»  du  receveur  de  la  quefture,  pour  être  employés 
jj   dans  fes  comptes  *-. 

L'article  7  5  ajoute  :  «  lorfque  le  recteur  fortira 
j)  de  fa  maifon  en  habit  de  cérémonie ,  le  Bedeau 
a  de  fa  faculté  marchera  devant  lui,  revêtu  de  fa 
55  robe  &  portant  fa  maflej  &  lorfque  l'uni verfité 
»  marchera  en  corps ,  les  Bedeaux  de  toutes  les 
a  facultés  précéderont  pareillement  le  recteur  ». 

L'article  7 6  ordonne  que  :  «  le  Bedeau  de  la 
a  faculté  du  recteur ,  pendant  tout  le  temps  de  fon 
«  rectorat,  fera  feul  chargé  de  convoquer  les  af- 
j»  fembléesde  l'univerfité ,  &  alternativement  avec 
n  un  fergent  des  échevins,  celle  des  provifeurs  de 
j»  la  dot,  il  interviendra  aux  appofitions  des  fcel- 
«  lés,  il  fera  la  lecture  publique  des  ftatuts  aux 
»»  temps  marqués,  il  fe  rendra  tous  les  jours  chez 
«  le  recteur  pour  recevoir  fes  ordres  &  les  exccu- 
m  ter  :  il  ne  pourra  s'abfenter  un  jour  entier  de  la 
»»   ville,  fans  la  permiflion  du  recteur  ». 

L'article  77  défend  aux  Bedeaux  ,  même  à  celui 
de  la  faculté  du  recteur ,  «  de  recevoir  aucuns  fa- 
15  laites  que  ceux  marqués  dans  le  tarif,  à  peine 
»  de  destitution  ». 

BÈGUE  R,  BÈGUÉEouVÉGUÉ.  Ce 

mot  le  trouve  employé  dans  la  coutume  de  Bearn , 
tit.  7.  art.  11.  tit.  19.  art  18.  &  tit.  57.  art.  :i. 
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2.5  ,  &  iS.  C'eft,  ditRagueau,  un  fergent  ou  offi- 
cier qui  eft:  autre  que  le  bail,  Se  qui  exécute  les 
mandemens  Se  commiffions  de  juftice.  (  G.  D.  C,  ) 

BÉGUINES.  Page  3 6 9 ,  après  la  ligne  17 , 
ajoute^  ; 

Elles  y  vivent  à  certains  égards  en  commu- 
nauté ,  mais  elles  ne  font  pas  pour  cela  religieufes, 
ou  du  moins  elles  ne  font  que  des  vœux  (impies , 
Se  il  leur  eft  libre  de  rentrer  dans  le  fièele  quand 
elles  le  veulent. 

On  a  agité  en.iyiz  laqueftion  de  favoir  fî  lors- 
qu'elles ufent  de  cette  faculté ,  elles  peuvent  répé- 
ter la  fomme  modique  qu'elles  ont  donnée  lors 
de  leur  réception.  Dans  le  fait,  la  demoifelle  de 
Hennin  avoit  payé  pour  entrer  au  béguinage  de 
Cambrai ,  une  fomme  de  5  6 1  livres  dix  fous ,  outre 
les  frais  de  banquets  Se  récréations  qui  montaient 
bien  à  la  même  fomme.  Après  y  avoir  vécu  pen- 
dant 14  ans,  elle  jugea  à  propos  de  rentrer  dans 
le  monde,  Se  fur  le  refus  des  fupérieure  Se  an- 
ciennes Béguines  de  lui  remettre  (es  $61  livres 
10  fous,  elle  les  fit  afligner  devant  l'official-juge- 
ordinaire  de  Cambrai. 

Les  moyens  étoient ,  qu'ayant  donné  cette 
fomme  dans  la  vue  de  demeurer  toute  fa  vie  aw 
béguinage  ,  fa  fortie  avoit  fait  ceffer  la  caufe  pour 
laquelle  elle  l'avoit  comptée  ;  que  dès-lors  elle 
pouvoit  agir  condiclione  fine  caufâ  pour  fe  la  faire 
reftituer-,  que  cela  avoit  été  ainfi  décidé  contre  les 
filles  de  fainte  Agnès  en  la  même  ville ,  par  arrêt 
du  16  Mars  170S  ;  Se  que  d'ailleurs  rien  n'écoit  Ci 
conforme  aux  difpofitions  des  lois  civiles  Se  canQ» 
niques  qui  défendent  de  rien  exiger  des  religieufes 
pour  leur  réception. 
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Les  Béguines  répondoient  :  «  Qu'on  ne  pcMvok 
»  justement  comparer  le  béguinage  de  Cambrai 
»  qui  n'était  compofé  que  de  vingc  tilles,  à  la 
55  communauté  defainte  Agnès,  &  encore  moins 
»  à  un  couvent  de  religieufes;  que  quoiqu'elles 
»  portaient  un  habit:  de  religieufe,  elles  ne  fai- 
j)  foient  pas  néanmoins  les  vœux  elfenciels  de  re- 
»  ligion  ,  &  quoiqu'elles  demeuraient  dans  un 
55  même  enclos,  elles  n'y  vivoienr  point  en  com- 
>5  munauté  :  qu'elles  n'avoient  rien  de  commun 
55  que  leur  chapelle,  ni  aucune  fonction  commune 
s>  que  les  prières,  &  de  réciter  à  certaines  heures 
5>  le  petit  office  de  la  fainte  vierge  j  qu'à  la  vérité 
5>  elles  profefioient  la  règle  de  famt  Auguftin,  fous 
a  les  voeux  de  chafteté  £c  d'obéilfance  à  une  fupé- 
55  rieure  qu  elles  choiiilïoient,  &  fous  la  direction 
55  de  M.  l'archevêque  &  de  fes  vicaires  généraux  ; 
55  mais  qu'elles  demeuroient  5c  vivoient  chacune 
»  dans  leur  particulier,  partie  du  fecours  de  leurs 
55  familles ,  partie  du  revenu  de  leurs  prébendes, 
s»  qui  confiitoient  en  37  livres  10  fous  d'argent 
55  comptant,  vingt  mencauds  de  bled  &  dix  de 
--5  farine  pour  chacune ,  la  fupérieure  n'ayant  pour 
»  toute  ciiPtinction  que  dix  mencauds  de  bled  par 
»  an  de  plus;  que  fuivant  cette  proportion,  elles 
55  partageoient  entr'elles  tous  les  petits  accidens 
>5  qui  lurvenoient  ;  que  de  561  livres  10  fous 
55  qu'une  rîlle  donnoit  à  fa  réception  au  bégui- 
ns nage,  on  prenoit  161  livres  10  fous  pour  Iss 
»  réparations  de  la  chapelie  &:  l'encretien  des  or- 
55  nemensj  que  le  furplus  ne  tournoie  point  au 
»  profit  de  la  communauté,  &  fe  difttibuoit  éga- 
»  lement  entre  les  1 9  anciennes ,  fauf  que  la  fu- 
55  perieure  avoir  double  part,  ce  qui  produifoit  à 
»5  chacune  20  iiv.  &  40  à  la  fupérieure  >5. 
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Elles  concluoient  de  tour  cela  que  ce  n'étoic 
point  à  titre  de  dot,  mais  de  bien  venue  que  les 
récipiendaires  payoient  562  livres  io  fous  aux  an- 
ciennes ;  que  de  pareils  ufages  avoient  été  autorifés 
même  dans  les  chapitres  de  chanoines  par  le  con- 
cile de  Trente,  feffion  24  de  reformatione ,  chapitre 
14,  &  que  celui  dont  il  s'agiflbit  avoit  été  ap- 
prouvé par  la  demoifelle  Hennin  elle-même ,  en 
prenant  part  aux  bien  venues  de  quatre  Béguines 
reçues  après  elle,  &c. 

Surcesraifons,fentence  du  21  Novembre  171  r 
qui  déboute  la  demoifelle  Hennin  de  fa  de- 
mande j  celle-ci  en  appelle,  mais  par  arrêt  du  28 
Novembre  171 2,  le  parlement  de  Flandres  mec 
fur  cette  appellation  les  parties  hors  de  cour  fans 
dépens ,  fauf  le  coût  de  l'arrêt  qui  eft  demeuré  a 
la  charge  de  l'appelante. 

Le  béguinage  de  Cambrai,  pour  lequel  cet  ar- 
rêt a  été  rendu,  eft  un  des  plus  anciens  des  Pays- 
Bas  ;  il  a  été  fondé  vers  l'an  1234, 

Celui  de  Douai  eft  fupprimé  depuis  quelque 
temps  ;  la  maifon  qui  lui  iervoit  d'emplacement 
a  été  donnée  en  partie  z\xx.fœurs  de  la  charité ',  par 
lettres -patentes  du  mois  de  Mars  1779,  enre- 
giftrées  au  parlement  de  Flandres  le  3  1  Juillet  de 
la  même  année. 

Le  Béguinage  de  Valenciennes  eft  remarquable 
par  le  foin  que  les  différens  fouverains  de  cette 
ville  ont  pris  d'en  régler  la  conftitutiom 

La  loi  qui  forme  à  cet  égard  le  dernier  état,  eft 
un  arrêt  du  confeildu  18  Février  1730  ,  que  nous 
croyons  devoir  placer  ici,  tant  parce  qu'il  rappelle 
les  pricipaux  réglemens  dont  il  a  été  précédé,  que 
parce  qu'il  achèvera  de  donner  à  nos  lecteurs  une 
jufte  idée  de  ces  fortes  de  maifons. 
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«  Vu  par  le  roi,  étant  en  fon  confeil ,  les  an- 
»j  ciens  réglemens  faits  par  les  rois  d'Efpagne  les 
»  1 5  O&obre  1 6  3 1 ,  &  7  Décembre  1 G 6 3 ,  pour 
»  le  gouvernement  &  administration  de  la  maifon 
3>  du  Béguinage  de  fainte  Elifabeth  de  la  ville  de 
j>  Valenciennes,  enfemble  l'arrêt  rendu  par  le  feu 
»  roi  en  fon  confeil  d'état,  le  7  Janvier  1709,  par 
j>  lequel  en  confirmant  lefdits  réglemens,  &  ho- 
s)  mologuant  celui  qui  avoit  été  drelTé  par  le  fieur 
s>  de  Bernières ,  pour  lors  intendant  de  Flandres  ^ 
j>  il  auroit  entre  autres  chofes  ordonné  que  toutes 
»  difficultés  nées  <k  à  naître  entre  les  fupérieurs , 
«  paftenr,  chapelains  &  Béguines,  feroient  ter- 
»  minées  &  décidées  par  le  fieur  intendant  &  le 
»  provifeur ,  maître  &  gouverneur  de  ladite  mai-  ' 
a  fon ,  conjointement  j  vu  aulli  le  nouveau  régle- 
3)  ment  drefie  le  1 3  Novembre  1 7 1 9 ,  en  exécution! 
«  des  ordres  de  fa  majefté ,  par  le  fieur  Moreau 
»  de  Séchelles  ,  confeiller  en  fes  confeils,  maître 
»  des  requêtes  ordinaire  de  fon  hôtel ,  intendant 
,->  de  j  uftice ,  police  &  finances  en  Hainaut ,  &  dom 
»  Léopold  Delfétré  ,  abbé  régulier  de  l'abbaye  de 
»  faint  Sauve ,  de  l'ordre  de  faint  Benoît,  provifeur 
»  de  ladite  maifon  du  Béguinage,  confenti  & 
»>  foufcrit  le  même  jour  par  les  fupérieure  &  Bé- 
»>  guines  de  ladite  maifon,  Se  approuvé  quant  au 
»  fpirituel  par  le  iieur  archevêque  de  Cambrai,  le 
»  21  Décembre  de  ladite  année,  duquel  régle- 
3)  ment  la  teneur  en  fuit  : 

»  Article  premier.  La  fupérieure  veillera 
»  fur  la  conduite  de  toutes  les  Béguines  félon  fon 
w  devoir ,  tant  par  rapport  à  l'office  divin  qu'à 
s»  leur  confervation ,  &  leur  procurera  tous  les 
33  foulagemens  raifonnables  dont  elles  auront  un 
,3  vrai  befoin  pour  le  corps  &  pour  l'ame. 

»   2. 
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î>  1.  Elle  fera  placer  deux  confeilionnaiix  dans 
h  l'églife ,  un  dans  chacune  des  chapelles  qui  fonc 
«  aux  côtés  du  chœur ,  qui ,  avec  celui  de  la  facrif- 
»>  tie ,  fuffiront  pour  les  trois  bénériciers ,  s'ils  font 
»  admis  pour  les  confelîions. 

»  3 .  La  fupérieure  aura  un  foin  particulier  d'é^ 
»  loigner  la  converfation  des  hommes ,  &  fi  quel- 
»>  qu'une  veut  donner  à  manger  à  quelque  parent 
s">  ou  ami  fage  &  difcret ,  elle  ne  l'empêchera  pas  j 
>>  nous  voulons  cependant  que  celles  qui  voudront 
«  ufer  de  cette  liberté  pour  donner  à  mangera 
»  plusieurs  perfonnes  >  en  avertiilent  la  fupérieure  » 
«  étant  bien  jufte  qu'elle  foit  informée  de  ce  qui 
»  fe  pafTe  dans  la  maifon. 

j>  4.  Elle  ne  fouffirira  point  qu'aucun  garçon 
j>  même  au-de(Tous  de  fept  ans  couche  dans  \± 
J3  maifon,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  ni 
j>  même  filles  ou  femmes,  fans  quelque  jufte 
jj  caufe  :  ceci  fans  préjudicier  à  la  liberté  qu'elles 
»>  ont  de  tenir  des  penfionnaires,  autant  que  les 
»  fupétieurs  jugeront  à  propos. 

>i  5.  Pour  ce  qui  regarde  la  conduite  intérieure 
3>  &  domeftique ,  fi  la  fupérieure  a  befoin  de  quel- 
j>  ques  lumières  j  elle  confultera  fes  officières  dif- 
3>  crêtes  ÔC  anciennes,  fans  recourit  à  aucune  per- 
«  fonne  féculière  ,  autre  que  les  fupérieutes,  n'y 
»  ayant  rien  de  plus  pernicieux  que  ces  confeils 
33  étrangers  pour  le  gouvernement  intérieur  d'une 
«  congrégation  régulière. 

33  6.  Les  Béguines  j  de  leur  côté,  n'oublieront 
3>  pas  ce  qu'elles  doivent  à  leur  fupérieure ,  le 
33  refpect  &  l'obéiflance  dans  tout  ce  qui  regarde 
33  le  bon  ordre  de  la  maifon. 

33  7.  Elles  fe  fouviendront  de  ce  qu'elles  fe 
»  doivent  à  elles-mêmes,  de  remplir  leur  devoir 
Supplém*  Tome  III,  Ff 
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s>  félon  l'intention  de  leur  pieufe  fondatrice  J 
•♦  d'affifter  aux  offices,  de  fréquenter  les  facremens, 
»  de  vivre  dans  l'union  comme  de  véritables 
5>  fœurs ,  &  d'exercer  les  unes  envers  les  autres 
35  tous  les  devoirs  de  la  charité  fraternelle,  ex- 
3j  cufant  &  fouffrant  avec  patience  réciproque- 
»  ment  leurs  défauts. 

»  8.  Connoiiîant  qu'elles  doivent  au  public  le 
»  bon  exemple  &L  l'édification,  elles  ne  paroîtront 
»  jamais  feules  hors  de  leur  clos ,  &  toujours  avec 
»  la  modeftie  convenable  à  leur  vocation,  après 
»>  en  avoir  obtenu  la  permiffion  de  la  fupérieure, 
»>  ou  en  fon  abfence,  de  Thofpitalière  ou  dif- 
»  crêtes. 

»  <).  Elles  ne  fe  trouveront  à  aucun  feftin  ou 
»  récréation  à  l'occafion  des  noces ,  baptêmes , 
»  &c.  ,  &  ne  pourront  fouper,  encore  moins  cou- 
»  cher  dehors,  fans  la  permiffion  du  provifeur, 
»  fauf  les  cas  précipités ,  tels  qu'aller  à  quelque 
h  malade  félon  leur  ufage  :  mais  elles  ne  pour- 
»  rbnt  y  refter  fans  la  même  permiffion,  &,  en 
s>  cas  d'abfence  du  provifeur,  le  pafteur  ou  plus 
s>  ancien  bénéficier  y  fuppléera. 

»  io.  Il  en  fera  de  même  pour  leurs  vacances 
s»  qui  pourront  être  de  quinze  jours  par  chacun 
»  an,  fi  la  fupérieure  de  le  provifeur  n'ont  de 
»>  juftes  raifons  au  contraire. 

»  ii.  Après  la  mort  ou  la  démiffion  volon- 
»  taire  de  la  fupérieure  moderne ,  celles  qui  lui 
«  fuccéderont  ne  feront  que  triennales  ,  8c  ne 
»  pourront  être  continuées  plus  d'une  fois  ;  mais 
»  feront  encore  éligibles  après  le  triennat  d'une 
»  autre,  fon  élection  &  toutes  les  autres  fe  feront 
jj  félon  les  anciens  réglemens  &  l'ufage  obfervé. 

»   12.  Conformément  à  l'article  n  du  îégle- 
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>>  ment  du  15  Octobre  163 1 ,  l'office  d'hofpi-a- 
»»  lière  fera  renouvelé  de  trois  ans  en  crois  ans, 
»  8c  l'éle&ion  en  fera  faite  par  le  provifeur,  la 
>»  fupérieure,  l'ancienne  hofpitalièie  ôc  les  deux 
s>  difcrètes  j  Ôc  à  l'égard  des  deux  difcrètes ,  elles 
»  feront  nommées  par  le  provifeur ,  la  fupérieure  , 
»>  l'hofpitalière  ôc  les  deux  anciennes  difcrètes. 

»  13.  La  réception  des  filles  fe  fera  fuivanc 
»>  l'ufage  ordinaire  ;  mais  comme  le  bien  fpirituel 
»  demande  qu'on  éprouve  les  perfonnes  qui  doi- 
»  vent  vivre  en  congrégation  de  y  faire  commu- 
»*  nauté  pour  les  offices  divins  Se  autres  devoirs  , 
j>  la  première  réception  ne  fera  que  condition- 
»  nelle ,  Ôc  la  fille  ne  fera  que  comme  poftulanre 
j»  fous  la  direction  de  quelque  ancienne  pendant 
j>  un  an,  ôc  à.  la  fin  la  réception  abfolue  s'en  fera 
»  par  celles  qui  y  ont  droit,  11  elles  le  jugent  à 
s>  propos ,  après  avoir  entendu  toutes  les  autres 
s»  fur  l'idonéité  du  fujet ,  ôc  en  cas  de  contefta- 
»>  non  fur  ce  point ,  on  s'en  rapportera  à  la  déci- 
»  lion  du  provifeur. 

»  14.  Pendant  ladite  première  année,  la  fille 
s>  jouira  de  la  prébende. 

»  15.  La  fille  reçue  ainfi  fera  voilée  félon 
»>  l'ufage  ôc  avec  les  cérémonies  ordinaires,  ôc 

»  fera  la  promette  fuivante.  Je  N 

»  promets  à  N. .»....»... .  fupérieure  de  cette 
»>  maifon  ôc  à  celles  qui  lui  fuccéderont ,  l'obéif- 
»  fance  qui  leur  eft  due  en  cette  qualité,  ôc  de 
a  garder  la  chafteté  aufli  long-temps  que  je  ferai 
«  Béguine. 

as  16.  La  fupérieure  aura  attention  de  donner 
»  connoifTance  aux  filles  qui  feront  reçues  par  la 
»  fuite  dans  la  maifon,  avant  même  leur  récep- 
»  tion ,  de   tous  les  réglemens  anciens  depuis 
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„  celui  de  163 1  ,  &  du  préfent  règlement,  afin 
>,  qu'elles  connoitïent,  avant  de  prendre  l'état  de 
,3  Béguines,  leurs  obligations  &  leur  devoir. Tout 
»  confidéré  : 

3>  Sa  majefté  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné 
,3  de  ordonne ,  vent  &  entend  que  le  règlement 
,3  du  23  Novembre  1729,  tel  qu'il  eft  ci-deiïîis 
»  tranferit ,  enfemble  ledit  arrêt  du  confeil  d'état , 
»  du  7  Janvier  1709,  foient  exécutés  félon  leur 
»  forme  &  teneur-  veut  fa  majefté  qu'en  confor- 
»  mité  dudit  arrêt ,  toutes  les  difficultés  &  coûtef- 
„  tarions  nées  &  à  naître  entre  les  fupérieures, 
„  pafteur,  chapelains  8c  Béguines  de  ladite  mai- 
»  {on ,  foient  terminées  &  décidées  par  le  lîeuu 
„  intendant  du  Hainaut  &  le  provifeur  de  ladite 
»  maifon  conjointement  ;  enjoint  fa  majefté  audit 
55  fieut  intendant  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
33   du  préfent  arrêt  33. 

L'état  de  Béguine  forme-t-il  pour  une  perfonne 
du  fexe  un  établiiTement  proprement  dit,  &  peut- 
elle,  en  vertu  de  cet  état,  recueillir  un  legs  ou 
une  donation  dont  l'effet  eft:  fufpendu  jufqua 
l'époque  de  fon  ètabliffement  ?  Voyez  ce  que  nous 
diions  fur  cette  queftion  à  l'article  État  hono- 
rable. 

BÉJAUNE  ou  BECS  -  JAUNES.  On  appelle 
ainfi  les  apprentis  ,  les  jeunes  étudians  qui  fe 
préfentent  pour  la  première  fois  dans  une  univer- 
fité  ,  dans  un  collège  ,  en  un  mot  les  nouveaux 
venus.  On  leur  donne  ce  nom  ,  parce  qu'on  les 
compare  à  de  jeunes  oifeaux  qui  ont  le  bec  encore 
jaune.  On  donne  le  même  nom  au  prétendu 
droit  de  bien-venue  que  les  anciens  écoliers  fai- 
foient  payer  aux  nouveaux  arrivés. 
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Ménage,  qui  encre  dans  beaucoup  de  détail  à 
ce  fujet  ,  &  qui  fait  voir  que  le  même  mot  eft 
en  ufage  dans  les  univerfités  d'Allemagne  &c 
d'Ecoiïe  ,  rapporte  un  décret  de  l'iiniverfité  d'Or» 
léans  ,  qui  défend  d'exiger  le  Béjaune  des  nou- 
veaux venus ,  en  prenant  leurs  livres  ou  d'autres 
gages. 

Cet  auteur  ajoute  ,  que  les  clercs  de  la  bafo- 
che  de  Paris  ,  pour  avoir  leur  privilège  de  bafo- 
chiens  ,  prennent  encore  aujourd'hui  des  lettres 
qu'ils  appellent  de  Béjaune.  Dictionnaire  étymo- 
logique ,  au  mot  Niais  ). 

Enfin ,  le  glolFaire  de  Laurière  dit  qu'on  appelle 
Béjaunes  en  quelques  lieux  les  mains-mortabfes , 
félon  Antoine  Colombet ,  dans  fon  livre  qui  a 
pour  titre  :  Colonia  Celtica  lucrofa3  tom.  7  ,  §.  4 
&  §.  6.  Mais  il  fe  pourroit  bien  qu'on  ne  donnât 
ce  nom  qu'aux  étrangers  qui  avoient  l'imprudence 
ou  le  malheur  de  venir  établir  leur  domicile  dans 
les  feigneuries  où  le  droit  de  main-morte  fubfiite. 
Ce  ne  feroit  pas  la  première  fois  qu'on  auroit 
plaifanté  fur  des  objets  auili  férieux, 

{Article  de  M.  GARRAN  DE  COULON  ,  avocat 
au  parlement  ), 

BÉNÉFICE.  Page  451  ,  fupprimc*  le  dernier 
alinéa  commençant  par  ces  mots  ceux  qui  font  nés, 
&  fubftitue-^  ce  qui  fuit  : 

On  examinera  au  mot  Dévolut  ,  fi  ,  d'après 
ces  lois  ,  on  doit  donner  un  effet  rétroactif  aux 
lettres  de  naturalué  obtenues  par  un  bénéficier  , 
étranger  ,  pendant  une  inftance  en  dévolut. 

Ceux  qui  font  nés  fujets  des  états  envers  les- 
quels le  droit  d'aubaine  a  été  aboli  par  des  trai-> 
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tés  particuliers  ,  &qui  peuvent poftéder  des  biens 
immeubles  dans  le  royaume,  peuvent- ils  auflî 
y  tenir  des  Bénéfices  fans  difpenfes  ?  Quelques 
auteurs  foutiennent  l'affirmative  ;  mais  c'eft  une 
erreur.  Il  eft  de  principe  que  les  traités  d'abo- 
lition du  droit  d'aubaine  ne  peuvent  être  étendus 
au-delà  de  leurs  propres  termes.  Àinfide  ce  qu'ils 
habilitent  les  étrangers  à  recueillir  les  fuccelîions 
de  leurs  parens  décédés  en  France  ,  on  ne  doit  pas 
conclure  qu'ils  les  rendent  capables  d'y  polléder 
des  Bénéfices,  ni  même  des  offices  \  il  raudroic 
pour  cela  une  claufe  particulière  &c  exprefle.  C'eft 
ce  que  remarque  Dumées  en  fon  traité  des  droits 
féodaux  ,  pag.  27,  &  fon  obfervation  eft  bienévi-* 
demment  jL.itifiée  par  l'article  2  de  la  convention 
du  24  Octobre  1775,  dont  on  parlera  dans  l'inf» 
tant.  C'eft  d'ailleurs  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts 
du  parlement  de  Flandres  du  22  Mars  &  premier 
Août  1769.  Le  premier,  rendu  au  rapport  de 
M.  Dupont  de  Caftille  ,  aujourd'hui  préfidcnt  à 
mortier ,  a  jugé  que  le  fieur  Avary  avoit  pu  dévo- 
luter  fur  le  fieur  Froment,  né  à  Quiévrain  ,  bourg 
du  Hainaut-Autrichien  ,  un  Bénéfice  que  celui-ci 
poffédoit  dans  la  collégiale  de  faint-Géry  à  Cam- 
bray  ,  &  dont  fa  qualité  d'étranger  le  rendoit  inca- 
pable :  le  fécond  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Francqueville  ,  a  jugé  la  même  chofe  en  faveur  du 
fieur  Lompret,  dévolutaire  ,  contre  le  fieur  Bar- 
giband ,  qui  étoit  pareillement  né  dans  les  Pays^ 
Bas  Autrichiens ,  &  qu'une  pofTeilïon  paifible  dç 
vingt  ans  n'a  pu  garantir  de  l'effet  du  dévolut. 

■P^ge  457  ,  après  le  premier  alinéa  ,  ajoute-^  : 

N  us  observerons  ici  que  le  roi  ne  voulant  fe 
déterminer  à  l'avenir  cju'en  grande  çonnoiflance 
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de  caufe  fur  les  demandes  en  fupprefîion  &  union 
ou  translation  des  titres  de  Bénéfices  &  biens 
eccléfiaftiques  à  l'effet  d'autorifer  les  évêques  du 
royaume  à  procéder  à  ces  fuppreflions  &  unions  , 
&  de  confirmer  leurs  décrets;  fa  majefté  a  rendu 
en  fon  confeil,  le  19  Mars  «780,  un  arrêt  par 
lequel  elle  a  réglé  que  ces  fortes  de  demandes 
feroient  préalablement  communiquées  à  des  per- 
fonnes  fages  &  éclairées  ,  choifies  ,  tant  en  fon 
confeil ,  que  dans  l'ordre  épifcopai ,  &  qu'enfui  te, 
fur  leur  avis,  elle  ordonneroit  ce  qu'au  cas  appar- 
tiendroir. 'Les  confeillers  d'état  &:  les  évêques 
nommés  pour  l'objet  dont  il  s'agit ,  doivent  tenir 
leurs  afTemblées  chez  M.  le  chancelier  ou  M.  le 
garde  des  fceaux.  Au  refte  les  difpofitions  de  cet 
arrêt  ne  s'étendent  pas  aux  demandes  d'union  , 
de  fupprelïions  &  de  tranflations  qui  concernent 
les  communautés  &  maifons  régulières  de  filles  : 
ces  demandes  doivent  être  portées ,  comme  par 
le  pafïé  ,  à  la  commiUion  établie  pour  le  foulage- 
ment  de  ces  maifons  ôc  communautés. 

Page  470 ,  après  la  ligne  13,  ajoute1^  : 

Fevret ,  traité  de  l'abus ,  livre  3  ,  chapitre  1  , 
nombre  13  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  ,  qui  le  décide  ainfi  d'une  manière  précife 
Un  curé  quitte  fon  Bénéfice  fans  avoir  averti  l'évê- 
que  ,  pour  aller  voyager  dans  la  terre  fainte  \  l'éve- 
que, voyant  ce  Bénéfice  abandonné  ,  nomme  un 
titulaire  qui  veut  prendre  porTelHon  ;  celui  qui 
étoit  chargé  de  la  procuration  de  l'abfent  s'y  op- 
pofe  ,  en  foutenant  que  le  titre  étoit  nul ,  faute 
par  l'éveque  d'avoir  fait  les  fommations  requifes. 
Sentence  du  premier  juge  qui  accorde  la  récréance 
au  pourvu  par  l'éveque  \  appel  de  lapm  du  pro-; 
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cureur  fondé  de  l'abfent.  Arrêt  du  1 8  Juillet  1^48, 
qui  infirme  la  fentence  ,  adjuge  les  fruits  au  pro- 
cureur fondé  ,  avec  dépens  ,  &  met  hors  de  cour 
&  de  procès  fur  le  principal. 

Page  47  1  ,  ligne  io  ,  après  les  mots  i°.  l'afTafli- 
nat ,  meite^  un  point ,  fupprime\  le  rejle  de  l'alinéa , 
6'  fubjlitue^  -y  ce  qui  fuit  : 

C'eft  la  difpofîtion  du  chapitre  1  ,  de  homicidio 
]n~6°. ,  le  fentiment  de  Rebuffe  fur  le  concordat, 
§.  monafteriis  ,  de  regiâ  ad  prxlaturas  nominationey 
Se c'eft:  ce  quctabliffoit  M. l'avocat  général Bignon, 
lors  d'un  arrêt  du  11  Janvier  1633  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences ,  tome  1  ,  livre  1  ,  chapitre 
12.5.  C'eft  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  formellement 
un  arrêt  du  5  Décembre  1615 ,  renduenlagrand'- 
chambre  ,  les  chambres  de  l'édit ,  &  tournelle 
atfembiées.  En  voici  l'efpèce. 

En  1 6 1 9  ,  fœur  Edmcnde  Teftard  ,  prieure  du 
Val-d'Ofne  ,  fut  aceufée  d'avoir  fait  aiïaflmer  un 
laboureur  du  voiiinage.Le  promoteur  de  i'abbaye 
de  Molefmes  en  rendit  plainte  devant  le  grand- 
prieur  de  cette  abbaye,  qui,  après  une  instruc- 
tion à  Pextraordinaire  ,  par  fa  fentence  du  17 
Avril  de  la  même  année  ,  priva  cette  religieufe 
de  fou  orieuré  qu'il  déclara  vacant  &c  impétrable, 
Se  la  condamna  en  d'autres  peines  qu'il  eft  inutile 
de  retracer  ici.  Le  premier  Mai  fuivant  ,  l'abbé 
de  Molefmes  conféra  le  prieuré  à  fœur  Marie  de 
Malabarbe.  La  fœur  Teltard  fe  rendit  appelante 
comme  d'abus ,  tant  de  la  fentence  que  de  la  pro- 
cédure,  ôc  après  avoir  fait  intimer  le  grand-prieur 
fc  le  promoteur  >  elle  réfigna  fon  prieuré  à  fœur 
Elifabeth  Largentier  ,  qui  fe  rit  mettre  en  potlef- 
fjonen  ycrtit  d'arrêt  du  ij  Septembre,  Le  41  lylai 


BÉNÉFICE.  457 

de  Tannée  fui  vante ,  il  intervint  far  l'appel  comme 
d'abus  arrêt  qui  déclara  le  décret  de  prife  de  corps, 
&  le  jugement  définitif  nuls  &  abuuTs  ,  ordonna 
que  la  fœur  Teftard  feroit  rendue  à  l'évêque  de 
Châlons  ou  fon  officiai,  pour  lui  faire  fon  procès, 
à  la  charge  du  cas  privilégié  pour  lequel  afiifteroit 
le  lieutenant  criminel  de  Châlons.  Le  1 3  Février 
1611  y  fentence  del'official  qui  condamne  la  fœur 
Teftard  à  un  an  de  prifon,  &  en  1  20  livres  d'a?- 
mende.  Appel  au  métropolitain  ôc  enfuite  au 
pape  qui  confirment  la  condamnation.  La  fœur 
Teftard  s'en  rend  appelante  comme  d'abus  ,  &ç 
de  {on  côté  ,  la  fœur  Largentier  ,  fa  réfignataire  , 
prend  la  même  voie  contre  la  collation  faite  à 
fœur  Malabarbe  par  l'abbé  de  Molefmes  ,  avant 
qu'il  exiftât  aucun  jugement  valable  contre  la  fœur 
Teftard.  Par  arrêt  du  5  Décembre  1625  ,  la  fœur 
Teftard  eft  condamnée  à  faire  amende  honorable  Se 
à  une  prifon  perpétuelle ,  la  fœur  Malabarbe  eft: 
maintenue  enjapoftellion  &  jouhTance  du  prieuré, 
avec  défenfe  à  la  fœur  Largentier  &  à  tous  autres 
de  l'y  troubler  ,  &  celle-ci  eft  condamnée  à  la 
reftitution   des  fruits  ,  &c  aux  dépens. 

Cet  arrêt  décide  ,  comme  on  le  voit ,  que  le 
prieuré  dont  étoit  pourvue  la  fœur  Teftard  avoit 
vaqué  par  le  feul  fait  de  ralfaffinat  dont  il  s'agif. 
foit ,  &  que  le  collateur  de  ce  prieuré  avoit  pu  y 
pourvoir  evant  qu'elle  ne  fût  jugée  coupable, 
C'eft  ce  que  M.  l'avocat  général  BS  mon  a  reconnu 
dans  fon  plaidoyer  déjà  cité  du  1 1  Janvier  1633, 

Hévin  fur  Frain  ,  chapitre  76,  rapporte  un, 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  qui  juge  qu'un 
bénéficier  fratricide  n'avoir  pas  été  par  cela  feul 
privé  de  plein  droit  de  fon  Bénéfice  ;  mais  il  y 
a  apparence   cju'il  avoit  commis  ce  crime  dans 
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une  difpute  ou  autrement  que  par  la  voie  de 
l'aflaffinat. 

Au  furplus  ,  pour  que  l'aflaflinat  opère  la  va- 
cance de  plein  droit  ,  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  été 
fuivi  de  la  mort  de  celui  qui  a  été  attaqué.  Il 
fuffit  d'une  entreprife  extérieure  ,  fuivant  que 
s'en  explique  le  chapitre  i  de  homicidio  in-6°.  , 
tiré  d'un  canon  du  concile  général  tenu  à  Lyon 
fous  Innocent  IV. 

Le  même  texte  décide  ,  &  l'arrêt  du  5  Dé- 
cembre 1625  ,  a  jugé  que  la  privation  de  plein 
droit  eft  encore  en  ce  cas  pour  ceux  qui  ont  com- 
mandé ou  confeillé  l'aflafTinat  ,  &c  même  pour 
ceux  qui  récèlent  ou  qui  défendent  les  aflafiins. 

Page  471  ,  après  la  ligne  on\e  ,  fupprime^  l'a- 
linéa  commençant  par  les  mots  à  l'égard  de  l'adul- 
tère ,  &  fubjlhuc^-y  ce  qui  fuit  : 

A  l'égard  de  l'adultère  ,  c'eft  une  queftion  fi  on 
doit  le  mettre  au  nombre  des  crimes  qui  font  va- 
quer un  Bénéfice  de  plein  droit  ?  M.  Piales,  traité 
de  la  vacance  des  Bénéfices,  chapitre  3  ,  foutient 
la  négative.  C'eft  auffi  l'opinion  de  Fuet ,   traité 
des  matières  bénéficiâtes  ,  livre  5  ;  cet  auteut , 
après  avoir  fait  l'énumération  des  crimes  qui  opè- 
rent la  vacance  de  droit ,  s'explique  ainfi:  «  d'au- 
«  très  ne  fonr  pas  vaquer  le  Bénéfice  de  plein 
»>   droit,  mais  donnent  lieu  à  le  déclarer  vacant 
»  &  impétrable  :  tels  font ,  par  exemple  le  blaf- 
»  phême  ,  l'adultère...  dans  ce  cas ,  l'accufé  peut 
j>  réfigner  ,  non  feulement  avant  la  fentence  , 
»   mais  après  &   pendant  l'appel  ;  Se  le  Bénéfice 
s>  ne  peut  être  conféré  par  les  collateurs  qu'après 
»>  que  la  fentene  de  condamnation  a  pafle  en 
»  force  de  chofe  jugée  «(. 
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Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  Frain  ,  chap, 
76  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  qui  juge 
la  queftion  conformément  à  cette  doctrine. 

Un  Bénéficier  eft  accufé  d'adultère  \  fon  Béné- 
fice eft  impétré  comme  vacant  ,  per  cvmm'?Qum 
adukerium  :  deux  ans  après,  ce  Bénéficier  eft  con- 
vaincu du  crime  dont  il  eft  accufé  ;  il  eft  déclaré 
incapable  de  pofTédet  aucun  Bénéfice  \  il  eft  con- 
damné ,  par  ar.êt  ,  aux  galères  pour  dix  ans  ;  alors 
un  autre  prêtre  obtient  le  Bénéfice  en  cour  de 
Rome  ,  comme  vacant  ,  per  incapacitatem  dec/a- 
tatam.  Procès  entre  le  premier  dévolutaire  qui 
foutenoit  que  l'adultère  avoit  fait  vaquer  le  béné- 
fice de  droit  \  &  le  fécond  ,  qui  foutenoit  qu'il 
n'avoit  été  vacant  que  depuis  les  condimnations. 
Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  le  8  Mai  1611 , 
qui  maintient  le  fécond  dévolutaire ,  qui  juge  par 
conféquent ,  que  l'adultère  ne  produit  pas  de  droit 
la  vacance  ,  mais  qu'il  peut  feulement  donner  lieu 
à  la  déclararion  de  la  vacance  ,  &c  que  ce  n'eft 
qu'après  qu'elle  a  été  prononcée  définitivement 
que  le  Bénéfice  peut  être  valablement  conféré  à  un 
autre. 

L'opinion  contraire  de  l'aveu  même  de  M.  Piales 
a  auiîi  (gs  panifans  ;  &  il  faut  convenir  qu'elle  ré- 
pond bien  aux  fentences  de  pureté  &  aux  bonnes 
mœurs  que  l'égiife  exige  de  fes  miniftres. 

Tout  le  monde  fait  que  dans  les  premiers  fiècles 
on  n'admettoit  aux  faints  Ordres  que  ceux  qui 
avoientconfervéleur  innocence  baptifmale. Quoi- 
que l'égiife  fe  foit  relâchée  depuis  de  cette  févé- 
rité ,  elle  n'en  exige  pas  moins  aujourd'hui ,  de  tout 
eccléfiaftique,  des  mœurs  pures  &  une  conduite 
exemplaire. Comment  un  prêtre  adultère  pourroit- 
il  lui  paraître  digne  d'exercer  les  fublimes  fonc- 
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rions  qui  lui  font  impofées!  «  Que  le  prêtre  ou  le 
»  diacre  qui  aura  été  furpris  dans  la  fornication  , 
»>  dit  le  15e  canon  apoftolique,  foitdépofé».  Le 
chapitre  27  de  la  collection  des  canons  de  l'églife 
orientale  ,  contient  la  même  décifion  :  ««  h  quelque 
»  prêtre  ou  quelque  diacre  a  commis  une  forni- 
»  cation  ou  un  adultère  ,  qu'il  foit  chaffé  du  clergé 
*j   &  qu'il  faiTe  pénitence  ». 

Du  refte,  on  trouve  des  arrêts  qui  autorifent 
cette  opinion.  Augeard,  tome  1 ,  §.  0  6  ,  en  rap- 
porte un  du  parlement  de  Metz ,  du  3  o  Août  1 6 9  1 , 
qui  juge  que  l'incefte  fpirituel  d'un  curé  avec  fa 
paroiffienne ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  engagée  dans 
le  mariage,  fait  vaquer  de  plein  droit  fa  cure. 

Le  journal  des  audiences,  tome  1  ,  livre  2  , 
chapitre  115,  nous  en  retrace  un  du  parlement  de 
Paris  du  1 1  Juillet  1616 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  , 
confuhis  cla(Jibus ,  qu'une  cure  avoit  vaquée  ,  de 
droit,  par  l'adultère  &  l'incefte  fpirituel  que  le  ti- 
tulaire avoit  commis  avec  une  de  les  paroiifiennes. 
Voici  le  fait.  Céfar  Parafe ,  afTefTeur  &  élu  en  l'élec- 
tion de  Beaugé,  ayant  accufé  René  Jophier,  curé 
de  la  paroifTe  de  faint  Pierre  ,  en  la  même  ville  , 
d'avoir  féduit  fa  femme  Se  de  l'avoir  fait  tomber 
dans  le  crime  d'adultère ,  il  fe  fît  d'abord  quelques 
procédures  fur  cette  aceufation  devant  le  prévôt  de 
Beaugé;  enfuite,  par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris ,  Jophier  fut  renvoyé  pardevant  l'official  &c 
le  lieutenant-criminel  du  Mans.  Les  chofesen  cet 
état,  Pierre  Hamelin  fe  fait  pourvoir  de  la  cure  , 
par  droit  de  dévoulut  fondé  fur  l'incapacité  de 
Jophier.  Le  procès  s'inftruit  :  d'un  côté,  l'official 
ci éclare  Jophier  atteint  8c  convaincu  du  crime 
d'adultère  ,  &  entt'autres  peines  le  déclare  incapa- 
ble &  privé  de  fa  cure  :  de  l'autre,  le  lieutenant- 
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criminel  le  condamna  à  faire  amende  honorable  3c 
à  être  pendu.  Jophier  appelle  de  la  première  de  ces 
fenrences  à  l'ofticialité  de  Tours ,  Si  de  la  féconde 
au  parlemenr.  Pendant  ces  appellations,  Hamelin 
obtient  fentence  aux  requêtes  du  Palais,  au  mois 
de  Mai  1614. ,  par  laquelle  il  cft  mainteuu  en  la 
poflelîion  de  la  cure,  avec  défenfe  à  Jophier  de 
l'y  troubler.  Jophier  appelle  de  cette  fentence ,  Se 
réfigne  fes  droits  à  Jean  Hunault  qui  fe  fait  fu- 
broger  en  fon  lieu.  Laurent  MalTon  obtint  des 
provifions  de  la  même  cure  ,  comme  vacante  par 
la  fentence.  de  l'official  du  Mans ,  &  fe  fait  rece- 
voir partie  intervenante.Tandis  que  la  conteftation 
s'inftruit,  l'official  de  Tours,  &  enfuite  celui  de 
Lyon  confirment  cette  fentence  ;  le  parlement  con- 
firme de  même  celle  du  lieutenant  criminel  de  Bean- 
gé.  Jophier  eft  exécutéen  place  de  Grève.  Hamelin, 
dévolutaire ,  pourfuit  le  jugement  de  (on  procès  , 
Se  par  l'arrêt  cité ,  rendu  en  la  troifieme  chambre 
des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Chevalier,  la  fen- 
tence de  maintenue  donnée  en  fa  faveur  aux  requê- 
tes du  palais  eft  confirmée ,  Hunault  condamné  à  la 
reftitution  des  fruits ,  8c  MalTon  débouté  de  fon  in- 
tervention, fans  dépens  de  la  caufe  d'appel.  Par-là, 
dit  le  rédacteur  du  journal  des  audiences,  il  a  été 
jugé  «  que  le  crime  d'adultère  &  incefte  fpirituel 
»  fait  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit  dès  le  mo- 
»  ment  du  crime ,  en  forte  que  le  criminel  eft  ren- 
«  du  incapable  de  réfigner,  fans  qu'il  foit  befoin 
s»  d'attendre  qu'il  y  ait  fentence  d'incapacité  Se 
»>  de  privation  de  Bénéfice  prononcée  contre  lui  ». 
Ainfi ,  quoiqu'il  y  ait  des  doutes  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  l'adultère  fimple  fait  vaquer  le  Béné- 
fice de  plein  droit,  au  moins  il  ne  paroît  pas  dou- 
teux, d'après  cet  arrêt,  qu'un  adultère  qualifié, 
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accompagné  de   circonstances  graves  ,  ne  doive 
opérer  ipfo  faclo^  ce  genre  de  vacance* 

Tel  eft  aufïi  l'effet  du  rapt.  Le  concile  de  Trente 
porte  «  que  le  ravilTeur  &c  tous  ceux  qui  lui  auront 
»  prêté  confeil ,  aide  &c  aififtance,  feront  de  droit 
j>  excommuniés ,  perpétuellement  infâmes ,  inca- 
»  pables  de  toutes  charges,  &  que ,  s'ils  font  clercs, 
»  ils  feront  déchus  de  leurs  grades  ».  Sit  tamen 
raptor  excommunicatus  &  perpetub  infamis,  etjîjlnt 
clerici  à  fuo  gradu  excidani. 

Les  conciles  de  Reims  &  de  Bordeaux  contien- 
nent la  même  difpofuion.  Ipjo  jure ,  dit  ce  der- 
nier, nihilominus  ipfe  raptor  ac  illi  confilium  & 
favorem  pr&bentes  fint  ipfo  jure  excommunicati ,  & 
fi  clerici  fuerint  de  proprio  excidant  gradu. 

La  décifion  de  ces  conciles  a  été  adoptée  par  les 
canoniftes  françois ,  notamment  par  Duperray  , 
RoufTeau  de  Lacombe  &  M.  Piales. 

C'eft  aufîi  la  jurifprudence  des  tribunaux.  Il  y 
en  a  un  arrêt  célèbre  du  parlement  de  Paris  ,  du 
15  Juillet  172*,  dont  M.  Piales  rapporte  ainfi 
l'efpece. 

Le  (îeur  de  Prunelay,  fous  -  diacre  &  chanoine 
de  l'églife  cathédrale  de  Chartres ,  ayant  commis 
un  rapt  en  la  perfonne  de  la  demoifelle  de  l'Aigle  , 
âgée  de  20  ans,  Jacques  le  Roi,  prêtre  du  diocèfe 
d'Evreux,  obtint  le  10  Septembre  1711 ,  des  pro- 
viiîons  de  cour  de  Rome  par  dévolut  du  canonicat 
dont  il  étoit  pourvu  ,  comme  vacant  de  plein  droit 
par  le  crime  de  rapt.. 

M.  l'Evêque  de  Chartres  conféra  le  même  Bé- 
néfice par  le  même  genre  de  vacance,  au  fîeur  de 
Clerambourg,  curé  de  Mantes. 

Par  fentence  de  l'official  du  5  Décembre  1711  ^ 
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le  fieur  de  Prunelay  fut  déclaré  atteint  Se  convaincu 
du  crime  de  rapt  ôc  privé  de  fa  prébende. 

Par  autre  fentence  du  bailliage  de  Chartres  du 
premierDécembre  1725  ,  rendue  par  défaut  contre 
le  fieur  de  Prunelay  ,  ôc  contradictoirement  contre 
le  fieur  de  Clerambourg ,  le  fieur  le  Roi  fut  main- 
tenu dans  la  poflelîion  ôc  jouùTance  du  Bénéfice 
contentieux. 

Le  fieur  de  Clerambourg,  après  avoir  interjeté 
appel  de  cette  fentence ,  réfigna  fon  droit  au  fieur 
Gallois. 

Cependant  le  fieur  de  Prunelay  obtient  un  bref 
en  cour  de  Rome ,  daté  du  mois  d'Août  1722,  qui 
le  relevé  du  fous -diaconat.  Le  10  Mai  1724,1m 
arrêt  lui  permet  de  pafler  à  fon  mariage  avec  la 
demoifelle  de  l'Aigle,  &  le  lendemain,  les  deux 
amans  reçoivent  la  bénédiction  nuptiale. 

M.  l'évêque  de  Chartres  prit  occafion  de  ce 
mariage ,  pour  conférer  de  nouveau  le  canonicac 
au  fieur  Gallois ,  réfignataire  de  Clerambourg. 

La  queftion,  entre  les  deux  contendans ,  étoit 
de  favoir  fi  le  Bénéfice  avoit  vaqué  de  plein  droit 
par  le  rapt  commis  par  le  fieur  de  Prunelay,  ou  fi 
le  mariage  de  celui-ci  avoit  feulement  ouvert  la 
vacance,  ôc  fi  le  fieur  de  Prunelay  ayant  été  rétabli 
dans  fes  droits  par  les  lettres  de  grâce  qu'il  avoit 
obtenues  du  prince,  tout  ce  qui  avoit  été  fait  au- 
paravant étoit  anéanti. 

C'étoit  la  prétention  du  fieur  Gallois,  qui,  en 
conféquence  ,  n'appuyoit  fon  droit  que  fut  les  der- 
nières provifions  qu'il  avoit  obtenues  de  M.  l'évê- 
que de  Chartres ,  poftérieures  au  mariage  du  heur 
de  Prunelay. 

On  lui  répondit  que  les  lettres  du  prince  peuvent 
bien  remettre  la  peine  due  au  crime  commis,  mais 
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qu'elles  ne  peuvent  porter  préjudice  au  droit  acquis 
à  un  tiers ,  &c  qu'à  cet  égard  elles  n'ont  point  un 
effet  rétroactif,  d'où  en  concluoit  que  ,  il  le  crime 
de  rapt  avoit  fait  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit , 
les  lettres  de  grâce  obtenues  par  le  coupable 
n'avoient  pu  donner  atteinte  aux  provisions  par  dé- 
volut,  obtenues  par  le  lîeur  le  Roi. 

Le  iieur  Galloisne  difeonvenoit  pas  que  le  rapt  ne 
fit  vnquer  de  plein  droit  les  Bénéfices  du  ravifleur  , 
rhaisilfoutenoit  qu'il  n'y  avoit  que  le  rapt  commis 
par  force  qui  opérât  cette  vacance ,  &  que  le  (leur 
de  Prunelay  ne  s'éroit  rendu  coupable  que  d'un 
fimple  rapt  de  réduction. 

On  repliquoit  de  la  part  du  fleur  le  Roi  que  les 
lois  romaines  &  les  ordonnances  du  royaume  ne 
mettent  point  de  différence  entre  le  rapt  de  vio- 
lence &  le  rapt  de  fédu&ion ,  de  qu'elles  décer- 
nent les  mêmes  peines  contre  l'un  &  l'autre. 

C'eft  fur  ces  différens  moyens ,  dit  M.  Piales  ,' 
que  le  dévolutaire  fut  maintenu  dans  le  Bénéfice 
contentieux. 

Cet  arrêt  jugea  donc  que  le  canonicat  du  (leur 
de  Prunelay  avoit  vaqué  de  plein  droit  par  le  rapt 
qu'il  avoir  commis  dans  la  perfonne  de  la  demoi- 
felle  de  l'Aigle. 

Quant  au  bîafphême,  on  a  déjà  vu  Fuet  établir 
qu'il  ne  fait  pas  vaquer  de  plein  droit  le  Bénéfice 
de  celui  qui  en  elt  coupable. C'etoitaufii  l'opinion 
de  M.  l'Avocat  général  Bignon  ,  comme  on  le  voit 
par  la  notice  du  plaidoyer  qu'il  prononça  lors  d'uri 
arrêt  du  1 1  Janvier  1633,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Page  473  ,  après  la  ligne  10  ,  ajoute^  : 

Que  devient  3  dans  le  cas  d'un  des  crimes  du 

même 
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Tnème  genre  ,  le  Bénéfice  d'un  clerc  qui  s'eft  laifle 
condamner  par  contumace ,  &  qui  eft  encore  dans 
les  cinq  ans  accordés  par  la  loi  pour  fe  repréfenter  ? 
Doit-il  relier  vacant  pendant  les  cinq  années  de  la 
contumace,  &  confié  à  l'adrniniftrarion  d'un  defler- 
vant,  ou  le  collateur  peut  il  en  difpofer  dès  1'inftant 
de  l'exécution  r 

Cette  queftion  eft  importante,  6c  elle  exige  un 
certain  développement. 

Pour  le  premier  parti,  on  invoque  plufieurs  textes 
de  Fordonnance  de  1670,  au  titre  des  dcjauts  & 
contumaces*  &  notamment  les  articles  18,  16 , 
28  &  3 1.  Il  en  réfulte  ,  dit-on  ,  que  l'état  du  con- 
damné parcontumace  demeure  en  fufpens  pendant 
les  cinq  ans  ;  que  ce  terme  lui  eft  donné  pour  purger 
fa  contumace,  que  s'il  fe  repréfente  dans  cet  in- 
tervalle ,  il  fait  tomber,  par  fa  feule  repréfentation , 
les  jugemens  rendus  contre  lui;  qu'eu  cas  de  re- 
préfentation de  fa  part,  dans  la  première  année, 
la  loi  veut  qu'il  lui  foit  fait  main-levée  de  fes  meu- 
bles &  immeubles  ;  que  ,  jufqu'à  l'expiration  des 
cinq  ans,  il  n'encourt  pas  irrévocablement  la  mort 
civile;  qu'il  conferve ,  au  contraire  ,  aux  termes 
de  l'article  3 1  ,  la  propriété  de  fes  biens ,  puifque 
le  roi  défend  aux  feigneurs,  en  pays  de  confifca- 
rion  ,  d'en  difpofer  avant  ce  temps ,  &  qu'il  fe 
l'interdit  à  lui-même. 

A  ces  raifons  fe  joint  l'autorité  de  M.  Richer , 
en  fon  traité  de  la  mort  civile,  chapitr*  8.  Cet 
Auteur  propofe  ainfi  la  queftion  :  »  Savoir  fi  une 
»^  condamnation  par  contumace  à  mort  civile, 
9  emporte  ,  ipfo  faclo  ,  la  privation  du  Bénéfice  ». 
Et  après  avoir  rapporté  les  raiions  qui  peuvent 
contrebalancer  fon  fentiment,  il  termine  fa  dii- 
cuiîion  en  ces  termes  :  »  Difons  donc ,  &  c'eft  le 
Supplém,  Tome  llï  G  g 
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**  fentiment  que  nous  croyons  devoir  adopter  ^ 
»  que  le  titre  de  Bénéfice  rélide  toujours  fur  la 
»  tête  du  condamné  ,  pendant  les  cinq  ansj  que, 
»  s'il  y  a  des  fonctions  indifpenfables  qui  y 
s»  foient  attachées,  on  y  doit  mettre  un  deifer- 
«  vant  ;  8c  fi  le  contumax  perfévere  pendant  cinq 
»  ans  fans  fe  repréfenter ,  on  peut  alors  le  confé- 
»  rer  comme  vacant  ;  mais  jufques-la,  les  fruits 
»>  doivent  être  mis  en  féqueftre  peur  lui  être  ref- 
»>  titués ,  s'il  juftifie  fon  innocence  ». 

M.  Riclier  fonde  cette  dicifion  fur  un  arrêc 
aiTez  récent.  Un  curé  du  di^cèfe  de  Châlons 
polTédoic,  outre  fa  cure,  un  Bénéfice  (impie  ;  il 
fut  condamné ,  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , 
à  un  banniflement  perpétuel  hors  du  royaume. 
L'évêque  de  Châlons  pourvue  aux  deux  Bénéfi- 
ces qu'il  regarda  comme  vacans ,  à  caufe  de  la 
mort  civile  encourue.  Cinq  à  fix  ans  après ,  ce 
curé  obtint  des  lettres  de  révifion  ,  adreifées  au 
parlement  de  Paris  ;  il  fut  déchargé  de  l'accufa- 
rion  ,  &  par  conféquent  de  la  peine  contre  lui 
prononcée.  11  prétendit  être  en  droit  de  rentrer 
dans  fon  Bénéfice  fimple  ;  celui  qui  en  puif- 
foit  ,  alléguoit  la  poflefiion  triennale  \  par  arrêt 
du  n  Août  1749,  rendu  en  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
du  TroulTet  d'Kéiicourr,  le  curé  fut  renvoyé  en 
polTeiîion. 

Tels  font  les  moyens  fur  lefquels  M.  Richer 
appuie  fon  fentiment.  On  va  juger  par  le  rap- 
prochement de  ceux  qu'a  oppofés  ,  en  1776 ,  un 
jurifconfulte- orateur  qui  fait  l'admiration  d'un 
des  premiers  Barreaux  du  royaume  (  1  ) ,  quelle 

(1  )  M.  Romain  de  Séez,  avocat  au  parlement  de  Bor-r 
de  aux. 
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cft  celle  des  deux  opinions  que  l'on  doic  préfé- 
rer. 

»  Nous  ne  conteftons  point  que  la  condamna- 
s>  tio n  prononcée  contre  un  concumax ,  ne  foie 
j>  pas  irrévocable.  Il  eft  certain  que  la  ioi  lui 
»>  donne  cinq  ans  pour  fe  repréfencer  ;  il  eft 
>î  certain  que  les  jugemens  rendus  contre  Iuà 
»  font  anéantis  par  fa  repréfentation  ;  il  eft  cer- 
s»  tain  que  ,  pendant  les  cinq  ans ,  fon  état  défi-? 
j>  nitif  demeure  en  quelque  forte  en  fufpens* 
»  puifque  s'il  fe  repréfenre  ,  &  qu'il  fejufcifie, 
is  il  rentre-dans  tous  fes  droits;  il  efl:  certain  en 
»*  un  mot ,  que  ce  n'eft  qu'après  les  cinq  an? 
s>  qu'il  les  perd  irrévocablement ,  &■  qu'il  de- 
»  meure  irrévocablement  déchu  de  la  propriété 
a  de  fes  biens,  en  pays  de  confifeation» 

s»  Mais  il  n'eft  point  vrai  que  le  jugement  par 
»  contumace  ne  doive  s'exécuter  qu'après  les 
»  cinq  ans  :  quoique  ce  jugement  puifle  erre 
j>  anéanti  par  la  repréfentation  de  l'accufé ,  il 
»  n'en  conferve  pas  moins  toute  fa  force  jufqu'à* 
»>  cette  repréfentation.  Il  doit  donc  être  exécuté 
a»  comme  s'il  avoir  été  rendu  contradictoire  ment 
s»  avec  lui,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  fait  réformer  ou 
s»  anéantir.  L'ordonnance  ne  prohibe  point  cetre 
»  exécution;  au  contraire,  dans  l'article  \G  du 
»  titre  déjà  cité  ,  elle  preferit  la  manière  donc 
a  les  jugemens  par  contumace  doivent  être  exé- 
»>  cutés  dans  tous  les  cas.  On  abufe  donc  des 
j»  difpofitions  qu'elle  renferme  dans  d'antres  ar- 
»>  ticles,  lorfqu'on  veut  en  induire  qu'un  juge- 
ai ment  rendu  par  contumace  ne  peut  être  exé- 
*>  cuté  qu'après  les  cinq  ans.  Ce  n'eft  là  ni  l'ef- 
»»  prit  de  la  loi  ,  ni  l'intention  du  légiflateur  , 
»  ni  la  difpofuion  des  articles  cités* 

Cg  i 
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j»  Si  le  roi  s'eft  interdit  à  lui-même  Se  s'il  a 
»»  interdit  aux  feigneurs  en  pays  de  confifearion, 
»  la  faculté  de  difpofer  des  biens  du  condamné  , 
»>  il  a  voulu  prévenir,  par-là,  les  troubles  qui 
»  auroient  pu  naître  dans  la  fociéré,  de  la  né- 
3>  ceflité  de  revenir  contre  les  donations  aue  lui 
»>  ou  les  feigneurs  auroient  pu  faire  de  ces 
»  biens  pendant  les  cinq  ans  de  la  contumace. 
»  D'ailleurs,  il  n'y  avoir  nul  inconvénient  à 
»  ordonner  que  les  biens  relteroient ,  dans  cec 
»  intervalle,  entre  les  mains  des  fermiers,  reie- 
s»  vables  &  commilfaires,  tandis  que  le  roi  ou 
«  les  feigneurs  en  percevroient  les  fruits. 

»  Mais  ces  dirpoii:ions  ne  peuvent  s'appliquer 
ï»  à  des  Bénéfices  dont  la  loi  elle-même  ne  parle 
9>  pas,  «5c  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
>>  biens  profanes  Dis  qu'il  y  a  une  fenrence  qui 
«  prononce ,  par  une  ciaufe  exprelfe ,  la  privation 
»  du  Bénéfice,  il  faut  que  cette  fenrence  ait  fon 
»>  exécution ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  réformée 
»  par  le  juge  fupérieur,  ou  anéantie  par  la  repré- 
•>  fentation  de  i'accujé  conrumax.  La  vacance  pro- 
»  noncée  du  Bénéfice,  met  le  collateur  dans  l'in- 
«*  difpenfable  neeelfité  d'y  pourvoir  :  car  l'égliie 
i>  veut  qu'aucun  Bénéfice  ne  refte  fans  titulaire, 
»  &  l'on  fait  que  la  dévolution  n'a  été  imaginée 
»  qre  pour  exciter  l'activité  des  collateurs  en  pu- 
m  nilfanr  leur  négligence. 

»  Ce  n'eft  donc  poinr  pour  un  Bénéfice  qui  a 
»  été  déclaré  vacant ,  qu'on  peut  attendre  que  les 
*■>  cinq  ans  de  la  contumace  foient  expirés.  Ce 
»  feroit  bleiîcr  les  intérêts  les  plus  elTèntiels;  ce 
»»  feroit  aller  contre  le  vœu  de  l'églife,  que  d'ar- 
J5  tendre  l'expiration  de  ce  terme  :  mais  difons 
*>  plus,  ce  feroit  une  contradiction  véritablement 


BÉNÉFICE.  4^9 

»  abtifive,  que  le  juge  d  eglife  déclarât  un  Béné- 
»  fice  vacant,  ôc  que  le  collateur  ne  s'occupât  pas 
»   d'y  pourvoir. 

»  A  uni  parmi  tous  les  arrêts  rendus  par  contu- 
j>  mace  contre  des  Béntriciers,  dans  les  divers 
»  pariemens  du  royaume,  on  n'en  trouve  pas  un 
>j  feul  qui  ait  ordonné  s  en  déclarant  leurs  Bénéfi- 
»  ces  v^cans ,  qu'ils  ne  pourroient  néanmoins  être 
j3  conférés  pendant  les  cinq  ans,fauf  à  fe  retirer 
»  devers  les  évêques  pour  pourvoir  à  la  defierte. 
»  Parmi  tant  de  dévoluts  dont  les  livres  font 
»  pleins ,  on  ne  «rouve  pas  non  plus  l'exemple 
»  d'un  feul  dévoîutaire  qui  ait  dévolute  le  Béné- 
»  fice  fur  la  tête  de  celui  qui  en  a  été  poarvu  par 
»  l'évêque  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace  :  on 
«  ne  trouve  point  un  feul  ppéventionnaire  en  coût 
»  de  Rome,  qui  ait  requis  le  Bénéfice  après  les 
»  cinq  ans,  comme  n'ayant  vaqué  qu'alors,  ôc  à 
»  cette  époque  feulement. 

»  Mais,  dit-on ,  il  etî.  pofTibîe  que  le  contumnx» 
»  en  fe  repréfentant ,  fe  juftifie}  ôc  il  ne  f croit  pas 
»  jufte  qu'il  perdi>  fon  Bénéfice. 

>»  Non  j  cela  ne  feroit  pas  jufte  ,  ôc  ce  n'eft  pas 
3*  non  plus  ce  qu?  nous  foutenuns.  Nous  difons 
»»  donc  que  l'évêque  peut  conférer  ,  Ôc  néan- 
»  moins  que  fi  le  condamné  fe  repréfente  dans. 
»  les  cinq  ans,  ôc  qu'il  le  juftifie ,  la  collation  de 
«  l'ordinaire  s'évanouira  ,  ôc  le  condamné  re- 
s>  prendra  fon  Bénéfice  ,  parce  qu'il  ne  l'a  pas 
3>  perdu  abfolument  Se  irrévocablement. 

»  Il  en  fera  alors  de  ce  condamné  ,  comme  du 
a  religieux  qui ,  reftitu^  au  fiècle  ,  a  le  droit  de 
»  rentrer  dans  le  Bénéfice  dont  il  étoit  pourvu 
»>  avant  la  profelïlon  ,  fuivant  CabalTut  ,  Paftor  x 
-  ôc  tous  les  canoniftes.  Nous  nous  contenterqns 
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«  de  rapporter  les  termes  du  premier:  (i)  SI  r&- 
v  dcat  projcjjus  ad  jeculum  ob  nuUitatcm  fus,  pro- 
a>  fejjionïs  juridich  prcbaiam  &  declaratum  ,  ca- 
»>  pax  efi  jljcipiendi  Bénéficia  &  penjiones  ,  po~ 
s>  te  ^  que  bond  temporadia  &  prifiina  Bénéficia  , 
»  attaque  fpiritualia  jura  qu&  per  ïuvalïdam  pro~ 
»  fejjwi  em  ab'i.L.:£e  vtfus  Juerat ,  refumere. 

»  1/opirjton  de  M  Rither  lui  préfente  à  lui- 
»  même  des  difi  cultes.  Comment  remplir  pen- 
*>  dant  les  cinq  innées  de  la  contumace  ,  les 
»  :  metions  attachées  au  Bénéfice  quVn  prétend 
»  ne  point  vaquer,  il  propofe  d'y  mettre  un  def- 
»»   fervant. 

»-*  Mais  d'abord ,  peut-on  mettre  un  dciïervant 
t%  dans  tous  les  Bénéfices  ?  Supposons  un  cha- 
»  noble  condamné  ,  par  contumace  ,  à  une  peine 
m  emportant  mort  civile  ;  il  avoit  des  fonctions 
*»  indifpenfables  à  remplir  ,  celle  d'allifter  trois 
»  fois  par  jour  aux  offices  du  chœur.  Le  fera-t-on 
3»  remplacer ,  dans  fon  chapitre  ,  par  un  prêtte 
»»  étranger?  Le  chapitre  le  fouffrira-t-il  ?  Les  cha- 
»  noines  recevio'.ent -ils  un  éttnnger  au  milieu 
sj  d'eux  ?  Non  ,  fans  doute.  Voilà  donc  un  Bé- 
>»  néfice  qui  fera  abandonné  pendant  cinq  ans  ,  ÔC 
s»  dont  perfonne  ne  fera  le  fervice.  Ces  idées  fonc 
»  inadmiffibles. 

m  On  pourroit  tout  au  plus  s'y  prêter  s'il  n'é- 
35  toit  queftion  que  de  ces  Bénéfices  fimples  , 
»  qui ,  par  leur  fondation,  n'ont  que  àes  meflfes 
»  à  acquitter.  Mais  d'une  part,  la  règle  doit  être 
s>  générale,  &  on  ne  peut  pas  appliquer  aux  Bé- 
»  néfices  fimples  un  tempérament  propre  à  écar- 
»  ter  l'idée  de  la  vacance  ,  qui  ne  peut  pas  avoir 

i)  Theor.  jur.  canon,  lib.  i ,  cap.  n ,  n.  6. 
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»  lieu  pour  les  canonicats;  de  l'autre,  ce  fyftème 
>■»  ne  peut  pas  non  plus  fe  propofer  relativement 
»  à  des  Bénéfices-cures  :  il  n'y  a  point  de  delTer- 
»>  vaut  qui  puifîè  remplacer  un  curé,  le  repréfenter 
a  aux  yeux  de  Tes  paroifliens  ,  s'acquitter  de  fes 
j>  obi:.];  lions.  Comment  un  vicaire  qui  ne  feroic 
sj  aue  parTagèremen,t  dans  une  paroiiîe  ,  pourroit- 
w  ii  apporter  le  même  zèle,  la  même  vigilance  ce 
»  les  luetr.es  fecours  qu'un  titulaire  véritable  ? 
»  Comment  livrer,  pendant  un  fi  long  intervalle 
j>  -le  temps  ,  le  fort  d'une  paroirTe  à  un  fîmpie 
»  deffervânt  ?  Conducliùis  pr&shyttris  ecclejiam 
a  commutera  non  ûcet ,  cum  una.qux.que  proprium 
»>  dèbeal  hjbere  pafëorem.  Ce  font  les  termes  du 
»  canon  21  ,  quefi.  1. 

35  En  fécond  lieu ,  puifque  M.  Richer  prcpofe 
S5  de  mectre  un  defïervant  dans  le  Bénéfice  d'un 
»  condamné  contumax  ,  quel  inconvénient  y  au- 
>»  roit-il  donc  que  ce  detlervant  fût  un  titulaire 
»  véritable  ?  Quel  préjudice  même  encourt  le 
»  contumax ,  dès  qu'il  eft  établi  qu'il  ne  pourra 
»»  jamais  avoir  aucun  droit  fur  les  fruits  pendant 
»  la  contumace  ?  Si ,  dans  la  fuite ,  il  fe  repré- 
s»  fente,  s'il  fe  juftifie,  fi  la  juftice  l'abfout ,  lé 
»  nouveau  titulaire  lui  rendra  fon  Bénéfice ,  qu'il 
»  aura  dellervi  dans  l'intervalle  ,  ôc  où  il  aura 
»  fait  tout  le  bien  qu'il  aura  pu  ;  &  les  chofes  en 
»  feront  alors  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit  eu 
»  qu'un  fi  m  pie  deOTervant.  Ainfi  dans  l'efpèce  de 
»  l'arrêt  de  1749  ,  la  collation  de  M.  l'évêque  de 
»  Châlons  fubfiïta  autant  que  la  condamnation: 
»  dès  que  le  curé  fe  fut  pourvu  en  réviiion  contre 
»  l'arrêt  qui  l'avoit  condamné  ,  quoique  contra- 
»  di&oirement ,  &  que  la  juftice  l'eût  abfout ,  il 
»  lui  fut  permis  de  reprendre  fon  Bénéfice. 

Gg4 
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»  Voilà  tout  ce  qu'exigent  la  raifon  >  la  juftice 
»  &  l'humanité.  Que  le  condamné  par  contumace 
35  à  la  mort  civile,  ou  à  une  peine  infamante,  ne 
jj  foit  point  déchu  irrévocablement  de  fes  droirs  ; 
,■>  qu'il  conferve  l'efpoir  d'y  être  rétabli ,  &  qu'il 
jj  y  foit  rétabli  en  effet ,  s'il  fe  repréfente  ,  &  s'il 
j»  fe  juftirle  ;  que  le  citoyen  entre  dans  la  propriété 
»?  de  fes  biens ,  Se  le  Bénéficier  dans  la  poiietiïon 
jj  de  fon  Bénéfice,  lorfqu'ils  font  abfbus  :  oui, 
j>  tel  elt  le  vœu  de  la  loi ,  ôc  nons  tommes  bien 
j>  éloignés  de  le  combattre.  Alais  conclure  de  ces 
j>  difpofuions  fages  &  humaines  ,  qu'un  Bénéfi- 
jj  cier  contumax  qui  a  ete  condamne  ,  pour 
33  crime  ,  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
j»  par  un  jugement  qui  a  reçu  fon  exécution  ,  con- 
sî  ferve  la  pofieifion  de  fon  Bénéfice  pendant  les 
33  cinq  ans  de  la  contumace  ,  que  le  titre  de  ce 
a)  Bénéfice  réiide  toujours  fur  fa  tête,  c'efl:  s'écar- 
»3   ter  de  tous  les  principes. 

33  Queft-ce  en  effet  que  la  mort  civile?  N'eft-ce 
i->  pas  la  profeription  abfolue  d'un  citoyen,  le  retran- 
>3  chement  qu'on  en  fait  de  la  fociété  ?  N'eft  ce 
s?  pas  l'état  d'un  homme  fur  le  front  duquel  on 
s>  imprime  une  infamie  publique  ,  avec  lequel  on 
t>  défend  rout  commerce ,  toute  alliance,  &  qu'on 
33  réduit  à  n'avoir  ni  patrie  ,  ni  famille?  Mais  cet 
3>  état  peut-il  fe  concilier  avec  la  pofTeflion  d'un 
3»  Bénéfice?  L'infamie  cm  en  réfulte  n'eft-elle  pas 
33  néceifairement  \  ...  rament  exclufive  des  titres 
m  3c  des  fondions  qui  apparciennent  au  facer- 
>♦  doce? 

»  On  trouve  dans  le  huitième  volume  des  œuvres 
33  de  M.  d'Agueffeau  ,  une  lettre  écrite  au  chef 
>»  d'une  compagnie,  où  ce  grand  magHtrat  s'ex- 
33  primoit  ainiî ,  en  parlant  d'un  magiftrat  con- 
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>»  damné  par  contumace  :  «  Vous  avez  fort  bien 
»  fait  de  ne  point  comprendre  dans  la  lifte  des 
«  officiers  de  votre  compagnie,  le  nom  du  fîeur... 
»>  doit  être  réputé  mort  civilement,  du  jour  de 
»>  fa  condamnation  ,  quoiqu'il  ait  cinq  ans  pour 
»>  purger  fa  contumace.  Pendant  que  la  con- 
s>  damnation  fubhfte,  il  ne  peut  être  au  rang  des 
»  citoyens,  encore  moins  des  magiftrats. 

»  M.  d'Aguefleau  penfoit  donc  que  la  con- 
»  damnation  à  une  peine  emportant  mort  civile  , 
33  -fufrifoit  pour  exclure  du  nombre  des  magiftrats, 
>•  un  officier. qui  étoit  condamné  par  contumace; 
«  il  penfoit  qu'un  magiftrat  déclaré  infâme  ceiToit 
«  par  cela  même,  d'être  magiftrat  jufqu'à  ce  qu'il 
»>  eût  fait  anéantir  le  jugement.  Mais  fi  telle  étoit 
»  l'opinion. de  M.  d'Aguefteau  ,  fi  ce  magiftrat 
35  écoit  convaincue  que  l'infamie  eft  incompatible 
s»  avec  la  magiftrature ,  les  mêmes  principes  ne 
33  l'auroient-ils  pas  conduit  à  décider  qu'elles  ne 
>j  l'eft  pas  moins  avec  les  dires  eccléfiaftiques? 
»  La  mort  civile  flétrit  &c  deshonore  également 
3>  le  miniftre  de  l'églife  &  celui  de  la  juftice  ; 
33  ils  deviennent  donc  indignas,  l'un  &  l'autre, 
«  d'exercer  leur  miniftère.  Si  l'un  doit  être  privé 
33  de  fon  état,  l'autre  ne  fauroit  le  conferver. 

33  Aufil  l'ufage  du  parlement  de  Paris  eft-il  de 
93  déclarer  vacans  de  impérrables  tous  les  Béné- 
-  fices  des  titulaires  condamnes  par  contumace 
»  des  peines  emportant  mort  civile.  Denifart,  au 
»  mot  contumace  ,  en  rapporte  un  arrêt  rendu  le 
»  17  Janvier  1759,  contre  le  curé  de  faint  Ni- 
33  colas  des- Champs  5c  autres  eccléfiaftiques  de 
»  la  même  paroilfe ,  par  lequel  en  condamnant 
33  par  contumace  ce  curé  &  les  autres  eccléfiafti- 
»  ques  à  un  bannùTement  perpétuel ,  le  parlement 
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»»  déclara  en  même  temps  leur?  Bénéfices  vacans  &T 
j>  impétrables.  Jouïïè ,  furl'arcicle  18. du  titre  1© 
»  de  l'ordonnance  criminelle ,  en  rapporte  un  ai  e 
n  du  même  parlement,  du    14  Mai    :  r 

»  lequel  les  Bénéfices  du  fieur  Dubois,  ■  >  lamne 
j>  aufli  par  contumace  à  un  bannuTement  pe  rpét  cl, 
j>  furent  également  déclarés  vacans  3c  impétrables, 
»  ainfi  que  ceux  d'un  quidam,  prêtre,  qrji  I  t 
j>  condamné  à  la  même  peine  que  le  fieur  Du- 
»•»  bois  ij. 

Telles  font  les  raifons  &  les  autorités  fur 
lefquelles  M.  Pvomain  deSèze  s'eil  fondé  en  1776", 
pour  foutenir  que  le  collateur  d'un  Béiiénce  dont 
le  titulaire  eft  condamné  à  mort  par  contumace, 
peut  y  pourvoir  avant  l'expiration  des  cinq  an- 
nées accordées  à  celui-ci  pour   fe   fepréfenter. 

Ni  ces  raifons  ni  ces  autorités,  n'ont  paru  fiifti- 
fantes  à  l'Auteur  du  traite  de  la  mort  civile, 
pour  le  déterminer  \  une  rétractation  ;  il  a  per- 
févéré  dans  fon  fentiment,  &c  il  a  entrepris  de 
le  juftifier  par  des  obfervations  qui  font  imprimées 
à  la  fin  du  tome  30  du  journal  des  caufes  cé- 
lèbres. A-t-il  atteint  fon  but  ?  Ce  n'eft  point  à 
nous  à  le  décider }  tout  ce  que  nous  pouvons  dire, 
c'eft  que  les  deux  raifons  qu'il  employé ,  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  nous  paroît  décifive. 

La  première  de  ces  raifons  efl:  que  la  poftef- 
fion  rriennale ,  quand  elle  eft  fondée  fur  un 
titre  coloré:  quand  ce  titre  a  pour  caufe  une  va- 
cance réelle,  forme,  en  faveur  de  celui  qui  l'a 
acquife ,  une  fin  de  non-recevoir  qui  écarte  , 
fans  refiource,  tous  les  prétendans;  que  par  con- 
féquent ,  fi  les  provifions  du  nouveau  Titulaire  ac- 
cordées auiîi-tôt  après  la  condamnation  du  con- 
tumace 5  pouvoient  être  regardées  comme  lé^i- 
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rimes  Se  canoniques,  elles  formeroient  un  titre 
irrévocable  au  bout  de  trois  ans;  que  cependant 
on  eft  forcé  de  convenir  &  il  réfuite  nécelTaire- 
ment  de  l'arrêt  du  21  Août  1749  ,  que  la  pof- 
fefiîon  triennale,  n'exclut  pas  fans  retour  le  con- 
damné ,  qu'il  lui  refte  encore  deux  ans  pour  venir 
fe  juftifier,  Se  qu'en  fe  jufHfmnt  il  doit  rentrer 
dans  fes  Bénéfices  comme  dans  fes  biens  pro- 
fanes. 

D'abord,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  queftion 
eft  précifément  de  favoir  fi  le  cas  dont  il  s'agit 
doit  ou  non  être  excepté  de  la  règle  de  triennali 
poffîjjbre ,  Se  que  de  là  le  raifonnement  de  M.  Ri- 
cher  n'eft  qu'une  pétition  de  principe? 

Enfuite,  pourquoi,  dans  le  fait,  foumettroit- 
on  à  la  poflefiion  triennale ,  le  Bénéfice  conféré 
fur  la  vacance  que  nous  fuppofons  ouverte  par 
la  condamnation  par  contumace  du  titulaire?  On 
a  beau  dire  que  la  règle  de  triennali  pojjejfore 
eft  générale  }  oui ,  elle  l'eft  pour  les  cas  où  il 
n'y  a  nul  doute  que  le  Bénéfice  ne  fût  vacant 
lorfqu'il  a  été  conféré ,  mais  elle  ne  peut  pas  étendre 
fon  erfet  fur  les  cas  où  la  vacance  ,  par  la  nature 
même  de  la  caufe  qui  y  a  donné  lieu,  étoit  en 
quelque  forte  douteufe  ,  Se  où  le  nouveau  pourvu 
n'a  trouvé  dans  fa  collation  qu'un  titre  amo- 
vible par  foi. 

C'eft  de  M.  Richer  lui-même  que  nous  ap- 
prenons cette  vérité.  Dans  fon  traité  de  la  mort 
civile  ,  chapitre  8  ,  il  va  jufqu'à  dire  que  fi  le  con- 
damné par  contumace  «  laiflfe  pafTer  les  cinq 
55  ans  ,  qu'il  fe  représente  enfuite  ,  Se  qu'il  fe 
»  juftifie,  ton  Bénéfice  qui  aura  été  conféré  a 
»»  un  autre,  ne  fera  pas  perdu  pour  lui...  quand 
»  même  on  lui  oppoferoit  la  pojjkfjîon  triennale  a. 
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Iljuilifiefaprcpofition  par  l'arrêt  du  il  Août  1749,' 
qui ,  quoique  rendu  dans  une  efpèce  où  la  condam- 
nation étoit  contradictoire,  &  avoic  été  anéanti  par 
tm  jugement  intervenu  fur  révifion,  après  les  cinq 
«<  ans  doit  néanmoins  tenir  lieu  de  décifion  dans 
»  celle  que  nous  examinons  ici».  Après  cela  il  con- 
tinue dans  les  termes  fuivans  :  «  La  po(Tefiion 
»  triennale  ne  fufiSroit  donc  pas,  dans  notre  ef- 
»»  pcce  pour  maintenir  un  homme  qui  auroic 
»  poflTédé  pendant  trois  ans  &  plus  ,  depuis  les 
»  cinq  ans  écoulés  après  la  contumace.  La  raifor* 
»  en  eft: ,  que  fi  le  condamné  eft  innocent,  il  n'a 
»  point  mérité  de  perdre  Ton  Bénéfice;  il  y  a 
»»  toujours  eu  un  droit  réel  :  ainfi  il  doit  être 
»  admis  à  rentrer  en  pofTelf:  n  dès  qu'il  a  mis 
»>  fon  innocence  au  jour.  D'ailleurs  la  pofcfîion 
»  triennale  doit  être  fondée  fur  une  efpcce  de 
»  bonne  foi,  enforte  que  celui  qui  veut  s'en  fervir 
»  doit  prouver  qu'il  n'avoir  pas  lieu  de  s'attendre 
»»  à  être  troublé  dnns  fa  polTefiion  pendant  les 
»>  trois  ans.  Or  il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  ce  cas  > 
n  puifque  celui  dont  il  pofsède  le  Bénéfice  n'étoit 
»»  condamné  que  par  contumace,  &  qu'il  pouvoit 
»  arriver  chaque  jour  qu'il  fe  représentât,  qu'il 
»  fe  jnftifiât,  &  qu'en  conféquence  il  vînt  troublée 
»  la  polleiiion. 

La  deuxième  objection  de  M.  Richer  eft,  qu'un 
titre  clérical  légitimement  conféré  ne  peur  être 
ni  conditionnel  ni  amovible;  que  routes  les  règles 
canoniques  proferivent  ces  variations  ;  qu'elles 
n'exceptent  &  ne  peuvent  excepter  aucun  cas  ; 
que  ces  exceptions  feroient  contraires  aux  bonnes 
mœurs  &  à    la   fainteté  de  l'ordre  clérical. 

Le  principe  de  M  Richer  eft  vrai  en  lui-même , 
mais  prétendre  qu'il  n'admet  aucune  exception , 
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c'cft  aller  trop  loin  ,  &  M.  Richer  lui-même  fup- 
pjfe  clairement  le  contraire  dans  le  morceau  de 
fon  traité  de  la  mort  civile  que  nous  venons  de 
tranlcrire. 

En  effet  ,  il  convient  qu'après  les  cinq  an"  de  la 
contumace,  il  elt  permis  de  nommer  au  Bé- 
néfice &  cependant  il  établit  que  même  apiès 
une  poffèffion  triennale  qui  a  commencé  au  bouc 
de  ce  temps .  le  pourvu  peut  encore  être  évincé  par 
le  condamné ,  fi  celui  ci  fe  repréfente  avec  des 
lettres  d'eftér  à  droit,  &  fe  juftifie.  Voilà  donc 
un  cas  ou  il  peut  exifter  un  titre  clérical  légi- 
timement conféré,  &  qui  cependant  foie  amo- 
vible. 

Les  arrêts  juflihent  également  notre  propor- 
tion. 

Par  celui  du  14  Juillet  1699  qui  eft  cité  plus 
haut,  &  qu'on  trouve  dans  le  journal  des  au- 
diences ,  il  a  été  juge  que  le  pourvu  Jur  une 
vacance  préfonlptive ?  devoit  quant  à  préfenthïQ 
maintenu.  Si  fon  titre  n'avoir  pas  été  canonique, 
û  la  feule  qualité  d'amovible  avoir  bleffe  (es  bonnes 
mœurs  &  la  fainteté  de  l'ordre  clérical ',  M.  d'A.guef- 
feaun'auroit  pas  manqué  de  requérir  ni  le  parlement 
de  prononcer  de  fuite  la  prolcription  ,  &  on  n'au- 
rcit  eu  garde   de  le  confirmer   quant  à  préft  .t. 

L'arrêt  de  1749  a  iailfé  les  fruits  au  titulaire 
qu'il  a  évincé.  Il  a  donc  jugé  que  le  titre  en  vertu, 
duquel  celui-ci  en  avoir  joui  étoit  canonique,  car 
dans  l'hypothèfe  contraire,  on  auroit  dû,  ou  les 
adjuger  au  coniamné  ,  qui  s'itoit  juftifie  ,  ou  s'il 
ne  les  demandait  pas,  ordonner  qu'il  en  fût  fait 
emploi  avec  M    ie  procureur  général. 

M.  Richer  n'a  donc  pas  répondu  aux  raifons 
preflantes  8c  lumineufes  de  M.  Romain  de  Sèze. 
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Voici  maintenant  l'efpèce  de  l'arrêt  lors  du* 
quel  M.  Romain  de  Sèze  faifoi:  valoir  ces  tai- 
fons. 

Le  fîeur  Mailletard ,  pourvu  de  la  cure  de  faine 
Vincent  de  Paule  de  Bordeaux  ,  fut  aceufé  en 
1775  d'avoir  attire  dans  fa  maifon  une  jeune 
femme,  fous  prétexte  de  parenté,  de  l'y  avoir 
retenu  pendnat  plus  de  deux  mois,  de  s'être  étudié 
dans  cet  intervalle  à  la  féduire  &  à  la  corrompre  , 
de  l'avoir  enlevée  à  (on  mari  de  de  s'èsre  évadé 
avec  elle. 

Le  19  Juillet,  fentence  de  l'official  de  Bor- 
deaux ,  qui  déclare  par  contumace,  le  fieur  Mail- 
letard  atteint  6v  convaincu  des  crimes  de  difpa- 
rition  ,  départ  &  enlèvement  de  Marie-Jofephe 
de  Peyronniej  &  du  fcandale  public  réfuU.uit  de 
de  ce  départ  <Sc  enlèvement  ;  l'interdit  à  perpé- 
tuité de  toutes  fes  fondions  j  le  condamne  à  diffé- 
rentes peines  canoniques  \  déclare  fa  cure  vacante 
&  impétrable  :  &  pour  le  j-ugement  du  cas  pri- 
vilégié ,  renvoie  au  fiège  royel. 

Cette  fentence  fut  fuivie  bientôt  après  de  celle 
du  lieutenant  criminel  qui  condamna  le  fieur 
Mailletard  aux  galères  perpétuelles,  &  fut  exé- 
cuté en   effigie  vers  la  fin   du   mois   d'Août. 

Dans  l'intervalle  de  ces  deux  fentence  M.  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  conféra  la  cure  du  fieur 
Mailletard  au  fieur  Veron. 

Celui-ci  en  prit  pofleftion  le  4  Septembre,  & 
comme  les  créanciers  du  fieur  Mailletard  avoient 
fait  faifir  &z  féqueftrer  tous  les  fruits  ik  revenus 
du  Bénéfice,  il  fit  fur  le  champ  notifier  aux  fc- 
queftres  fou  titre  &  la  prife  de  poffefîion  ,  avec 
déclaration  qu'il  entendeit  jouir,  par  fes  mains* 
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du  tiers  des  fruits  décimaux  qui  lui  appartenoient 
pour  cette  année. 

Les  féqueftres  dénoncèrent  cet  acte  au  fieur 
Jaiby  ,  fyndic  des  créanciers  du  fieur  Mailletard, 
c.  ondit  que  le  fleur  Veron  n'avoit  pu  fe 

mettre  en  polïéfîion  d'aucune  d°s  dépendances 
du  Bénéfice  de  faint  Vincent  de  Paule ,  dont 
le  fient  Mailletard  étoit  toujours  pourvu  ,  fans 
bit  (1er  l'efprit  de  l'ordonnance  criminelle  au  titre 
des  défauts  ôc  contumaces  ,  ni  porter  par  ce  dé- 
tour la  plus  légère  atteinte  aux  intérêts  d&s  créan- 
ciers du  iieur   Mailletard. 

Sur  cette  réponfe  ,  le  fieur  Veron  préfenta  fa 
requête  au  fénéchal  de  Guyenne,  pour  y  obtenir 
la  main-levée  j  elle  fut  répondue  d'une  ordon- 
nance portant  que  les  parties  viendront  plaider. 
En  conféquence ,  le  fieur  Veron  fit  affigner  le 
fieur  Jalby  C-c  les  féqueftres  pour  procéder  fur 
fa  demande. 

Pour  écarter  cette  aflignation,  le  fieur  Jalby, 
au  nom  8c  comme  fyndic  des  créanciers  du  fieur 
Mailletard  ,  s'eft  rendu  appelant  comme  d'abus 
du  titre  accordé  au  fieur  Veron. 

Lacaufe  portée  à  l'audience  delagrand'chambre 
du  parlement  de  Bordeaux ,  les  défenfeurs  des 
parties  apitoient  la  queftion  de  favoir  fi  la  cure 
de  faint  Vincent  de  Paule  étoit  véritablement 
vacante  lorfque  le  fieur  Veron  en  avoit  obtenu 
la  tollation. 

Pour  établir  l'affirmative,  M.  Romain  de  Sèze 
invoquoit  quatre   moyens. 

i°.  ïl  foutenoit  que  l'adultère  dont  le  fieur 
Mailletards'étoit  rendu  coupable,  avoit  fait  vacquer 
fon  Bénéfice  de  plein  droit. 
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2°.  Il  ajouroit  que  certe  vacance  avoit  encore 
été  opérée  par  le  crime  de  rapt ,  dont  le  fieur 
Mailletard  avoit  été  déclaré  atteint  &ç  convaincu. 

3°.  Il  écablifToic  que  les  deux  fentences  par  con- 
tumace ,  dont  l'une  declaroit  les  Bénéfices  du  fieur 
Mailletard  vacans  &z  impénétrables  ,  &  l'autre 
le  condamnoit  à  une  peine  qui  emportoit  more 
civile  ,  avoit  autorifé  &  même  néceflité  M.  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  à  conférer  la  cure  de  faine 
Vincent  de  Paule. 

4°.  Il  prouvoïc  que  les  créanciers  étoient  non- 
recevables  à  contefter  cette  collation,  parce  qu'ils 
ne  peuvoient  pas  avoir  plus  de  droit  que  le  fieur 
Mailletard,  &  que  celui-ci  c'aurait  pas  pu  ,  pen- 
dant la  contumace  ,  prétendre  aux  fruits  de  fon 
Bénéfice.  Après  avoir  dit  que  jamais  on  n'avoir 
vu  ni  dévolutaire  ni  préventionnaire  foutenir 
qu'on  doit  différer  la  collation  du  Bénéfice  d'un 
Condamné  par  contumace  ,  jufqu'à  l'expiration  des 
cinq  ans  accordés  pour  la  repréfentation  ,  cet  ora- 
teur ajoutoit  :  <•  Il  falloit  que  ce  fulfent  des  créan- 
r>  ciers,  c'eft-à-dire  ,  des  hommes  fans  droit  ôc 
»  fans  qualité  qui  viniTent  propofer  ce  fyftême  j 
»5  il  falloit  que  ce  tullent  les  créanciers  du  fleur 
»  Mailletard,  qui  ne  pouvant  pas  demander  pour 
»>  eux-mêmes  la  cure  de  faint  Vincent ,  vinflent 
a  foutenir  qu'elle  réfidoit  toujours  fur  fa  tête  , 
>»  &  qu'ils  avoient  droit  de  jouir  des  fruits ,  comme 
s>  s'ils  pouvoient  jamais  appartenir  au  fieur  Mail- 
»  letard ,  qui  s'érant  conftitué  par  fon  propre  fait , 
s>  dans  Pirripoflïbilité  de«deiîervir  cette  cure,  les 
>*  perdrait  par  ce  déiàut  feul ,  quand  on  ne  pour- 
»  roir  pas  lui  en  oppofer  d'autres.  Quoi  !  lorf- 
>■>  ou'il  s'agit  de  biens  profanes  ,  le  roi  ou  le  fei- 
v  gueur   pienneut   les   fruits  pour  eux-- mêmes 

pendant 
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»  pendant  la  contumace  ;  ils  les  confervent  irré- 
»>  vocablement  ,qael  que  foit  le  fort  du  condamne 
s»  dans  la  fuite  ;  8c  les  créanciers  du  (leur  Mail* 
»  letard  voudroient  que  ce  prêtre  fcandaleux  , 
s»  condamné  pour  un  crime  de  rapt  à  des  peines 
s>  infamantes ,  &  auquel  les  fruits  de  fon  Béné- 
j>  fice  n'appartenoient  qu'à  titre  onéreux  ,  qui 
»  n'avoit  droit  d'y  prétendre  qu'autant  qu'il  réiî- 
>»  doit  &  accompluToit  fon  fervice  ,  les  confervât 
s>  ceoendant  pendant  fa  contumace  pour  eux  ÔC 
«  pour  lui  ». 

Par  arrêt  du  i  Mai  1776,  il  a  été  déclaré  n'y 
avoir  abus  dans  le  titre  accordé  au  fieur  Veron  j 
ôc  les  créanciers  du  rieur  Mailletard  ont  été  con- 
damnés aux  dépens. 

On  va  fans  doute  demander  quel  eft  des  quatre 
moyens  employés  par  le  défenfeur  du  fieur  Veron  , 
celui  qui  a  fait  la  bafe  de  cet  arrêc. 

M.  Richer  ,  dans  fes  obfervations  déjà  citées  , 
conjecture  que  c'eft  le  quatrième.  «  Il  eft  certain, 
s»  dit-il  ,  que  les  créanciers  du  curé  de  faint  Vin- 
»  cent  de  Paule  ,  condamné  par  contumace  , 
sj  n'avoient  pas  droit  de  former  la  demande  qu'ils 
»  ont  portée  devant  ce  rnbunal  éclairé j  la  quef- 
v  tion  qu'ils  agitoient  leur  étoit  abfolament  écran- 
»  gère.  Us  conteftoient  la  validité  d'un  titre  ec- 
»  cléfiaftique ,  de  n'avoient  pour  motif,  qu'un 
»  intérêt  purement  profane  ;  mais  ce  motif  ne 
«  peut  jamais  être  le  but  d'une  décifion  en  matière 
*»  fpirituelle  ,  où  l'on  ne  ro  moit  d'autre  règle 
55  que  celles  qui  fane  établies  par  l'églife  &  par 
»>  les  faints  canons.  C'eft  ainfî  que  les  cours 
9>  laitTent  fouvent  fubfifter  des  mariages  attaqués 
»  par  des  collatéraux  qui  n'ont  que  leur  intérêc 
»  pécuniaire  pour  mobile  ,  ôc  qu'elles  auroienc 
SuppUm.  Tome.  III.  H  h 
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j>  anéantis  ,  s'ils  eulfenc  été  attaqués  par  des 
«  perfonnes  guidées  par  le  refpeét  dû  au  facre- 
»  ment  ou  à  l'aurorité  paternelle.  C'eft  par  ces 
»  motifs  3  fans  doute  ,  que  le  parlement  de  Bor- 
3>  deaux  a  profcrit  une  demande  qui  ne  pouvoir 
a  pas  être  écoutée  ». 

M.  Richer  pourroit  bien  avoir  rencontré  jufte  , 
êc  j'ai  une  lettre  de  M.  Romain  de  Sèze ,  qui 
confirme  allez  fa  conjecture  ,  mais  fi  la  contef- 
tation  avoit  été  réduite  au  feul  point  de  favoir 
fi  la  condamnation  par  contumace  opère  la  va- 
cance de  plein  droit ,  nous  ofons  croire  que  le 
fleur  Veron  auroit  encore  obtenu  gain  de  cauf  e. 

BÉNÉFICE   D'INVENTAIRE.    Page    48<?  , 

après  la  ligne  21  ,  ajoute1^  : 

Les  Pays-Bas  ont  une  loi  particulière  fur  le 
Bénéfice  d'inventaire  :  c'eft  l'édit  perpétuel  des 
archiducs  Alberr  &  Ifabelle  du   11  Juillet  161 1. 

L'article  30  de  cette  loi  ordonne  que  les  héri- 
tiers qui  voudront  jouir  du  Bénéfice  d'inventaire , 
feront  tenus  à  cet  effet  d'obtenir  des  lettres  du 
prince  dans  les  trois  mois  du  décès  de  la  perfonne 
à  qui  il  s'agit  de  fuccéder  j  que  dans  les  quarante 
jours  de  l'impérration  de  ces  lettres  ,  ils  feront 
tenus  de  faire  &  achever  l'inventaire  ,  ik  avant  de 
faire  appréhenfon  ,  donner  caution  pour  le  renfeing 
des  meubles  ;  que  dans  la  quinzaine  fuivante  ils  ob- 
tiendront du  juge  faili  de  la  demande  en  entéri- 
nement des  lettres  ,  une  ordonnance  portant  per- 
mifïion  d'ajourner   les   créanciers  ,  lavoir  ,    les 
connus  &  préfens  à  perfonne  ou   domicile  ,  les 
réfidens  hors  de  la  juridiction  ou  reffort ,  à  la 
bretèque  du  lieu  où  la  fucceffion  eft  ouverte  ,  & 
ies  inconnus  par  affiches  appofées  aux  carrefours 
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publics  ;  le  tout ,  avec  claufe  pénale  ,  que  tous  ceux 
qui  demeureront  défaillans  de  venir  propofer  8c 
vérifier  leur  créance  ,  dans  les  fix  mois,  s'ils  font 
domiciliés  dans  les  Pays-Bas  ,  8c  dans  Tannée  , 
s'ils  réiident  ailleurs  ,  feront  &  demeureront  prives 
de  leurs  dettes  &  prétentions  fur  les  biens  vendus  & 
prifés  ,  &  fur  les  deniers  en  provenus  repartis  entre 
les  créditeurs  :  bien  pourront-ils  venir  fur  lefurplus 
d'iceux  deniers  ,  fi  aucun  y  a. 

Il  s'eft  élevé  une  difficulté  au  parlement  de 
Flandres  fur  l'interprétation  des  mots  connus  & 
préfens  qui  font  employés  par  cet  article  relative- 
ment aux  créanciers  que  l'on  doit  aiîigner.  Quel- 
ques uns  prétendoienteu  inférer  que  les  créanciers 
connus  ,  mais  domiciliés  hors  de  la  juridiction 
domicilière  du  défunt  ,  ne  dévoient  être  affignés 
que  par  affiches  publiques.  Mais  cette  explication, 
étoit  contraire  aux  termes  de  la  loi  qui  prefcri- 
vent  l'ajournement  par  voie  de  bretèque  à  l'égard 
de  ces  derniers  ,  au  lieu  que,  relativement  aux 
créanciers  inconnus  ,  ils  ne  parlent  que  d'afligna- 
tion  par  affiches.  Audi  lifons-nous  dans  les  infti- 
tutions  belgiques  de  Deghewiet  ,  partie  i  ,  titre 
4,  §.  14,  que  par  arrêt  du  20  Novembre  1691  , 
il  a  été  décidé  qu'un  créancier  connu  ,  quoiqu'ab- 
fent  ou  étranger ,  doit  être  affigné  fur  l'entérine- 
ment des  lettres  de  Bénéfice  d'inventaire  ,  à  fa 
perfonne  ou  domicile  ,  8c  cela  par  voie  de  Bre- 
tèque. Voyez  ce  mot. 

L'article  3  1  porte  que  l'ajournement  ainfi  fait, 
tous  les  meubles ,  bagues  &  joyaux  feront  vendus 
publiquement  8c  par  autorité  de  juftice  au  plus 
offrant  ,  8c  que  les  deniers  qui  en  proviendront 
feront  confignés  pour  être  promptement  repartis 
entre  les  créanciers  privilégiés  ,  s'il  y  en  a,  (mon 

Hhi 
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entre  ceux  dont  les  dettes  feront  les  plus  liquides  ~9 
fous  caution  de  rendre  ce  qu'ils  pourroient  avoir 
reçu  de  trop,  en  cas  de  déficit. 

L'article  $z  ajoute  qu'à  l'expiration  de  l'année 
que  dejfus ,  c'eft-à-  dire ,  du  terme  dans  lequel  les 
créanciers  domiciliés  hors  des  Pays-Bas  doivent 
venir  propofer  ôc  vérifier  leurs  créances ,  l'impé- 
trant qui  aura  pour  lors  une  connoiflance  exacte 
des  dettes  &  charges  de  la  fucceflion  ,  fera  tenu 
de  déclarer  s'il  veut  continuer  fondit  Bénéfice ,  ou 
bien  fe  porter  héritier  pur  &  fimple  ;  que  dans 
ce  fécond  cas ,  il  demeurera  polfeiîeur  de  tous  les 
biens ,  lefquels  même  lui  feront  adjugés  ,  en  tant 
que  befoin  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du 
défunt',  mais  que  dans  le  premier  ,  le  juge  fera 
incontinent  procéder  à  la  vente  &  fubhaftation 
publique  des  immeubles  ,  pour  le  prix  en  être 
diftribué  entre  les  créanciers  ,  à  moins  que  l'hé- 
ritier n'ait  requis  qu'ils  fuiTent  eftimés  ,  de  que 
l'eftimation  furpalfant  ou  égalant  le  taux  des  det- 
tes ,  il  n'aimât  mieux  les  retenir  en  payant  &T 
confignant  de  fuite  les  deniers  auxquels  cette 
eftimation  fe  trouveroit  monter. 

L'article  33  décide  que  pendant  l'année  donc 
on  vient  de  parler ,  l'héritier  pourra  fans  caution 
jouir  des  biens ,  en  toucher  les  revenus  &  rece- 
voir les  dettes  actives  }  mais  que  l'année  écoulée , 
il  en  fera  fait  comme  il  eft  dit  par  l'article  pré- 
cédent. 

L'article  34  eft  remarquable:  «  le  tout  à  peine 
s>  de  décheoir  du  fruit  dudit  Bénéfice  d'inven- 
>»  taire  ,  de  d'être  tenu  pour  héritier  fimple  ,  en 
»  cas  que  ,  fans  obferver  ponctuellement  tout  ce 
»>  que  ci-delïus  eft  dit,  il  fût  fait  appréhenfion  de 
f>  quelques  biens  de  la  maifon  mortuaire.,  défen- 
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»  dantàtous  juges  fupérieurs  de  ,  contre  l'omif- 
»■•  (Ion  des  folemnités  ci-deflus ,  &c  ce  que  y  efl: 
»  ultérieurement  difpofé  ,  accorder  aucun  Béné-» 
»  fice  de  relièvement  ou  reftitution  ». 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  a 
toujours  été  conforme  à  cette  difpofition.  Si  l'on 
avoir  omis ,  dit  Deghewiet ,  les  formalités  pref- 
crites  par  l'édit ,  «  ou  qu'on  eût  manqué  à  en 
i>  obferver  quelqu'une  ,  on  feroit  tenu  pour  hé- 
»  ritier  pur  5c  (impie  ,  6c  on  ne  pourroit  en 
»  revenir  par  reftitution  en  entier  ni  autrement. 
js  Le  parlement  de  Flandres  en  a  ainu"  décidé  par. 
»  arrêt  du  1 1  Mars  1674  ,  entre  Sufanne  Ovin 
s»  &  Catherine  Piermont.  Autre  arrêt  du  3  1  Mars 
»  1675  >  au  raPPorc  de  M.  le  Sauch  ,  que  j'ai 
»   extrait  des  procédures  ». 

Le  même  auteur  aiïure  que  «  le  Bénéfice  d'in- 
»>  ventaire  n'a  pas  lieu  dans  le  refîort  du  parle- 
70  ment  de  Flandres ,  pour  les  maifons  mortuaires 
■>■>  où  il  n'y  a  que  des  meubles  ;  (  Se  qu'il  en  a  été  ) 
»  ainu"  déclaré  par  appointement  du  1 5  Octobre 
»  1674 ,  les  chambres  alïemblées  ,  fur  la  requête 
»  de  la  veuve  Watier  »  iauf  à  elle  de  fe  pourvoir 
»  par  établiiTement  de  curateur  ».  Mais,  en  cela  , 
il  fe  trompe.  Sa  prétendue  maxime  n'eft  fondée 
fur  rien  ,  &  l'arrêt  dont  il  l'appuie  n'a  pas  jugé 
autre  chofe ,  fi  ce  n'eft  qu'une  veuve  ne  peut  pas 
accepter  la  communauté  par  Bénéfice  d'inven- 
taire (1)  ;  décilion  très  vraie,  conforme  au  droit 
commun  ,  mais  qui  n'a  pas  le  moindre  rapport 
avec  la  conféquence  qu'en  tire  Deghewiet. 

Les  rédacteurs  des  chartes  générales  de  Hainauc. 


(j)  Voyez  Acceptation  de  communauté. 
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ont  penfé  Ià-defTiis  mieux  que  cet  auteur.  Ils  ont 
tellement  fenti  que  l'on  pouvoit  fe  porter  héritier 
par  Bénéfice  d'inventaire  d'une  fuccelfion  où  il  n'y 
avoir  que  des  meubles ,  qu'ils  ont  expreffément 
limité  ce  privilège  aux  hérédités  mobilières.  L'ar- 
ticle 6  du  chapitre  123  y  eft  formel  j  &  il  ajoute  , 
en  dérogeant  à  l'article  30  de  l'édit  perpétuel  de 
1^11  j  que  ledit  Bénéfice  fe  devra  requérir  en  dedans 
quarante  jours  après  le  trépas. 

La  raifon  pour  laquelle  en  Hainaut  le  Bénéfice 
d'inventaire  n'a  lieu  que  pour  les  meubles ,  eft 
puifée  dans  les  articles  1er  &  2  du  chapitre  cité. 
Voici  ce  qu'ils  portent  :  «  en  conformité  de  ce 
s>  qu'avons  déclaré  &c  ordonné  par  notre  décret 
»  de  l'an  1601  ,  article  1 1  ,  les  enfans  ne  pourront 
»>  être  pourfuivis  pour  les  dettes  de  leur  père  ou 
»  mère  ,  s'ils  s'abftiennent  des  biens  par  eux  dé- 
35  laiiTés  ;  mais  encore  qu'ils  n'appréhendent  que 
3>  leurs  rentes  ou  héritages  de  main-ferme  ref- 
«  fortiftans  au  chef-lieu  de  Mons  ou  autres  chefs- 
•n  lieux ,  fe  réglant  en  ce  regard  félon  la  même 
»j  coutume  ,  ils  feront  fournis  aux  dettes  contrac- 
»  tées  aux  temps  que  leurfdits  père  &  mère 
n  étoient  puiflTans  d'aliéner  lefdites  mains-fermes, 
m  jujquà  la  valeur  d'icelles  &  non  plus  avant. 
»>  - —  SuccelTeurs  des  meubles  du  trépalTé  feront 
j>  fujets  de  payer  toutes  dettes  par  lui  créées  -,  &c 
a»  ceux  qui  appréhenderont  fes  fiefs  ou  aloets 
j>  (  francs-aleux  ,  )  . .  .  feront  aufll  tenus  aux 
»  dettes  ,  ne  foit  qu'ils  les  appréhendent  ôc  relè- 
«  \ent  par  autorifation  de  la  cour  aux  charges 
»  accoutumées  ,  fi  comme  de  ne  les  aliéner  aa 
»  préjudice  defdits  créditeurs  ,  même  de  leur 
»  laitier  fuivre  les  revenus  annuels,  &  de  pouvoir 
n  par  ladite  cour  commettre  receveur  &  autres 
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»  adminiftrnreurs  defdits  biens  ,  à  la  remontrance 
»  defdits  créditeurs  ». 

Ainfi  dans  cette  coutume ,  l'héritier  des  mains- 
fermes  n'eft  tenu  envers  les  créanciers  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  ces  biens  }  &c  celui 
des  fiefs  ne  s  expofe  à  rien  de  plus  ,  dès  qu'il  a 
la  précaution  de  les  appréhender  par  autoriiation 
du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  fl  c'eft  dans  le 
Hainaut  Autrichien  ,  cv  du  parlement  de  Flandres 
.ou  du  juge  royal,  G  c'eft  dans  le  Hainaut  Fran- 
çois. Voyez  au  fnrplus  ce  que  nous  difons  fur 
cette  matière  à  l'article  Dettes. 

On  a  vu  ci-devant  qu'aux  termes  de  l'article  $  4 
de  l'édit  perpétuel  de  161 1  ,  l'héritier  bénéficiaire 
qui  omet  quelques-unes  des  formalités  preferites 
par  cette  loi ,  eft  par  cela  feul  réputé  héritier  pur 
&  fimple  ;  &  il  femble  que  cette  difpofition  foie 
de  droit  commun.  Cependant  le  contraire  a  été 
jugé  au  parlement  de  Normandie  ,  par  arrêt  des 
10  Avril  1601  tk  7  Mars  1607  ;  l'auteur  qui  les 
rapporte  ,  dir  que  pour  faire  réputée  héritier  ab- 
folu  celui  qui  s'eft  privé  du  Bénéfice  d'inventaire  , 
par  les  nullités  qu'il  a  commifes ,  il  faut  qu'on  lui 
prouve  des  fraudes  dans  fa  régie*  C'eft  ,  ajoute- 
t  il ,  ce  que  fait  entendre  clairement  l'article  95 
de  la  coutume  (1), 

Le  même  auteur  die  qu'en  1755  ,  on  agita  au 
parlement  de  Normandie  la  queftion  de  favoir  s 
««  fi  un  héritier  bénéficiaire  immédiat  étant  dé- 
»  cédé  avant  d'avoir  fait  entériner  fes  lettres ,  fort 
»  héritier  préfomptif  pouvoir  jouir  du  bénéfice 
»  d'inventaire  ,  &  en  continuer  les  pourfuites  à 

£  1  )  Dictionnaire  de  droit  normand ,  verb.  Bénéfice  d'in* 
Ycnuirc, 
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3>  fon  profit,  fans  par-là  confondre  l'adirion  de 
«  l'hérédité  bénéficiaire  avec  celle  du  défunt  r>. 
L'affirmative,  continue  l'auteur  cité  ,  fut  jugée 
par  arrêt  du  6  Juin  }  mais  cet  arrêt  a  été  carie  au 
confeil  le  20  Juillet  17^4  ,  fans  doute  par  la  rai- 
fon  que  l'héritier  du  défunt  n'avoit  pas  levé  de 
nouvelles  lettres ,  &c  qu'en  prenant  une  qualité 
devenue  perfonnelle  au  défunt,  il  ne  pouvoit  pas 
dire  qu'il  n'étoit  pas  fon  héritier.  Il  n'y  auroic 
donc  pas  eu  de  difficulté  fur  l'exécution  de  l'arrêt, 
de  la  cour,  fi  cet  héritier  avoit  pris  des  lettres  en 
la  chancellerie  en  fon  propre  nom. 

Ajoutons  que  très-probablement  il  y  avoit  dans 
la  caufe  des  circonftances  qu'on  nous  a  lailTc 
ignorer  ;  car  il  paroi t  qu'en  thèfe  générale  ,  la 
décifion  adoptée  par  le  parlement  de  Normandie 
ctoit  exacte.  L'héritier  repréfente  en  tout  le  dé- 
funt ,  &  exerce  tous  fes  droits.  Si  donc  le  défunt 
pouvoit  jouir  à  la  fois  &  de  la  fuccefîion  béné- 
ficiaire &  de  fon  propre  patrimoine  ,  pourquoi 
fon  héritier  ne  pourroit  il  pas  ,  fans  confufîon  , 
recueillir  l'une  &  l'autre  ?  Er  où  il  eft  écrit  qu'il 
lui  faut  pour  cela  de  nouvelles  lettres  obtenues 
en  fon  nom  ? 

Page  508  ,  ligne  5  ,  fupprimei  ?e mot  collatéral  : 
faites  de  même  à  la  ligne  6  j  &  après  la  ligne  8  , 
ajoute^  : 

Suivant  l'article  87,  ces  criées  doivent  être 
faites  par  trois  dimanches  confécutifs,  à  l'iflue  de 
la  méfie  paroifllale  du  lieu  où  étoit  le  domicile  du 
défunt ,  6c  il  doit  y  avoir  une  affife  entre  chacune 
des  criées. 

L'article  8  8  porte  qu'en  chaque  affife ,  il  doit  être 
pris  défaut  fur  les  lignagers  du  défunt,  ôc  qu'après 
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le  troifîeme,  on  doir  encore  faire  une  criée  avec 
affignation  aux  aflîfes  fui  vantes ,  8ç  déclaration  que 
û  perfonne  ne  fe  préfente,  le  Bénéhce  d'inventaire 
fera  adjugé. 

En  l'aflife  fuivante,  on  lit  toutes  les  diligences  : 
ii  on  les  trouve  bien  faites,  l'adjudication  du  Bé- 
néfice d'inventaire  eft  prononcée  au  préjudice  de 
tous  ceux  de  lignage  qui  voudroient,  par  la  faire  , 
fe  déclarer  héritiers  abiolus  :  c'eft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 89. 

Mais,  ajoute  l'article  yo,  fi,  avant  l'adjudication, 
il  fe  préfente  quelqu'un  du  lignage  d'un  défunt  qui 
veuille  fe  porter  héritier  abfolu,  il  y  eft  reçu ,  quoi- 
que plus  éloigné  que  l'héritier  par  Bénéfice  d  inven- 
taire ,  en  payant  les  frais  faits  par  ce  dernier. 

Cette  difpofition  paroît  générale  ,  «Se  il  femble 
qu'elle  frappe  fur  toute  efpece  d'héritiers.  Cepen- 
dant il  eft  de  jurifprudence  certaine  qu'elle  ne  s'en- 
tend quede  l'héritier  enligne  collatérale.  M.  Houard 
en  rapporte  un  arrêt  du  13  Janvier  1760  (1). 

De  là  vient  que  toutes  les  formalités  &c  les  délais 
que  la  coutume  preferit  dans  les  articles  que  nous 
citions  tout-à-I'heure  ,  n'ont  pas  lieu  en  ligne  di- 
recte ,  parce  qu'à  cet  égard  on  n'eft  pas  obligé  de 
faite  cor.tumacer  les  héritiers.  C'eft  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  du  6  Juillet  172.9  ,  rapporté  par  l'annota- 
teur de  Bafnage. 

Un  autre  Arrêt  du  25  Mai  \66z  ,  cité  par 
M.  Houard,  a  pareillement  jugé  «  qu'un  freie  ne 
»  peut  exclure  ,  par  le  Bénéhce  d'inventaire  ,  fou 
»  frère  .ibfent ,  de  la  fuccefiion  de  leurs  afeendans , 
»   &  qu  entre  enfuis  on  eft  toujours  admis  à  de- 


(  1  )  Dictionnaire  de  droit  normaad,  verb.  Bénéfice  d'in- 
Tentaire. 
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»  mander  parc  au  Bénéfice  d'inventaire  ,  pourvu 
»  qu'on  n'ait  pas  confenti  par  quelque  acte  qu'un 
»  feul  eût  ce  Bénéfice  ». 

Même  page ,  après  la  ligne  2.6  ,  ajoute^  : 

Dans  le  reflort  du  parlement  de  Flandres,  &T 
dans  celui  du  confeil  provincial  d'Artois,  il  eft  dé- 
cidé par  l'article  5  5  de  l'édit  perpétuel  des  archiducs 
Albert  &:  Ifabelle  du  12  Juillet  161 1 ,  que  la  pro- 
hibition dont  il  s'agit  eft  nulle  en  ligne  directe,  ÔC 
qu'en  collatérale  ellen'eft  valable  qu'autant  que  les 
biens  du  teftateur  font  difponibles. 

Voici  les  termes  de  cet  article  :  «  &  advenant 
>»  qu'aucun  ,  par  ordonnance  de  dernière  volonté , 
j>  &  ès-lieux  où  les  biens  font  difponibles ,  défende 
»  à  fon  héritier  d'accepter  fon  hoirie  fous  le  fuf- 
»  dit  Bénéfice,  nous  déclarons  telle  défenfe  être 
>»  valide,  pourvu  que  tel  héritier  ne  fuit  de  fes 
«  defcendans  ». 

BENÊVIS.  Voyei  Abénevis. 

BENNAGE.  C'eft,  dit  dom  Carpentier  ,  dans 
fon  glofTaire  françois,  un  droit  feigneurial  fur  le 
vin  vendu  en  certain  temps  de  i'année,  dans  l'éten- 
due du  ban  ou  territoire  d'un  feigneur. 

Le  même  auteur  rapporte  à  cette  occafion ,  dans 
fon  vloÇfariurn  novum  ,  une  charte  de  1289  où  il 
eft  dit  :  «  nous  reconnoilfons,  oifons  &  affirmons 
»  hautement  que  les  demeurans  en  la  terre  ou 
»  prieuré  (de  faint  Nicolas  de  Courbeville  )  vcn- 
»  dant  vin  au  temps  que  nos  Bennages  chéent 
»  cla:unan,c'eftaflavoiràpaques,à  pentechoufte 
n  6c  à  nocl  ».  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  mot  ne 
tignihe  rien  autre  chofe  que  ban-vin.  [G.  D,C.) 
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BERCHÈRES,  BERCHiËRES  ,  ou  VER- 
CHIÈRES.  Ces  mots ,  qui  font  fynonymes  ,  figni- 
tienr  tantôt  une  efpece  de  verger ,  tantôt  un  toit  à 
brebis ,  Se  tantôt  enfin  la  dot  d'une^emme.  Voyez 
les  glofjaïres  de  Ducange  &  dom  Carpentier  aux 
mots  Berbix  ,  Bercheria,  Vercheria  &  Ver- 

QUERIA.  (  G.  D.  C.  ) 

BERLIE,  BERLIN,  BRELIN  &  BÉLIE.  On 

nomme  ain(î  dans  le  Dauphiné  &  dans  quelques 
autres  provinces ,  les  mourons  &  les  lieux  où  on 
les  nourrit.  Ces  mots  paroilTent  avoir  été  faits  par 
Onomotapée.  Voyez  les  autorités  citées  par  Du- 
cange, &  le  chapitre  34  de  l'ufage  des  iîefs  de 
Salvaing.  (G.  D.  C.) 

BERNAGE,  BERNAGE  ou  BRENAGE.  En 
latin  ,  Barnagium  ,  Brenagium.  Galland  ,  dont 
Lauriere  rapporte  une  aflez  longue  diflertation  fur 
ces  mots ,  dit  que  c'eft  un  nom  général  qui  défîgne 
d'abord  les  grands  cv  vaillans  approchant  de  la  ptr- 
fonne  du  prince ,  mais  que  ce  nom  a  une  fignifica- 
tion  plus  étendue,  &  qu'il  défigne  auffi  un  droit 
qui  fe  payoit  au  roi  &  aux  feigneurs  à  raifon  des 
feux ,  &  dont  les  nobles  &c  les  eccléiîaftiques  étoient 
exempts. 

Il  eft  manifefte  que  Barnage ,  dans  le  premier 
fens ,  eft  fynonyme  de  baronage  ou  alTemblée  de 
barons.Galland  cite  plulleurs  textes  qui  le  prouvent. 
Il  en  rapporte  plusieurs  autres  pour  juftifier  fa  fé- 
conde interprétation. 

Dom  Carpentier  dit ,  au  contraire ,  dans  tonglof- 

farïum  novum ,  &  dans  le  glolTaire  françois,  qu'il 

y  a  joint,  que  le  mot  Bernage  fignirîe ,  i°.  fuite  ou 

équipage  d  un  grand  feigneur  ;  20.  ce  que  four- 

niiTent  les  vaflaux  à  leurs  feigneurs  pour  la  nourri- 
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ture  de  Tes-  chiens  de  chaffe.Cette  redevance,  dit-iî, 
qui  d'abord  fe  payoit  en  Ton ,  qu'on  nommoit  bren  , 
rut  appelée  bemoge  ou  Brenagc.  Elle  a  enfuite  été 
évaluée  en  avoines  &  autres  eraines  >  ou  en  argent 
ians  changer  de  nom.  (  G.  D.  C.  ) 

BERNARDINS.  Page  514,  après  la  dix- 

feptitme  ligne  ,  ajoute^  : 

Ce  que  nous  avons  à  dire  de  ces  religieux  fe  ré- 
duit à  trois  points  :  l'origine  &  les  progrès  de  l'or- 
dre de  Citeaux  forment  le  premier;  le  gouverne- 
ment de  cer  ordre  eft  le  fécond  ;  le  troifieme,  con- 
£fte  dans  les  privilèges  dont  il  jouit. 

§.  I.  Origine  &  progrès  de  l'ordre  de  Caeâux. 

Même  page  ,  fupprime^  les  cinq  dernières  lignes  & 
les  quatorze  premières  de  la  fuivante. 

Page  517,  après  la  ligne  1  o  ,  fupprime^  tout  ce 
qui  fuit  jufaucs  &  compris  les  quatre  premières  lignes 
de  la  page  5x7,  &  fubftitue^-y  ce  que  vous  alle^  lire  z 

§,  II.  Gouvernement  de  l'ordre  de  Citeaux. 

Comme  l'abbaye  de  Citeaux  eft  l'abbaye  Mère 
de  toutes  celles  qui  ont  été  fondées  depuis,  l'abbé 
de  Citeaux  eft  reconnu  chef  fupé rieur  général  de 
l'ordre ,  tant  pour  la  Frauce  que  pour  les  pays 
étrangers. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  le  gouver- 
nement de  cet  ordre  foit  monarchique  ;  c'eft  une 
efpcce  d'ariftocratie.  Le  chapitre  général  n'eft  fou- 
rnis qu'aux  lois  publiques  du  régime  qu'il  a  reçues 
des  deux  puilfances.  Les  autres  font  fon  propre 
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tmvrage  ;  le  chef  de  l'ordre  y  eft  fournis,  il  ne  peut 
violer  les  conftiaicions. 

L'autorité  de  ce  chef  eft  encore  tempérée,  en  ce 
qu'il  ne  peut  faire  des  a&es  de  juridiction  dans  les 
monaftères  qui  ne  font  point  de  filiation  ,  que  lors 
de  ^es  vifices  feulement,  &c  en  ce  qu'il  efc  forcé  de 
s'afïocier  les  premiers  Pères ,  comme  coopérateurs 
néceffaires ,  dans  les  principaux  a&es  du  gouverne- 
ment. 

C'eftceque  va  jnftirier  l'anal  y  fe  chronologique 
tant  des  différentes  loi  qui  forment  la  conftitution 
de  l'ordre,  que  des  jugemens  qui  les  ont  inter- 
prêtées. 

Le  premier  établiffement  de  l'ordre,  on  l'a  déjà 
dit,  eft  de  l'an  1098  ,  temps  auquel  l'abbé  de  Mo- 
lemes  &  vingt  autres  religieux  vinrent  à  Cîteaux. 
Depuis  1 1 1 3  jufqu'à  1 3 1 5  ,  ce  nouveau  monaftère 
produisît  ceux  de  la  Ferté,  Pontigny,  Clairvaux 
&c  Morimond.  Jufques-là  l'abbé  de  Cîteaux  n'avoit 
aucune  autorité  fur  ces  quatre  monaftères,  quoique 
forcis  du  fien  :  ce  fut  en  1 1 1 8,  que  faim  Etienne  de 
les  autres  fupérieurs  s'unirent  pour  drelfer  la  conf- 
titution  appelée  Carte  de  charité ,  qui  forma  un 
ordre,  en  aiïociant  ces  différentes  maifons.  «  Il 
»  s'établit  entr'eux,  dit  l'abbé Fleury,  une  efpèce 
»  d'ariftocratie ,  pour  remédier  aux  inconvéniens 
»   du  gouvernement  monarchique  de  Cluny  ». 

La  règle  de  faint  Benoît,  qu  on  conferva,  don- 
noit  toute  l'autorité  au  fupérieur  local.  La  carte  de 
charité  y  ajouta  la  fubordination  d'un  monaftère  à 
l'autre.  Elle  preferivit  des  viiites ,  elle  ordonna 
qu'elles  fe  feroient  tous  les  ans,  par  chaque  abbé, 
dans  les-  monaftères  qu'il  auroit  peuplés  de  fes  re- 
ligieux. De  là  le  droit  de  paternité  &  l'autorité  de 
père  immédiat  fur  tous  les  monaftères  de  fa  iilia- 
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non  :  ces  monaftères,  qui  avoient  des  filiations, 
étoient  eux-mêmes  fortis  de  Citeaux  ,  de  la  Ferré, 
de  Pontigny,  deClairvaux  èc  de  Morimond.  Ces 
cinq  premières  abbayes  avoienc  fondé  immédiate- 
ment toutes  les  autres }  on  les  diihngua  par  géné- 
rations :  le  chef  de  l'abbaye  de  Citeaux  eut  le  droit 
de  vifiter  toutes  les  maifons ,  en  qualité  de  général , 
&  quoique  ce  premier  monaftère  ne  reconnut  point 
de  père  immédiat,  il  fut  lui-même  fournis  à  la  vi- 
fite  des  quatre  premiers  pères  de  l'ordre,  qui ,  par- 
là  ,  fortirent  de  la  clafte  des  fimples  pères  immé- 
diats ,  &  furent  autorifés ,  en  qualité  de  premiers 
pères  de  l'ordre ,  a  veiller  fur  le  chef,  &  à  tempé- 
rer fon  pouvoir  fuivant  les  lois  du  concorda:. 

Les  degrés  de  juridictionfuivent&maintiennent 
ce  pouvoir.  Des  viiiceurs ,  on  appelle  au  père  immé- 
diat; du  père  immédiat  au  cher,  &  du  chef  au 
chapitre  général.  La  carre  de  charité  ne  donne  pas 
feulement  au  corps  des  abbés  alTemblés  au  chapitre 
une  autorité  fupérieure  au  chef,  pour  corriger,  ré- 
gler Se  décider  toutes  les  affaires  \  elle  lui  donne  en* 
core  autorité  fur  ce  même  cher  ,  dans  le  cas  où  il 
feroit  coupable  de  quelque  intraexion  à  la  règle  &c 
aux  conltitutions.  Elle  va  plus  loin  :  elle  rend  les 
quatre  premiers  pères  dépositaires  de  cette  autorité  ; 
ils  doivent ,  au  nom  de  tous  les  autres ,  avertit  jui- 
qu'à  quatre  fois  l'abbé  de  Citeaux  -,  ils  peuvent,  Ci 
le  danger  eft  éminent ,  fans  attendre  la  tenue  du 
chapitre  ,  afTembler  les  abbés  de  la  filiation  de  Ci- 
teaux, &  quelques  autres,  pour  dépofer  ce  chef  & 
pour  élire  ion  iuccefleur;  ils  peuvent  alors  indi- 
quer la  tenue  du  chapitre  général  dansquelqu'autre 
monaftère  que  celui  de  Citeaux  ;  enfin  ils  pourroient 
frapper  du  glaive  d'excommunication  cet  abbé  ôc 
les  religieux,  s'ils  faifoiencrélittance. 
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On  verra  au  mot  Carte  de  charité  ,  que  fui- 
Vant  l'efprit  de  la  loi  primordiale  qui  eft  connue 
fous  ce  nom ,  l'autorité  du  chapitre  général  eft  exer- 
cée par  ce  chapitre  même,  lorfque  tous  les  fuffra- 
ges  font  réunis  j  mais  que  hors  ce  cas ,  elle  eft  con- 
centrée dans  le  dérinitoire,  c'eft-à-dire  ,  dans  une 
aftemblée  compofée  de  l'abbé  de  Cîteaux,  des  quatre 
premiers  pères  &c  de  vingt  autres  abbés. 

Dans  les  premiers  temps  qui  ont  fuivi  la  rédac- 
tion de  la  carte  de  charité ,  les  définiteurs  n'étoient 
que  de  fimples  comprominTaires ,  des  commilTaires 
nommés  pour  régler  les  affaires  fur  lesquelles  il  y 
avoit  eu  plufleurs  avis  au  chapitre  :  on  en  trouve  la 
preuve  dans  le  30e  chapitre  des  inftitucs  des  cha- 
pitres généraux ,  rédigés  en  1 1 34  j  il  y  eft  dit  que 
toutes  les  affaires  doivent  être  définie  par  l'avis  una- 
nime des  abbés  ,  fi  cela  fie  peut+  &  que,  fi  {ce  qui 
arrive  fiouvent  )  ils  fiant  d'avis  contraire  ,  l'abbé  de 
Cîteaux  ordonne  à  quatre  abbés  de  former  la  défini- 
tion, &  que  toute  la  fiainte  afifiemblée  s'y  tienne  fian s 
rétractation. 

Peu  de  temps  après,  lescommiflaires  furent  dis- 
tingués des  autres  abbés  ;  ils  furent  nommés  défi- 
niteurs ,  du  mot  définition,  confacré  par  la  carte 
de  charité  &  les  inftituts  de  1 1 34  ,  pour  déligner 
les  décrets  de  l'ordre  definitores  à  defiaiendo.  Un 
règlement  qu'on  trouve  dans  les  compilations  des 
ftatuts  commencée  en  1103  &  achevée  en  1256, 
porte  que  lorfque  l'abbé  de  Cîteaux  voudra  élire 
les  définiteurs,  il  devra  s'informer  non  de  nécef- 
iité  j  mais  pour  le  bien  de  la  paix  &  de  l'union  , 
des  quatre  premiers ,  quels  font  les  fujets  les  plus 
capables  de  leurs  filiations \  qu'il  prenne  enfuite  ces 
quatre  premiers  abbés,  bc  ceux  de  leur  génération 
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qu'il  jugera  plus  prudens,  &  qu'il  les  nomme  dé- 
lîniueurs  le  fécond  jour,  avant  Texte. 

En   1265,  le  déiînitoire  qui  jufques-là  n'avoît 
reçu  [on  autorité  que  du  chapitre  général,  la  reçut 
des  mains  du  fouverain  pontife.  Depuis  la  promo- 
tion de  Jacques  I  à  l'abbaye  de  Citeaux,  il  s'étoit 
clevé  des  troubles  que  le  pape  Urbain  IV  avoir 
inutilement  tenté  d'appaifer.  Le  pape  Clément  IV 
les  termina;  il  ordonna  par  une  bulle  qui,  de  fon 
nom,  eft  appelée  Clémentine  (  1  ) ,  que  le  chapitre 
général  fe  tiendroit  tous  les  ans,  &  qu'il  y  auroic 
vingt-cinq  définiteurs,   in  quo  (tatuantur  viginti 
quinque  defiritores.    Il  rég'a  avec  la  plus  grande 
précaution,  la  manière  de  es  choifir  dans  les  cinq 
filiations.  C'étoit  un  des  principaux  objets  des  con- 
teftations  qu'il  vouloit  éteindre;  il  donna  aux  pre- 
miers pères  le  droit  d'en  piéfenter  cinq,  afin  que 
l'abbé  de  Cîteaux  put  en  exclure  un.  Il  voulut  que 
ces  définiteurs  fuiXent  nommés  le  fécond  jour,  qu'ils 
fulfen:  liés  par  la  religion  du  ferment.  Il  ordonna 
que  les  lettres  contenant  des  laits  fameux  feroienc 
lues  en  leur  préfence  ;  que  les  définitions  ne  pour- 
roient  être  révoquées  que  par  eux  alTemblés  au  dé- 
iînitoire ;  que  les  ftattus  n'obligeraient  à  l'avenir, 
que  lorfqu'ils  auroient  été  confirmés  dans  le  cha- 
pitre de  l'année  fui  vante,  enfin  qu'ils  ne  défini- 
raient rien  qui  n'eût  été  noté  au  chapitre;  que  les 
décifions  feroient  formées  à  la  pluralité  des  fuff ra- 
ges ,  la  prépondérance  accordée  à  l'abbé  de  Cîteaux, 
en  cas  de  partage. 

En  i6«8  ,  des  lettres  -  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre, enregistrées  au  grand- confeil  le  30  Jan- 

(  1  )  Voyez  ce  mot. 

vier 
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vier  16^9,  ordonnèrent  que  les  ouvrages  compo- 
fés  par  les  abbés  &  religieux  de  l'ordre,  ne  pour- 
roieuc  être  imprimés ,  qu'ils  n'eulîentété  examinés 
par  l 'abbé  de  Cîreaux. 

Sous  le  pontificat  d'Alexandre  VII ,  des  troubles 
éleyçs  entre  les  pères  des  deux  obfervances  don- 
nèrent lieu  à  un  bref  qui  eil  aujourd'hui  une  des 
principales  lois  de  l'ordre  de  Cîreaux. 

Ce  bref  eft  du  1 9  Avril  1 666  :  un  arrêt  du  confeil 
du  14  Juillet  fuivant  en  ordonna  l'exécution  ponc- 
tuelle, &  fit  défenfes  d'y  contrevenir.  Il  fut  revêtu 
des  lettres- patentes,  & enregiftré  au  grand-confeil 
au  mois  d'Août  de  la  même  année.  Enfin  il  fut  lu 
&  publié  au  chapitre  général  de  i66j ,  &  il  y  fut 
reçu  d'un  confencement  unanime. 

Ce  bref  eft  intitula  :  pro  gênerait  ordinis  Cif~ 
tercienjls  rcjormaùone.  Mais  il  ne  fe  borne  pas 
pour  cela  à  terminer  les  différens  des  deux  obfer- 
vances, &  à  faire  un  (impie règlement  de  difcipline  : 
il  porte  également  fur  tout  le  régime.  Auffi  ne  dif- 
tingue-t-il  point  les  objets  ;  il  les  réunit  8c  confond 
tous  fous  des  titres  relatifs  à  différens  chapitres  de 
la  règle  de  S. -Benoît,  que  le  pape  Alexandre  VU 
paroît  avoir  regardés  tout  à  la  lois  comme  le  pré- 
cepte de  l'obfervance  &  le  fondement  de  l'exiftenGe 
politique  de  l'ordre  de  Cîreaux.  Il  trace  des  règles 
pour  l'adminiftration  des  biens  temporels;  il  veut: 
que  l'élection  des  abbés  fe  falle  par  fcriuin;  que 
les  monaftères  foient  divifés  en  provinces  ^  il  dé- 
cide à  qui  appartient  la  nomination  des  vifrceurs , 
provifeurs  &  autres  officiers,  &c. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cette 
loi,  c'eft  ce  qu'elle  règle  par  rapport  à  la  maniera 
d'auembler  &  de  tenir  le  chapitre  général. 

D'abord  ,  par  une  dérogation  à  la  carre  de  cha- 
Supplém.  Tome  111,  li 
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ricé  qui  ordonnoit  la  convocation  des  chapitres  g'e* 
néraux  chaque  année,  Alexandre  VII  veut,  arr.  9  , 
qu'ils  ne  foient  tenus  que  tous  les  trois  ans,  Se 
que  tous  les  abbés  députés  des  congrégations,  les 
procureurs-généraux ,  les  vifiteurs-fyndics  des  pro- 
vinces ,  eVles  provifeurs  des  collèges  foient  obligés 
d'y  affilier. 

L'article  10  ajoute  :  «  quoique  les  feuls  défini- 
«  teurs  aient  voix  décifive  pour  former  les  dérîni- 
s>  tions ,  néanmoins  tous  les  abbés  Se  les  personnes 
j>  qui  en  feront  jugées  dignes,  &  feront  nommées 
»>  après  l'élection  des  dérlniteurs  par  l'abbé  général 
»  Se  les  quatre  premiers  pères ,  auront  voix  conful- 
»>  rétive  ». 

Alexandre  VII  ordonne^ encore  que,  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  importantes  qui  ne  pourronc 
être  renvoyées  aux  chapitres  généraux,  il  fera  cenu 
dans  l'intervalle  d'un  chapitre  à  l'autre ,  une  afTem- 
blée  intermédiaire,  au  jour  Se  lieu  qui  feront  in- 
diqués par  l'abbé  de  Cîteaux  :  qu'à  cette  afïemblée 
feront  convoqués  les  quatre  premiers  pères,  les 
abbés  vifîteurs  des  provinces,  les  préfidens  des 
congrégations  Se  les  procureurs  généraux  de  l'ordre  ; 
Se  que  tout  ce  qui  y  fera  réglé  fera  fournis  à  la  revi- 
Cion  du  chapitre  général. 

Le  même  bref  décide  a  qui  il  appartient  l'infri- 
tution  des  vifîteurs  des  provinces  Se  des  autres  offi- 
ciers de  l'ordre.  Il  ordonne,  article  1 3 ,  qu'ils  fe- 
ront inflitués  par  le  chapitre  général,  Se  à  fon  dé- 
faut, par  l'abbé  de  Cîteaux,  de  l'avis  Se  confente- 
ment  des  quatre  premiers  pères. 

L'article  44  voulut  cependant  qu'à  l'égard  des 
deux  viliteurs  provinciaux  de  l'étroite  obfervance, 
qu'il  s'agifïbit  alors  d'élire,  ils  fu fient  élus  par 
l'abbé  de  Cîteaux,  les  quatre  premiers  pères,  Se 
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faï  les  dix  définiteurs  de  la  réforme,  &  ce  jufqu'au 
chapitre  général  faivanr. 

On  fent  la  différence  qu'il  y  a  encre  ces  deux 
articles.  L'un  *  en  donnant  aax  quatre  premiers 
pères  le  droit  de  concourir  à  l'inftirution  des  offi- 
ciers de  l'ordre  ,  par  leurs  avis  &  confentcment  , 
les  autorife  bien  à  empêcher  ,  pour  juftes  caufes, 
qu'un  tel  fujet  foit  élu  ,  mais  il  ne  leur  attribue 
pas  le  pouvoir  de  choifir  eux-mêmes  le  fujec ,  ni 
de  concourir  à  ce  choix.  L'autre  leur  donne  l'inf- 
titution  conjointe  des  deux  vifiteurs  de  l'étroite 
obfervance  ,  mais  ce  n'étoit  que  pour  une  fois , 
&  feulement  jufqu'à  la  tenue  du  chapitre  général 
de  1667* 

Ce  dernier  article  ne  fut  pourtant  pas  ainfi  en- 
tendu du  premier  abord  par  les  premiers  pères. 
Un  des  officiers  de  viiueur  de  la  réforme,  nommé 
dans  le  chapitre  général  de  1667  ,  étant  venu  à 
vaquer,  l'abbé  deCîtaeux  y  inftitua  dom Bernard 
du  Fille.  Deux  mois&:  demi  après,  les  quatre  pre- 
miers pères  ,  feignant  d'ignorer  cette  inftitution  , 
furprirent  au  grand  confeil  un  arrêt  qui  «  enjoignoic 
»  à  l'abbé  de  Cîteaux  de  les  convoquer  à  l'effet  de 
»  choifir  avec  eux  les  vifiteurs  de  l'étroite  obfer- 
i>  vance  \  «  mais  cet  arrêt  rendu  le  1 3  Septembre 
1673  ,  fut  caffé  par  un  arrêt  du  confeil  du  11  du 
même  mois  ,  qui  évoqua  la  conteftation  ,  &  par 
un  fécond  arrêt  du  19  Avril  1673  >  ^e  r°i  ren' 
voya  les  parties  devant  le  pape ,  à  caufe  de  l'inter- 
vention des  fupérieurs  &  religieux  de  l'étroite  obfer- 
vance, en  maintenant  néanmoins  par  proviiion  le 
vifiteur  de  la  réforme,  inftitué  par  l'abbé  de  Cîteaux» 
Alors  les  parties  fe  rapprochèrent  &  convinrent 
de  rendre  commun  à  l'étroite  obfervance  ,  par 
rapport  à  l'inftuiuion  de  fes  vifueurs ,  le  régle- 
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ment  porté  par  l'article  13  du  bref  d'Alexandre 
VII;  en  conséquence  ,  il  fut  paffc  le  4  Septem- 
bre 1675  >  une  tranfacticn  qui  porte  «  que  ies 
»  viHteurs  de  l'étroite  obfervance  feront  nommés 
j>  &  inftitués ,  hors  la  tenue  du  chapitre  général  , 
»  parledit  fieur  abbé  de  Cîteaux ,  de  l'avis  &:  con- 
»  fentementdefdits  heurs  quatre  premiers  abbés». 
.  Cette  contestation  terminée  fut  bientôt  fuivie 
d'une  aurre.  On  vit  les  quatre  premiers  pères  dif- 
puter  à  l'abbé  de  Cîteaux  fes  plus  belles  préroga- 
tives. Ils  difoient  que  l'ordre  de  Cîteaux  ,  par  fon 
régime  fondamental  ,  avoit  été  divifé  en  ànq 
générations  qui  avoient  chacune  leur  chef  ;  que  la 
juridiction  univerfelle  dans  l'ordre  avoit  été 
ment  partagée  entre  les  cinq  chefs  de  filiaticn  ,  qui 
avoient  une  autorité  égale  pour  Statuer  ;  qu'ils 
croient  chefs  &  fupérieurs  majeurs  de  l'ordre  , 
comme  l'abbé  de  Cîteaux  ;  qu'ils  étoient  établis 
ave^:  lui  dans  une  égalité  de  puijfance  &  d'autorité, 
qn'il  n 'avoit  fur  eux  qu  une  primauté  d' origine  ;  qu'il 
n'étoit  à  leur  égard  que  le  premier  inter  pares , 
iaus  aucune  diftinction  ni  prérogative  d'autorité  , 
de  pouvoir  &  de  juridiction  \  qu'ils  avoient,  con- 
jointement avec  lui ,  l'infpection  générale  fur  tous 
les  monaftères  de  l'ordre  ;  qu'il  ne  pouvoir  agir, 
dans  l'ordre,  ordonner  & Jlatucr  ,  fans  leur  parti- 
cipation ,  &c. 

Ils  allèrent  plus  loin.  Par  une  dernière  requête 
du  12  Mai  1679,  ils  prirent  des  conclurions  pré- 
cises pour  être  reçus  oppofans  à  cinq  arrêts  des 
20  Novembre  1 67 1  ,  12  &  25  Avril  1672  ,  19 
£vril  1675  &  16  Mars  1677  ,  en  ce  que  l'abbé  de 
Cîteaux  etoit  qualifié  dar.s  iceux  général. 

L'arrêt  rendu  au  confeil  fur  cette  conteftation, 
le  19  Septembre  KjSi,  maintint  &  garda  feule- 
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ment  les  abbés  de  la  Ferté  ,  Pontigny ,  Clairvaux 
6c  Morimond  ,  au  droit  &  pofTeflion  de  fe  dire 
&  qualifier  les  quatre  premiers  pères  de  l'ordre  , 
fans  qu'ils  ■phïjfènt  prendre  d'autres  qualités  y  fors 
qu'ils  &  excepté  l'abbé  de  Morimond  qui  pourra  y 
ajouter  feulement  celle  de  fuperieur  immédiat  des 
ordres  mi  "mires  de  Calatrava ,  Alcantara  ,  Mon- 
thèfe  y  Avis  &  Chrifl. 

Au  contmi-e  ,  il  maintint  &c  garda  l'abbé  de 
Cîceaux  au  droit  Se  polleflion  de  fe  dire  &:  qua- 
Yifréi'fçul  chef ',  fuperieur  général  &  père  de  [-or- 
dre ,  avec  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général,  quand 
il  ne  tient  pas* 

11  ordonna  en  même  temps  que  l'abbé  de  Ci- 
teaux ,  pourrait  vif  ter  pir  lui  &  par  fes  députés  , 
tontes  8c  quanres  fois  qu'il  le  jugeroit  néceffaire. 
tous  &  chààurilès  monaftèresdépendansaWrt  ordre, 
de  quelque  filiation  qu'ils  fulTent ,  &  y  exercer  , 
pendant  le  cours  de  fes  vifites  feulement  ,tous  actes 
de  juridiction  ,  y  corriger  &  réformer  les  abus  , 
fuivant  la  carte  de  charité  &  autres  fiatuts  dudit 
ordre ,  le  tout  fans  préjudice  de  la  juridiction  des 
pères  immédiats  fur  les  maifons  de  teurs  filiations. 

îl  maintint  de  garda-  pareillement  l'Abbé  de 
Cîréaux  aux  droit  Se  polfeillon  de  juger  dans  toute 
l'étendue  de  l'ordre  ,  les  appellations  des  pères 
immédiats  ,  conformément  à  la  difpofîtion  des 
chapitres  généraux  de  160$  ,  162$,  1628  Se 
1667,  enforte  que  par  degrés  Ton  iroit  premiè- 
rement du  viiiteur  au  père  immédiat,  du  père 
immédiat  à  l'abbé  de  Cîteaux  ,  Se  de  l'abbé  de 
Citeaux  au  chapitre  général. 

Il  ordonna  que  l'impreflion  des  bréviaires  Se 
autres  livres  fervans  à  la  célébration  du  fervice 
divin  dans  l'orde  ^  fe  feroit  de  l'autorité  du  cliAc 

lil 
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pitre  général  par  ceux  qui  feroienc  par  lui  dépu* 
tés  ,  &  à  fon  défaut ,  de  l'autorité  de  l'abbé  de 
Cîteaux,  que  fa  majefté  maintint  au  droit  &  pof- 
feffion  de  donner  les  mandemens  de  privilèges 
pour  l'impreiïion  de  ces  livres. 

A  l'égard  des  premiers  pères  ,  Se  des  autres 
abbés  ayant  filiation  ,  ils  furent  maintenus  au 
droit  &  poITeflion  de  viiltèr ,  en  qualité  de  pères 
immédiats ,  toutes  les  maifons  &  monaftères  de 
leurs  filiations  immédiates ,  &  d'y  inftituer  Sç 
deftituer  les  officiers  fuivant  les  constitutions  de 
l'ordre. 

Il  fut  dit  que  les  quatre  premiers  pères  ,  ni 
aucun  autre  abbé  de  l'ordre  ne  pourroient  confé-; 
rer  la  bénédiction  abbatiale  à  aucun  abbé  ou  abbefle 
du  même  ordre ,  fans  en  avoir  eu  préalablement 
îe  pouvoir  &c  la  commifiîon  de  l'abbé  de  Cîteaux, 
conformément  à  la  bulle  d'Innocent  VIII  de  1489* 
&  aux  brefs  de  Clément  VIII  de  1^95  &  1604, 
&  en  conféquence  de  la  bulle  de  Clément  IV  de 
12(35. 

Il  fut  ordonné  que ,  pendant  la  vacance  des 
quatre  premières  abbayes  ,  toutes  les  adminiftra- 
fion  8c  gouvernement  d'icelles  ,  tant  à  l'égard  du 
fpirituel  que  du  temporel  ,  même  l'adminiftra- 
tion  des  abbayes  en  dépendantes  ,  à  l'égard  du 
fpirituel  feulement ,  appartiendroit  au  prieur  de 
l'abbaye  vacante  avec  le  confeil  du  couvent ,  con- 
formémenr  aux  inftitutions  dos  chapitres  géné- 
raux &  définition  de  l'ordre  ,  lequel  prieur  avec 
ledit  couvent  convoqueroit  les  vocaux  pour  l'élec- 
tion d'un  autre  abbé,  fans  toutefois  que  l'interdic- 
tion pût  être  faite  par  autre  que  par  l'abbé  de  Cî- 
teaux ,  qui  ne  pourroit  arriver  en  l'abbaye  vacante 
«j[ue  la  veille  de  l'élection. 


BERNARDINS.  5©$ 

Le  même  arrêt  régla  ,  en  ordonnant  l'exécution 
du  bref  d'Alexandre  VII  8c  de  la  tranfaction  du  4 
Septembre  1675  >  °iue  "  ^es  vifiteurs  provinciaux 
»  8c  autres  officiers  publics  ne  feroient  inftitués 
»»  8c  deititués  que  par  le  chapitre  général  ,  oui 
j>  celui  celTant ,  par  l'abbé  de  Cîteaux  ,  de  l'avis 
»  8c  confentement  des  quatre  premiers  pères  «. 

Enfin ,  «  pour  d'autant  plus  rétablir  ,  maintenir 
n  8c  conferver  la  difcipline  régulière  dans  ledit 
»  ordre,  conformément  aux  ftatuts  8c  conftitutions 
»  d'icelui,  fa  majefté  ordonna  que  de  trois  ans  en 
»  trois  ans ,  l'abbé  de  Cîteaux  feroit  tenu  de  con- 
»>  voquer  8c  faire  célébrer  un  chapitre  général,  8c 
»  dans  l'inrervalle  une  aiTemblée  intermédiaire  , 
h  ainiî  qu'il  eft  porté  par  ledit  bref  d'Alexandre 
„  VII». 

En  1 69  5  ,  le  3  o  Mars ,  il  fut  rendu  au  grand 
confeil  un  arrêt  contradictoire  ,  par  lequel  l'abbé 
»  de  Cîteaux  fut  maintenu  &  gardé  ,  en  qualité 
a»  de  père ,  chef  8c  fupérieur  général  dudit  ordre  , 
»  ayant  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général  hors 
»>  la  tenue  d'icelui ,  dans  le  droit  8c  pofTefljon  de 
a  gouverner  le  collège  de  faint-Bernard  de  Ton- 
»  loufe  \  le  vifiter  par  lui  8c  fes  commiffaires  , 
s»  quand  befoin  feroit  ;  d'y  établir  des  régens  , 
»  8c  d'y  exercer  généralement  toutes  les  fonctions 
»  requifes  8c  néceflaires  j  telles  qu'il  eft  en  droit 
»  &  poffefïion  de  faire  dans  les  collèges  généraux 
»  dudit  ordre  «. 

En  1730,  l'abbé  de  Cîteaux  s'étantapperçu  que 
ce  même  collège  étoit  abfolument  abandonné , 
rendit  une  ordonnance  pour  y  rétablir  les 
études  -y  il  enjoignit  à  tous  les  fupérieurs  des 
monaftèrès  de  l'ordre  fitués  dans  le  refTort  des 
parlemens  de  Touloufe  ,  Bordeaux  8c  Pau  ,  d'y 
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envoyer  leurs  jeunes  religieux  ;  il  régla  les  pen- 
fîons  des  étudians  \  il  fupprima  les  cours  d'étude, 
que  les  quatre  premiers  pères  &  autres  avoienc 
établis  de  leur  autorité  privée  dans  dirrérens  mo- 
naftères  pour  les  profès  de  plufieurs  maifons.  Ap- 
pel comme  d'abus  de  cette  ordonnance  par  les 
r.bbés  de  la  Ferté  ,  Ponrigny  &  Clairvaux.  Leur 
moyen  principal  fur,  "que  c'étcit  un  acte  ce  police 
as  &  de  juridiction  générale  que  l'abbé  de  Cîteaux 
»  n'avoir  pu  faire  fans  leurs  concours  ".  Mais  par 
arrêt  do  grand  confeil  du  26  Mars  1735  ,  il  fur. 
dir  qu'il  n'y  avoir  abus. 

En  1760,  nouvelle conreftation.  Labbé  de  Cîteaux 
d'un  côté,  de  l'autre  les  premiers  pères,  les  abbés  de 
Foncarmont ,  de  Beaubec  ,  de  Chaloché  ,  &  diffé* 
rens  prieurs  de  l'ordre  ,  fe  trouvèrent  divifés  fur 
quantité  de  prétentions  refpectives  de  juridiction 
(k  Jo  i:f;i'-ùme.  L'affaire  portée  au  stand  confeil 
y  a  été  terminée  par  arrêt  du  1 5  Avril  1761. 
Cet  arrêt  a  jugé  , 

i°.  Qu'il  y  avoir  abus  dans  une  inftitution  de 
prieui'C-cornrniHîonnairede  l'abbaye  deRieunette, 
filiation  de  Morimcnd ,  donnée  à  la  fœur  Ga- 
brielle  de  Montbland  par  dom  de  Preigney  ,  en 
vertu  d'une  commiîlion  de  labbé  général  j  en 
conféquencc-  il  fut  ordonné  à  cet  égard  ,  que  l'ar- 
rêt du  cor/eil  d'état  de  1681  ,  &  le  bref  d'Ale- 
xandre VII  feroient  exécuté  j  ce  faifant  ,  que 
l'abbé  de  Cîteaux  ne  pourroit  inftituer  ni  desti- 
tuer les  officiers  publics  de  l'ordre  ,  que  de  l'avis 
&  du  confenrement  des  quarre  premiers  abbés  , 
Se  cela  après  délibération  &  à  la  pluralité  des  fuf- 
frages  ,  la  voix  prépondérante  réfervée  à  l'abbé  de 
Cîteaux  en  cas  de  partage. 

2°.  Qu'il  y  avoit  abus  dans  une  ordonnance  da 
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l'abbé  général  ,  portant  tranilation  du  noviciat 
commun  de  l'abbaye  de  Sàvigny  en  celle  du  Pin  , 
&  il  fut  ordonné  que  les  noviciats  commun  ne 
pourroient  fe  transférer  que  de  l'avis  &  du  confen- 
tement  ,  comme  il  eft  dit  ci  -  delfus ,  des  quatre 
premiers  abbés  de  l'ordre. 

2°c  Qu'il  y  avoit  pareillement  abus  dans  une 
ordonnance  de  l'abbé  général ,  par  laquelle  il  avoit 
déterminé  la  nature  de  l'emploi  des  deniers  pro- 
venons de  l'argenterie  portée  aux  monnaies,  dans 
l'article  8  de  la  cefiion  5  du  chapitre  général  tenu 
en  1738  ,  concernant  l'obligation  d'obtenir  les 
permiliions  qui  y  font  indiquées  ,  avant  d'entre- 
prendre aucun  procès ,  &  celle  de  s'adreifer  à  l'un 
des  trois  procureurs  choiiis  par  l'abbé  de  Cîreaux  j 
dans  l'article  premier  de  la  felïion  20,  au  fujet  de 
l'inftitution  donnée  par  l'abbé  de  Citeaux  à  l'abbé 
<le  la  Ferté  ,  pour  préfider  au  chapitre  général  en 
fou  abfence  j  dans  l'article  2  de  la  même  felïion 
20  ,  &  dans  l'article  15  de  la  felïion  11  ,  en  ce 
que  par  la  crainte  des  peines  &  par  des  motifs  de 
confeience  ,  fes  articles  fembloient  tendre  à  inter- 
dire aux  membres  de  l'ordre  le  recours  aux  tribu- 
naux féculiers  ,  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus;  8i  il  a  été  ordonné  que  cet  atrêt  d'enre- 
giftrement  des  lettres- parentes  confirmatives  du 
chapitre  général  de  1738  feroit  exécuté. 

50.  Qu'il  y  avoitaufli  abus  dans  l'article  9  delà 
cefiion  9,  portant  érection  du  collège  deDôie  en  titre 
de  Bénéfice  ;  dans  l'article  5  de  la  leiïion  28  ;  en  ce 
que  la  défenfe  de  faire  l'année  de  probation  ail- 
leurs que  dans  les  noviciats  communs  ,  y  étoit 
prononcée  à  peine  de  nullité  de  la  profefïion  ;  dans 
l'article  4  de  la  fefllon  13,  en  ce  qu'aux  termes  du 
paragraphe  2  ,  les  matières  qui  dévoient  être  pur» 
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tées  néceffairement  auxafTernblées  intermédiaires^ 
étolent  réduites  à  l'objet  des  contributions  &  aux 
ieules  affaires  que  l'abbé  de  Cîteaux  jugeroit  mé- 
riter une  mûre  délibération,  &  l'arrêt  à  cet  égard 
a  ordonné  l'exécution  du  bref  d'Alexandre  VII. 

A  l'égard  de  plufieurs  autres  articles  des  fef- 
fions  de  ce  chapitre  dont  on  s'étoit  rendu  appe- 
lant comme  d'abus ,  tels  que  ceux  qui  avoient  été 
faits  au  fujet  des  aiTemblées  intermédiaires  ;  de 
la  fufpicion  des  vifiteurs  pour  la  vifite  de  l'abbaye 
de  Cîteaux  ;  du  nombre  des  religieux  à  établir 
dans  chaque  maifon  j  de  la  tranflation  des  reli- 
gieux, des  emprunts  de  deniers  ,  coupes  de  bois 
de  haute-futaie  &  d'autre  difpofitions  de  ces  mê- 
mes articles,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  point 
d'abus.  Il  a  été  ordonné  en  même  temps  que 
l'abbé  de  Cîteaux  feroit  tenu  de  convoquer  &c  de 
faire  célébrer  tous  les  trois  ans  ,  fous  le  bon  plai- 
fîr  du  roi ,  un  chapitre  général  ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  une  caufe  légitime  d'empêchement  dont  l'abbé 
de  Cîteaux  feroit  tenu  de  juftifier  au  procureur 
général  du  grand  confeil  ;  qu'il  feroit  pareillement 
tenu  de  convoquer  une  afTemblée  intermédiaire 
dans  l'intervalle  de  deux  chapitres  généraux  ,  & 
que  les  lettres  d'indiétion  8c  de  convocation  , 
foit  des  chapitres  généraux  ,  foit  des  aflemblées 
intermédiaires  ,  feroient  conçues  Se  adrefïées  dans 
la  forme  ordinaire  &  accoutumée. 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  au  confeil  du  roi  le 
il  Décembre  1764}  mais  il  n'a  point  rétabli  la 
paix  dans  Tordre.  Il  a  été  au  contraire  la  fource 
de  nouvelles  difficultés  qui  d'abord  ont  été  por- 
tées au  parlement  de  Bourgogne ,  ôc  fur  lef- 
quelles  le  confeil  du  roi  vient  de  prononcer  dé- 
finitivement. 
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Ces  difficultés  ont  pris  naiflance  au  chapitre 
général  convoqué  par  M.  l'abbé  de  Cîteaux  en 
1765  ,  d'après  l'une  des  difpofitions  de  l'arrêt  du 
grand  confeil  que  l'on  vient  de  rapporter.  Comme 
c'eft  dans  cette  alfemblée  que  les  deux  partis 
ont  manifefté  leurs  prétentions,  que  l'un  a  for- 
mé des  décrets  qui  ont  été  impugnés  ,  8c  que 
l'autre  y  a  réclamé  des  droits  qui  ont  été  con- 
teftcs,  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  rendre 
un  compte  exact  de  tout  ce  qui  s'y  eft  palTé  d'ef- 
fentiel  j  8c  pour  ne  pas  nous  tromper  dans  notre 
récit,  nous  le  puiferons  dans  le  plaidoyer  qu'a 
prononcé  dans  cette  affaire  vraiment  importante 
M.  de  Morveau ,  avocat  général  au  parlement  de 
Bourgogne. 

L'ouverture  du  chapitre  fe  fit  le  6  Mai ,  par 
la  lecture  des  lettres  du  roi  5  8c  les  difcours  d'u- 
fage.  On  lut  enfuite  le  bref  du  pape  Clément 
XHI  pour  la  tenue  de  ce  chapitre,  la  carte  de 
charité  8c  la  bulle  de  Clément  IV. 

Ces  lectures  achevées ,  M.  l'abbé  de  Cîteaux 
dit  avoir  appris  que  l'abbé  de  Pontigny  avoit  re- 
fufé  de  prêter  ferment  d'obéiffance  ,  lors  de  fa 
bénédiction  ,  pourquoi  il  devoir  être  privé  du 
droit  de  nommer  (qs  définiteurs.  L'abbé  de  Pon- 
tigny ayant  répondu  qu'il  n'avoir  point  refufé  de 
ferment ,  M.  l'abbé  de  Cîteaux  -déclara  que 
pourvu  qu'il  le  prêtât,  il  ne  s'oppofoir  pas  à  ce 
qu'il  nommât  (es  définiteurs ,  &  dljiricîè  injunxit 
■pr&fens  çapitulum  générale  à  quibufcumque  abbatl- 
bus  fie  deberi  juxtâ  rituale  ordinis ,  &  eos  confirmari 
À  révère  nd'tjjimo  domina  noftro. 

L'abbé  de  Furftenfeld  préfenta  enfuite  une  re- 
quête à  M.  l'abbé  de  Cîteaux,  par  laquelle  il 
demandoit  que  rien  ne  fût  propofé  à  définir  au 
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déhnitoire ,  qui  n'eût  été  prcpofé  ,  noté  &  an- 
noncé dans  le  chapitre  ,  Se  le  chapitre  acquiefça  , 
par  la  raifon  que  alioquin  dercgaretur  prdtd.az 
bulU  Clemerftis  IV ,  &  violaretur  jus  commune  , 
yetans  ne  quis  ïnaudltus  &  indejenjus  in  quavïs 
caufà  damne  tur. 

M.  l'abbé  de  Cîteanx  pa(fa  enfuite  au  dénni- 
toire  avec  les  abbés  de  la  Fertc ,  de  Pontigny, 
de  Clairvaux  &  de  Morimond,  pour  élire  les  dé- 
mineurs •  &  étant  revenus  du  dehnitoire  au  cha- 
pitre ,  le  premier  fecrétaire  de  M.  de  Cîreaux 
proclama  la  nomination  des  dciinireurs  ce  de 
tous  les  officiers  du  chapitre  ,  promulgavit  ordi- 
nation em. 

Nous  trouvons  dans  ceivi  crdinanon  ,  après  le 
mot  dejînitores  en  titre  ,  M.  l'abbé  de  Cîteau>: 
ces  quatre  détiniteurs,  l'abbé  de  la  Ferté  Se  {es  qua- 
tre dériniteurs,  l'abbé  de  Ponrigny  Se  Tes  quatre  déh- 
niteurs ,  l'abbé  de  Morimoiid  &  Tes  quatre  défi- 
niteurs.  Suivent  les  confelïeurs  Se  autres  officiers 
nommés  (  porte  le  titre) ,  par  le  feul  abbé  de  Cî- 
teanx ,  à  reverendijjlmo  domino  noflro  folo  ordinac: 
&  nonûnati ,  favoir  ,  15  confeiTenrs  ,  21  conful- 
tans ,  7  maîtres  des  cérémonies,  22  auditeurs  des 
comptes ,  14  examinateurs  des  contrats ,  1 1  rece- 
veurs des  exeufes ,  2  notaires-abbés  5  2  promo- 
teurs ,  2  notaires  ad  pedes ,  Se  2  portiers  du 
dérinitoire. 

La  féconde  feffion  commença  par  le  ferment 
des  défîniteurs  Se  des  notaires  du  chapitre  géné- 
ral de  s'acquitter  rîdellement  de  leur  emploi.  Le 
chapitre  régla  enfuite  les  prières  qui  feroient  faites 
dans  tout  l'ordre  ,  pour  les  puiffances  eccléfiafti- 
ques  Se  temporelles  ,  les  fondateurs  ,  bienfai- 
teur Se  autres  ,  Se  cet  article   arièté  3  l'abbé  du 
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Pin  ,  promoteur,  exnofa  que  l'un  des  définiteurs 
des  quatre  premiers  pères  ,  n'avoit  point  de 
conventualiré  dans  fon  monaftèce  ,  quoiqu'il  eut 
des  revenus  fuôîfans ,  &  pour  que  cela  ne  fît 
point  iin> exemple  dangereux,  il  requit  qu'il  fût 
ordc  tné  (  n'a  l'avenir  ,  les  prélats  n'ayant  pas 
conventualité  ,  ne  pourroient  être  nommés  défi— 
niteurs.  M.  l'abbé  de  Cîteaux  demandant  fur 
cela  l'avis  du  chapitre  ,  l'abbé  de  la  Ferté  déclara 
qu'on  ne  devoir  pas  prendre  les  fuffrages  ou  opi- 
ner dans  b  chapitre  général  :  qne  les  définiteurs 
une  fois  nommés  ,  il  n'avoit  abiolument  aucune 
autorité  pour  délibérer  6v  juger  quoi  que  ce  fût  5 
que  la  pleine  &  entière  autorité  du  chapitre  réfi- 
doit  dans  le  définitoire  qui  forment  un  feul  & 
unique  tribunal  exclufif  au  chapitre  ,  qu'ainu"  il 
ne  pouvoir  donner  fon  funfrage  ,  ni  confentir  que 
cette  affaire  ou  aucune  autre  fût  jugée  au  chapitre. 

M.  l'abbé  de  Cîteaux  répondit  que  le  chapitre 
n'étoir  pas  privé  de  toute  puiifance  active  par 
l'inftitution  des  définiteurs  ;  qu'il  lui  reftoit  tou- 
jours la  faculté  de  juger  les  caufes  qu'il  ne  note- 
roit  pas  pour  le  déhnitoire  ,  ou  qu'il  ne  lui  ren- 
verroit  pas ,  &  que  le  dennitoire  ne  pouvoir  pré- 
tendre le  droit  exclufif  de  tout  juger.  M.  l'abbé 
de  Cîteaux  ajouta  que  cela  étoit  de  la  connoiflance 
de  l'afTemblée,  puifqu'ii  avoit  été  arrêté  à  la  pre- 
mière fefiîon  que  rien  ne  feroit  réglé  au  définitoire 
qui  n'eût  été  noté  au  chapitre  ;  que  par  conféquent 
le  chapitre  pouvoit  dire  fon  avis. 

L'abbé  de  îa  Ferté  perfiftant  à  foutenir  que  cerre 
délibération  étoit  contraire  auxftaturs,  M.  de  Cî- 
teaux l'invita  à  ne  point  troubler  les  opinions ,  Se 
à  ne  point  empêcher  que  chacun  parlât  librement 
félon  fon  fentimem,  fauf  à  lui  à  regarder  ces  dé- 
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clamions  comme  furTrages  ou  comme  confeifô 

L'abbé  de  la  Ferté  continuant  à  parler ,  &  plu— 
fieurs  abbés  mêlant  leurs  difcours  aux  fiens,  M.  de 
Cîteaux ,  pour  mettre  fin  à  cette  confufion  ,  de- 
manda au  chapitre  s'il  vouloir  que  les  promoteurs 
agitaient  le  pour  &  le  contre  de  cet:e  queftion  à 
la  prochaine  ielfion  ,  «Scie  chapitre  y  confentit. 

Les  promoteurs  proposèrent  d'employer  le 
temps  qui  reftoit  à  la  lecture  du  chapitre  général 
de  17^8,  mais  les  quatre  premiers  pères  s'étant 
oppofés  à  cette  demande  ,  iur  le  fondement  que 
cela  devoir  ie  hiire ,  non  dans  le  chapitre,  mais 
néceflairement  dans  le  définiroire,  M.  de  Cîteaux 
leva  la  féance. 

L'abbé  du  Pin  fe  propofoic  à  difeuter  ,  à  la  rroi- 
fîcme  feflion,  les  deux  proportions  conttoverfées* 
lorfque  l'abbé  de  la  Ferté  fe  leva  ,  &c  dit  que  cette 
difcuilîon  devoit  être  faite  au  définitoire  ,  parce 
qu'aux  feuls  défmiteurs  appartenoit  le  droit  de 
faite  ê.es  définitions.  M.  l'abbé  de  Cîteaux  penfa 
qu'il  falloir  en  délibérer  :  mais ,  dans  le  cours  des 
opinions,  l'abbé  de  faint-Benoît  ayant repréfenté 
qu'il  fallait  préalablement  entendre  les  raifons 
des  deux  parties  ,  de  la  bouche  du  promoteur  i 
fuivant  l'ordre  qu'il  en  avoit  reçu  ,  il  fut  rendu 
compte  par  le  promoteur  ,  &  les  furTrages  pris , 
il  fut  conclu  à  la  pluralité  ,  que  l'on  ne  devoit  dé- 
cider au  définitoire  d'autres  caufes  que  celles  qui 
fetoient  notées  par  le  chapitre  pour  y  être  défi- 
nies, ou  qui  y  feroient  renvoyées  à  juger. 

A  la  quatrième  felïïon  ,  M.  l'abbé  de  Cîteaux 
déclara  qu'il  falloir  lire  les  décrets  du  chapitre  de 
1738,  &  enfuite  palfer  au  définitoire,  fi  on  le 
jugeoit  à  propos  ;  2c  il  exhorta  les  quatre  premiers 
pères  oz  autres  abbés  à  s'appliquer  entièrement  à 
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la  reftauration  de  la  difcipline  régulière  dans  un 
efprit  de  paix  &  de  concorde.  Le  promoteut  requit 
la  lecture  du  chapitre  de  1738  ;  mais  l'abbé  de 
la  Ferré  s'y  oppofa  ,  fou  tenant  que  tout  devoit  fe 
faire  au  définiroire  ,  que  lui  feul  devoit  connoître 
délibérer  &:  juger  de  tout ,  fans  que  le  chapitre  y 
eut  aucune  part;  pour  quoi  il  demandoit  que  tous 
les  définiteurs  fe  rendiffent  au  définitoire.  M.  de 
Cîteaux  répondit  qu'il  avoit  été  décidé  expreffé- 
ment  à  la  précédente  cefïlon  qu'il  étoit  au  pou- 
voir du.  chapitre  de  réferver  privativement  quel- 
ques affaires  à  fon  jugement  ,  &  que  le  droit  du 
définitoire  étoit  reftreint  &  limité  à  celle  que  le 
chapitre  penfoit  devoir  être  renvoyées  au  juge- 
menr  des  defîniteurs.  L'abbé  de  la  Ferté  protefta 
de  fe  retirer  ,  fi  on  perfévéroit  à  refufer  d'entrer 
au  définitoire  où  devoit  fe  faire  la  lecture  des 
chapitres  précédens  ;  &  effectivement  il  fe  retira 
fur  le  champ ,  fans  obferver  la  loi  de  l'ordre,  fui- 
vant  laquelle  il  auroit  dû  en  demander  la  per- 
mifllon  au  chef  &  préiident  du  chapitre.  Le  pro- 
moteur ayant  demandé  fi  le  chapitre  continueroit 
nonobftant  leur  retraite ,  le  chapitre  général  ré- 
pondit à  Imitant  par  acclamation  qu'il  ne  s'abftien* 
droit  point  de  travailler  aux  opérations  commen- 
cées ,  mais  qu'il  continueroit  au  contraire  à  trai- 
ter les  affaires  de  tout  l'ordre  ;  en  conféquence  , 
il  ordonna  la  lecture  des  définitions  du  dernier 
chapitre  général.  Cependant ,  fur  les  repréfenta- 
tion  des  promoteurs ,  on  députa  aux  quatre  pre- 
miers pères  fîx  commifTaires-abbés  pour  les  porter 
à  de  meilleures  difpofitions  8c  les  ramener  à  l'u- 
nité. Les  quatre  premiers  pères  Se  leurs  défmiteurs 
«tonnèrent  leur  reponfe  par  écrit,  contenant  qu'ils 
n'étoient  fortis  du  chapitre  que  pour  aller  au  défi- 
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nitoire  vaquer  à  leur  emploi  ,  Sz  parce  que  M.  de 
Cîteaux  avou*  ptopof4  quelques  affaires  à  difeu- 
tatèr  ÔC  définir  qui  ne  dévoient  l'être  que  dans  le 
défini toire  ;  qu'ils  invitoient  eux  mêmes  de  tout 
leur  cceur  M.  de  Cîteaux  de  s'y  rendre  avec  fcs 
<  niteurs  ;  que  Ci  cependant  il  defiroit  que  les 
quatre  premiers  pères  &  leurs  définiteurs  revinf- 
fent  au  chapitre  ,  ils  y  conientiro:ent  par  amour 
de  la  paix  ,  à  la  condition  cependant  que  M.  de 
Cîteaux  les  aflureroit  qu'il  n'y  avoir  eu  aucun  dé- 
cret forme  dan,  Ii  fefîîon  da  matin,  tout  devant 
erre  défini  au  déiinitoire  ;  qu'à  l'avenir  on  ne  por~ 
têroit  aucune  atteinte  à  fes  droits;  qu'il  ne  fero:t 
pris  dans  le  chapitre  aucune  délibération  contre  les 
Formes  accoutumées,  6c  que  la  ceiiion  du  lende- 
main commenceroit  par  l'entrée  au  déiinitoire. 
Qu'ils  prioient  le  chapitre  de  donner  une  réponfe 
écrite  ,  qui  pût  tranquillifer  les  premiers  pères 
&  leurs  définiteurs.  A  la  cinquième  feflion  ,  le 
chapitte  fit  répondre  fur  le  premier  article  ,  que 
les  premiers  pères  Se  leurs  définiteurs  étoient 
fortis  du  chapitre  fans  la  petmiflion  du  général, 
qu'ils  auraient  dû  la  demander  fuivant  les  lois  de 
l'ordre  ,  &  annoncer  qu'ils  alloient  au.détinitoire; 
qu'au  refte  le  chapitre  avoit  le  droit  de  fe  réler- 
ver  les  caufes  qu'il  juccoit  à  propos  ,  Se  de  ren- 
voyer les  autres  au  déiinitoire. 

Sur  le  deuxième  article  ,  qu'il  y  avoit  eu  un 
décret  formé  à  la  feilion  du  matin  ,  <Sc  qu'il 
demeuroit  inébranlable. 

Sur  le  Woifième  ,  qu'il  n'avoit  été  Se  ne  feroit 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  du  déiinitoire, 
cv  que ,  fuivant  la  clémentine  ,  il  ne  pouvoir 
rien  définit  qu'il  n'eût  été  noté  dans  le  chapitre  ,. 
nifi  notum  in  capitule* 

Sur 
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Sut  le  quatrième  article  enfin  ,  que ,  par  ref- 
t>e<St  pour  le  chapitre  ,  les  premiers  pères  8c  les 
autres  abbés  qui  en  étoient  fortis  ,  dévoient  y 
rentrer  j  que  L'on  y  continueroic  ,  pendant  un  peu 
de  temps  ,  la  le&ure  du  dernier  chapitre  ,  8c 
qu'enfuite  M*  de  Cîceaux  &:  les  autres  définiteurs 
entreroient  au  défiir.toire  ,  des  que  le  chapitre 
auroit  noté  re  qui  devroit  y  êcre  défini. 

A  la  (îxième  felïion  ,  les  premiers  pères  8c 
leurs  défin.teurs  donnèrent  un  écrit  portant  qu'ils 
commençoient  par  déclarer  à  tous  les  abbés  des 
congrégations  étrangères  ,  que  non  feulement  ils 
n'attenteroienc  pas  aux  lois  &  privilèges  ,  tant 
généraux  que  particuliers  de  leur  régime  ,  mais 
qu'au  contraire  ils  s'attacheroient  à  juger  &  définir 
les  affaires  de  ces  abbés  étrangers  fuivant  les  règles 
&c  ftituts  de  ces  congrégations. 

Qu'il  étoit  d'ailleurs  étonnant  que  l'on  renou- 
velât 8c  que  l'on  cherchât  à  répandre  des  nuages 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  toures  les  affaires  dé- 
voient être  notées  dans  le  chapitre ,  in  capuulo 
notariat ,  avant  que  d'être  définies  dans  le  défini- 
toire;  qu'ils  y  avoient  affez  clairement  confenti ,  8c 
qu'ils  y  perfifteroient  inviolabîement^  qu'au  fur- 
plus  ils  ne  reconnoitioient  point  de  chapitre  géné- 
ral diftin£t  du  définitoire,  ou  fuivant  les  lois  de 
l'ordre,  toute  l'autorité  réfidoit  :  qu'ainfi  ils  pro- 
teftoient  de  la  nullité,  tant  de  tout  ce  qui  avoic 
pu  être  fait  dans  le  chapitre  depuis  leur  difcuilion, 
&  des  prétendus  décrets  de  M.  de  Cîteaux  con- 
tenus dans  la  réponfe  qui  leur  avoit  été  apportée  le 
matin  ,  comme  étant  fait  contre  la  promeffe  pu- 
blique &  foiemnelle  de  M.  de  Cîteaux,  &  hors  du 
définitoire,  que  de  ce  oui  fe  raifoit  8c  pourroic 
être  fait  par  la  fuite,  au  préjudice  des  droits  du 
Suvplcm,  Tome  III.  Kl; 
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déhniroire  :  c'eft  pourquoi  ils  invitoient  M.  de  Cî- 
teaux ôcfesdéfiniteurs,  defe  rendre  audéhnitoire, 
aux  portes  duquel,  quoique  fermées,  ils  dt-meu- 
reroient  en  les  attendant^  &  que  s'il  le  refafoic, 
ils  feroient  obligés  de  pourvoir  à  leurs  droits  &  à 
ceux  de  tout  l'ordre  dépofés  entre  leurs  mains. 

A  la  vue  de  cet  écrit  figné  des  premiers  pères 
&  de  tous  leurs  déhniteurs  ,  le  chapitre  décida 
qu'on  ne  leur  répondroit  plus  de  vive  voix,  cV  que 
l'on  députeroit  une  trcifième  fois,  ou  pour  latroi- 
fième  monition,  quatre  abbés,  pour  les  inviter  à 
rentrer  au  chapitre ,  &  en  cas  de  refus ,  leur  dé- 
clarer que  le  chapitre  générai  continueroit  à  traiter 
les  affaires  de  l'ordre. 

Les  premiers  pères  répondirent  à  cette  nouvelle 
députation  du  chapitre,  qu'ils  alloient  délibérer  1 
ce  fujet}  &:  ils  envoyèrent  quatre  abbés  qui  décla- 
rèrent au  chapitre  général  que  l'abbé  de  la  Ferté 
affirmoit  être  forti  du  chapitre,  avec  la  permifîiorr 
de  l'abbé  de  Cîteaux,  pour  aller  au  déhniroire. 
M.  l'abbé  de  Cîteaux ,  &  avec  lui  tout  le  chapitre , 
déclara  n'avoir  pas  entendu  que  l'abbé  de  la  Ferté 
eût  demandé  cette  permifîion,  qu'il  avoit  feule- 
ment dit,  en  fe  retirant,  que  fa  demande  n'étant 
point  écoutée ,  il  ne  lui  reftoit  plus  qu'à  fe  retirer 
ôz  à  laiiïer  faire  aux  autres  pères  &  déhniteurs  ce 
qu'ils  jugeroient  à  propos}  qu'après  cela,  les  autres 
déhniteurs  étoient  fortis  avec  lui. 

Et  parce  que  les  députés  des  premiers  pères 
avoient  fait  efpérer  leur  retour  au  chapitre ,  M.  de 
Cîteaux  afïlira  que,  dans  le  cas  où  ils  lui  tien- 
droient  leur  promefTe,  il  étoit  prêt  de  fe  rendre 
avec  eux  au  définitoire ,  après  néanmoins  une  courte 
lecture  des  actes  du  chapitre. 

Peu  de  temps  après  5  les  mêmes  députés  des  prc- 
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îttiers  pères  vinrent  affurer  le  chapitre  qu'ils  étoienc 
prêts  à  fe  rendre  avec  tous  leurs  dériniteurs  auprès 
de  M.  l'abbé  de  Cîteaux,  pour  le  fuivre  au  défint- 
toire,  la  déclaration  néanmoins  préalablement  faite 
qu'ils  ne  reconnoilïoient  d'autre  autoricé  à  laquelle 
ils  furent  fournis  que  celle  du  déhnitoire. 

Cette  déclaration  ayant  été  mife  en  délibération 
dans  le  chapitre,  elle  fut  rejetée  d'une  voix  una- 
nime; il  arrêta  de  continuer  fes  féances,  dû  M.  de 
Cîteaux  protefta  de  nouveau  qu'il  ne  s'étoit  lié  avec 
les  premiers  pères,  par  aucune  promette,  au  fujec 
du  décret  portant  que  le  chapitre  général  avoir  le 
droit  de  fe  réferver  les  affaires  qu'il  jugeroit  à  pro- 
pos, &  que  le  déhniroire  ne  pouvoir  juger  que 
celles  qui  lui  étoient  renvoyées ,  &  que  loin  d'avoir 
rien  promis  conrre  ce  décret ,  il  déclaroit  &  avouoit 
n'avoir  rien  fait  ni  pu  faire  qui  dérogeât  aux  droits 
du  chapitre  général. 

Ainfi  fe  termina  cette  féance  ,  la  dernière  de 
celles  où  il  fut  queftion  des  premiers  pères  & 
des  députations  refpectives  du  chapitre  &  des 
définiteurs  ,  au  fujet  des  prétentions  qui  furent 
enfuite  portées  au  parlement  de  Bourgogne;  c'eft 
pour  cette  raifon  que  nous  avons  cru  indifpen- 
fable  d'en  donner  ici  une  analyfe  exaéle  &  lit- 
térale. 

Les  feptième,  huitième  Se  neuvième  feiîlons 
n'ont  rien  de  remarquable.  Il  y  manqua  fix  abbés , 
mais  on  ne  laifla  pas  d'y  régler  plufieurs  affaires 
fpirituelles  &  tempotelles  de  l'ordre,  dont  le  dé- 
tail feroit  'aulli  long  qu'inutile. 

La  dixième  &  dernière  fetfion  mérite  plus  d'at- 
tention :  le  chapitre  général  y  confirma  les  actes 
du  chapitre  de  173&,  en  ces  termes  :  c&pitulum 
générale    confirmât  acla.  cap'uuli    generalis  prxcc* 
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dentis  de  anno  1738,'  exceptis  punciis  quA  rejec'it 
magnum  conhlium  à  rtge,  fupcr  qu&  recurjus  ha- 
beatur  &  depuuntur  abbates. 

Le  chapitre  renvoya  le  rapport  des  comptes 
&  vihtes ,  pour  la  France  ,  à  l'affemblée  inter- 
médiaire ,  &  pour  les  étrangers  ,  aux  premiers 
chapitres  nationnaux ,  à  la  charge  d'en  rapporter 
les  définitions  au  premier  chapitre  général,  ou 
à  M.  l'abbé  de  Cîteaux ,  pour  être  approuvées  ou 
réformées ,  plenaria  tonus  ordïnis  autoruate  quant 
habtt    ïnnatom. 

Le  chapitre  renvoya  pareillement  à  M.  l'abbé 
de  Cîteaux  la  nomination  &  indication  des  of- 
ficiers publics ,  &  l'ordination  des  noviciats  com- 
muns. 

Un  dernier  décret  confirma  de  nouveau  celui 
qu'on  avoir  déjà  formé,  favoir  :  que  le  defini- 
toire  ne  pouvoit  rien  décider  qui  n'eût  été  noté 
dans  les  chapitres ,  &c  que  le  chapitre  avoit  le 
droit  de  fe  réferver  les  caufes  qui!  jugeoir  à 
propos ,  &c  de  renvoyer  les  autres  au  définiroire. 

Enfin  le  chapitre  le  déclara  terminé  &  diflous 
le  10  Mai  :  les  actes  furent  lus  à  haute  voix, 
&  fignés  de  M.  l'abbé  de  Cîteaux  ,  de  vin^t-fix 
autres  abbés,  y  compris  les  deux  abbés  notaires, 
Se   de  trois   prieurs. 

Tel  eft,  fuivant  le  procès- verbal  du  chapitre 
du  mois  de  Mai  176^,  le  récit  exact  de  tout 
ce  qui  s'y  eft  palfé.  Mais  tandis  que  les  abbés 
reliés  au  chapitre  faifoient  rédiger  ces  décrets, 
les  quatre  premiers  pères  &  leurs  adhérens  dref- 
foient  de  leur  côté  un  procès-verbal  feparé  de 
tout  ce  qui  fe  palfoit ,  &  dans  lequel  ils  pré- 
ienteient  certains  faits  fous  une  face  différente. 
Ils  le  dépofèrent  chez  un  notaire ,  à  Dijon ,  1© 
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11  Mai,  le  firent  noîifier  le  17  à  M.  de  Cîteaux  , 
&  le  3  Juin  fuivant  ils  obtinrent  arrêc  qui  les  reçue 
appe'ans  comme  d'abus  t'ant  du  décret  du  7  Mai 
que  de  tous  ce  qui  avoir  fuivi  ,  &  leur  permit 
d'intimer  M.  de  Cîteaux.  Plufieurs  abbés  trançois, 
allemands,  liégeoise  autres,  au  nombre  de  vingt- 
iix,  &  la  congrégation  de  Pologne  fe  font  joints 
aux  premiers  pères,  ce  ont  fait  recevoir  leur  meer- 
venrion  ,  les  8  ,  1 3  ,  z  3  6c  3  1  J  uiliec.  Les  abbés  de 
Snlem  ,  d'Hautevive  ,  de  Varicelles ,  de  Furftenfeld 
&  autres,  ont  au  contraire  adhéré  aux  condu- 
irons de  M.  l'abbé  de  Cîteaux 

Le  1  Décembre ,  les  premiers  ont  obtenu  arrêc 
qui  a  enjoint  à  M.  de  Cîteaux  de  dépofer  au 
greffe  du  parlement,  les  minutes  &  actes  ori- 
ginaux des  chapitres  généraux  tenus  depuis  1600 
inclufivement. 

La  caufe  en  cet  éi'at,  les  premiers  pères  ent 
conclu  à  l'audience,  à  ce  que  ,  fans  s'arrêcer  à 
l'intervention  des  abbés  de  Salem  ,  Hautenve  , 
Furftenfeld  &  autres  parties  jointes  à  M.  l'abbé 
,de  Cîteaux  ,  il  fût  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans 
les  décrets  du  chapitre  général 5  en  conséquence, 
qu'ils  furent  caffés  ,  révoqués  &  attnuiiés  5  qu'il 
fàt  ordonné  que  les  lois,  constitutions  &  ufages 
de  l'oidre,  notamment  la  bulle  de  Clément  IV, 
de  l'an  1265  ,  &  le  bref  d'Alexandre  VU  ,  du 
19  Avril  1666,  feroient  exécutés  fuivant  leur 
forme  &  tenur  :  ce  faifant  que  tous  les  décrets 
des  chapitres  généraux  feroient  formés  au  défi-* 
nitoire ,  à  la  pluralité  des  fuitrages  des  défini- 
teurs  qii  auroient  feuls  la  voix  delibérative  &c 
dcciilve ,  la  prépondérance  réfervée  à  M.  de  Cî- 
teaux ,  en  cas  de  partage  \  qu'il  lui  fût  enjoint 
de  convoquer  un  chapitre  général,  le  plutôt  que 
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faire  fe  pourrait,  5c  dans  tel  délai  qu'il  plairait  a 
la  cour  de  fixer. 

Pour  appuyer  ces  conclufions ,  les  premiers  pères 
ont  fait  plaider  que  les  chapitres  généraux  de  Cî- 
teaux  ,  qui ,  pendant  les  cinq  premiers  iiècles  de 
l'ordre  ,  fe  teuoiem  tous  les  ans ,  &  qui  lui  avoient 
acquis  tant  de  luftre  que  l'églife  avoit  donné  fon 
gouvernement  pour  modèle  aux  autres  corps  re- 
ligieux, avoient  été  prorogés  à  trois  ans  par  le 
bief  d'Alexandre  Vil  de  1666,  que  cependant 
il  n'y  en  avoit  eu  qu'un  feul  de  convoqué  dans 
ce  fiècle  jufqu'en  1765  ;  qu'on  ne  tenoit  plus 
ni  chapitre  ni  alTèmbîée  intermédiaire }  que  dans 
le  chapitre  de  17  3  8,  il  y  avoit  euplufieurs  décrets 
abufifs  &  jugés  tels  par  l'arrêt  de  176  ij  que  les 
aurres  définitions  de  ce  chapitre,  quoique  non- 
abufives ,  pouvoient  être  réformées  au  chapitre 
fubféquent,  fuivant  les  lois  de  l'ordre,  qui  ne 
leur  donnent  force  de  ftatuts  obligatoires  qu'après 
cette  confirmation  ;  que  le  même  arrêt  avoit  proferic 
pluiîeursentrepnfes&  innovations  de  M.  l'abbé  de 
Cîteaux  ;  qu'obligé  par  une  difpofition  exprefle 
de  ces  lois  à  convoquer  un  chapitre  général  tousles 
trois  ans  ,  conformément  au  bref  d'Alexandre 
VII,  M.  l'abbé  de  Ciceaux  avoit  projeté  de  s'y 
tendre  maître  abfolu,de  s'y  arroger  un  pouvoir 
defootique  fupérieur  aux  lois  de  l'ordre  auxquelles 
il  eft  fournis,  6v  deftruélif  de  fon  gouvernement 
qui  eft  ariftocratique  ;  qu'il  avoit  médite  non- 
feulement  de  faire  confirmer  en  cette  aflemblée 
les  ades  du  chapitre  de  1738*,  mais  encore  d'y 
regagner  tout  ce  qu'il  avoit  perdu  par  les  arrêts 
de  168  1  de  de  1761  ,  &  de  détruire  les  lois  les 
plus  folemnelles ,  en  arredant  de  preferire  kuv 
exécution. 
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Pour  en  convaincre, les  premiers  pères  ont  pré* 
fente  le  parallèle  de  quelques  difpolitions  de  ces 
lois  &  arrêts ,  &  de  quelques  décrets  de  TaiTemblée 
du   mois  de   Mai    1765. 

L'arrêt  de  1761,  ont-ils  dit,  annulle  plufîeurs 
décrets  du  chapitre  de  1738;  M.  de  Cîteaux, 
fous  le  nom  du  chapitre ,  les  confirme  à  la  dixième 
feilîon.  On  imagine  feulement  d'ordonner  un 
recours  fur  les  points  rejetés  par  le  grand  confeil , 
c'eft-à  dire  de  folliciter  auprès  de  fa  majefté  la 
caffarion  d'un  jugement  qu'elle  a  rendu  elle- 
même  irréfragable  ,  mais  on  ne  s'en  tient 
pas  là.  On  réforme  d'avance  ce  jugement.  Le 
bref  d'Alexandre  VII,  porte  que  les  officiers  pu- 
blics feront  nommés  par  le  chapitre  j  &  icelui 
ceflant,  par  M.  de  Cîteaux,  mais  de  l'avis  8c 
confentement  des  quatre  premiers  pères.  L'arrêt 
de  168  1  le  décide  de  même.  Un  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Bruxelles  a  caffé  une  inftitution 
donnée  à  un  vifiteur,  fans  l'avis  des  quatre  pre- 
miers pères.  Celui  qui  a  été  rendu  contradic- 
toirement  avec  M.  l'abbé  de  Cîteaux,  en  1761  , 
juge  également  qu'il  ne  pourra  inftituer  ni  def» 
tituer  les  officiers  publics ,  que  de  l'avis  &  con- 
fentement des  quatre  premiers  pères,  &  ce,  après 
délibération,  &  à  la  pluralité  des  furfrages.  Cet 
arrêt  eft  confirmé  au  confeil  d'état  de  fa  majefté  j 
cependant  l'affembléc  de  1765  confère  à  M.  de 
Cîteaux  le  pouvoir  exclufif  ce  les  nommer. 

Un  autre  chef  du  même  arrêt  de  176 1 ,  porte 
que  M.  de  Cîteaux  ne  pourra  transférer  les  no- 
viciats communs,  que  de  l'avis  &  confencemenc 
des  quatre  premiers  pères  ,  à  la  pluralité  des  voix  j 
cependant  le  chapitre  du  mois  de  Mai  1705  en 
remet  également  la  difpoiîtion  à  M.  de  Cîteaux. 
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De  femblables  décrets  (  pouiflii voient  les  ap- 
pelons )  n'auroienr  pu  palfer  au  dériniroire.  M.  de 
Cîteaux  L'avoit  prévu  ,  &  c'eG:  pour  cela  qu'il  a 
tenté  de  renverfer  fou  autorité,  qu'il  a  attaqué 
fes  droits  &  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre , 
pour  faire  réparer  l'alfemblée  qu'il  avoir  été  forcé 
de  convoquer;  c'eft  pour  écarter  les  obPcacles  qu'il 
prévoyoit  devoir  rencontrer  dans  un  tribunal  corn- 
pofé  des  quatre  premiers  pères  ,  Se  de  ce  qu'il 
y  a  dans  l'ordre  d'abbés  les  plus  difïingués  par 
leurs  vert  is  &  par  leurs  lumières,  qu'il  a  élevé 
la  quethon  de  deux  tribunaux ,  l'un  fupéneur, 
compofé  de  tous  les  capitulans ,  qui  pourra  dé- 
cider par  li:Miième  tout  ce  qu'il  voudra  juger; 
1  «titre  inférieur,  formé  des  feuls  définiteurs ,  qui 
ne  régleront  que  ce  qui  leur  fera  renvoyé.  C'étoit 
là  où  tendoient  rous  les  vœux  de  M.  de  Cîteaux. 
&  il  eft  effectivement  parvenu  à  faire  inférer  dans 
les  actes  de  l'aflemblée  du  mois  de  Mai  1765, 
a  la  troiticme  feflion  ,  un  décret  qui  le  décide 
ainlî.  11  l'a  fait  répéter  6c  confirmer  dans  la  der- 
nière féance  ;  mais  ces  décrets  font  abufifs ,  6c  par 
le  défaut  de  pouvoir  de  ceux  qui  les  ont  formés, 
&c  par  le  lieu  d'où  ils  font  émanés,  &c  par  leur 
attentat  aux  !ois  que  les  deux  puifTances  ont  données 
à  l'ordre;  parce  que  fuivant  ces  lois,  toute  l'auto- 
torité  du  chapitre  réhde  dans  le  definitoire,  parce 
qu'il  la  tient  du  facerdoce  6:  de  l'empire,  parce 
qu'il  l'a  toujours  eue  depuis  plus  de  cinq  cent 
ans;  enfin  parce  que  !e  chapitre  &  le  dcfinir.ure 
ne  ferment  qu'un  feul  &  même  tribunal  où  re- 
nde la  puilfance  faprême  de  l'ordre,  &  où  les 
feuls  déhinreur.v  ont  \o:x  décifive  ,  6c  les  autres 
abbés  iïmple  voix  confukative. 

Les  appelans  ont  fondé  ce  pouvoir  exclufif  du 


BERNARDINS.  521 

défîniroire  3c  l'unité  de  tribunal  ,  1*,,  fur  les  lois 
&  conftitutions  du  régime;  i°.  fur  leur  exécution 
confiante  Se  uniforme  ;  30.  fur  une  tradition  for- 
mée par  les  témoignages  que  les  abbés  de  Cîreaux 
ont  rendus  à  l'autorité  des  déftniteurs  ;  enfin  fur 
les  exemples  de  l'ordre  de  Cluni ,  des  Chartreux, 
des  Prémontrés,  des  congrégations  de  fume  Juf- 
tine  &  de  faint  Vannes ,  3c  de  celle  de  faint  Ber- 
nard en  Italie. 

Ni  les  moyens  employés  par  les  appelans  pour 
foutenir  ces  quatre  proportions,  ni  ceux  qu'a  op- 
pofés  M.  l'abbé  de  Cîreaux  ,  ne  font  fufceptibles 
d'extrait.  Ce  font  de  part  &  d'autre  des  difTerta- 
tions  abftraites  fur  des  expreflions  équivoques  ; 
ce  font  des  textes  obfcurs  qui  ne  décident  rien 
qu'à  l'aide  d'une  longue  interprétation  ;  ce  font 
des  commentaires  qui  ne  prêtent  au  raifonne- 
ment  &  n'acquièrent  de  force  qu'en  fuivant  pas 
à  pas  la  lettre  ;  c'eft  enfin  l'hiftoire  controverfée 
de  l'ordre  de  Cîteaux ,  pendant  un  efpace  de  600 
ans. 

M.  de  Morveau  ,  avocat  général,  a  parlé  pen- 
dant trois  audiences. 

Il  a  penfé  d'après  de  trop  longs  détails  ,  que 
l'inftirution  du  chaoitre  général  de  l'ordre  n'avoit 
point  eu  pour  objet  de  former  un  tribunal  ,  mais 
d'établir  une  pratique  régulière  ;  que  Pefprit  de  la 
règle  de  faint  Benoît  de  de  la  carte  de  charité  (1) 
éloignoir  toute  idée  de  délibération  dans  ces  af- 
femblées  ;  que'le  ltatut  primordial  ne  fuppofoic 
point  de  partage;  que  loin  de  répugner  à  l'éra- 
balfement  des  dérmiteurs,  il  en  étoic  le  principe; 
qu'il  renvoyoit  à  des  commiiTaires,  dès  que  l'mia- 

(  1  )  Voyez  Carte  de  charité. 
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iiimité  cefloit;  que  fuivant  la  formule  du  premier 
fîècle  ,  les  définiteurs  formoient  déjà  toutes  les 
définitions  dans  un  lieu  féparé  du  chapitre  ;  que 
le  chapitre  reftoit  afieniblé  pour  faire  des  prières, 
des  lectures,  des  proclamations}  qu'on  prenoic 
déjà  des  notes  de  ces  proclamations  ;  qu'il  y 
avoir  un  notaire  fermenté  pour  les  retenir  ; 
qu'elles  étoient  définies  dans  le  définitoire  j  que 
la  bulle  de  Clément  IV  avoit  fait  une  loi  publi- 
que de  l'établiiTement  de  ces  définiteurs  (i)  }  que 
les  difpofitions  fe  référoient  à  l'ancienne  formule, 
&c  à  l'ufage  qui  s'étoit  continué  dans  les  chapitres 
généraux  ;  qu'il  n'avoit  point  changé  poftérieure- 
ment  à  cette  loi  j  que  le  bref  d'Alexandre  VII 
croit  également  une  loi  de  régime  &  de  difci- 
pline  j  qu'il  bornoit  les  abbés  non  définiteurs  a 
la  voix  confultative  \  enfin  qu'une  longue  cou- 
tume ,  une  coutume  publique  ,  une  coutume  non 
prohibée  ,  une  coutume  fouvent  approuvée  8c 
par  l'ordre  &  par  les  deux  puiiïances ,  auroit  ac- 
quis au  définitoire  le  titre  de  tribunal  unique  & 
une  autorité  exclulive. 

D'après  cela  ,  M.  l'avocat  général  a  eftimé  qu'il 
y  avoit  lieu  de  déclr.rer  qu'il  y  avoit  abus  dans  les 
décrets  du  chapitre  de  176c. 

Il  s'eft  enfuite  expliqué  fur  quelques  objets  qui 
intéreiTbient  plus  particulièrement  le  miniftère 
public. 

D'abord  il  s'eft  élevé  contte  l'aiTemblée  parti- 
culière que  les  premiers  pères  de  l'ordre  avoienc 
tenue  après  leur  difculîîon  du  chapitre  général  ;  il 
a  fait  voir  qu'en  cela  ils  avoient  contrevenu  <k  à 
l'ordonnance  de    i6zo  ,    qui    détend    en  France 

(  1)  Voyez  l'article  Clémentine. 
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toute  alTemblée  ,  foit  publique  ,  foie  fecrette  , 
fans  une  permilîîon  de  fa  majefté  ;  Se  aux  ftatuts 
de  l'ordre  de  Cîteaux ,  qui  déclarent  confpira- 
teurs  ceux  des  abbés  qui  fe  ralTemblent  avant  les 
chapitres  généraux  pour  y  concerter  des  projets  j 
5c  au  bref  d'Alexandre  VII ,  où  il  eft  dit  en  par- 
lant de  l'alTemblée  intermédiaire, pr&ter  quem  con- 
ventum  nullus  alïus  in  toto  Galiia  regno  fiatfub  quO' 
cumque  pretextu  ,  nijl  à  capiculo  gênerait  concé- 
da tur. 

M.  l'avocat  général  a  enfuite  fait  voir  qu'il  y 
avoit  contravention  à  la  Clémentine,  &  par  con- 
féquent  abus  dans  le  décret  de  1738  qui  défen- 
doit  à  tout  capitulant  de  faire  aucune  demande 
ou  réquifition  que  par  l'organe  des  promoteurs. 
Tant  que  les  feuls  promoteurs  (  a  dit  M.  de  Mor- 
veau)  pourront  faire  des  demandes  &  des  réqui- 
iîtoires,  tant  que  les  autres  capitulans  ne  pourront 
rien  propofer  dans l'alTemblée  générale,  il  eft  évi- 
dent qu'on  ne  pourra  prendre  note  au  chapitre , 
&  que  l'aflemblée  celTant  à  l'inftant  de  la  nomi- 
nation des  définiteurs  ,  le  premier  objet  de  cette 
inftitution  ne  pourra  être  rempli  :  ainlî  nous  de- 
mandons que  ces  décrets  contraires  à  une  loi  pu- 
blique qui  n'exiftera  que  par  un  confentement  ré- 
voqué par  le  feulfaitde  la  réclamation  générale  de 
la  loi ,  foient  anéantis ,  que  le  notaire  du  chapitre 
foit  rérabli ,  &  qu'il  foit  alTermenté  à  l'effet  de  te- 
nir &  prendre  note  de  tout  ce  qui  fera  dit  &  pro- 
pofé  dans  l'alfemblée  générale ,  pour  faire  la  ma- 
tière des  définirions. 

M.  de  Morveau  a  ajouté  qu'indépendamment 
de  l'abus  du  chapitre  de  1765  ,  réfultant  du  dé- 
faut de  pouvoir ,  trois  décrets  de  cette  a'ïernblée 
ccoienc   vifiblemenr  tachés  d'un  vice  particulier 
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qu'il  ne  pouvoit  palTer  fous  lilence.  Que  les  deux 
premiers  remertoient  à  M.  l'abbé  de  Cîteaux,  ex- 
clufîvemenr ,  la  nomination  des  officiers  publics 
ôc  la  défignation  des  noviciats  communs  ;  que  ce- 
pendant il  venoit  d'être  jugé  qu'il  ne  pouvoir  ins- 
tituer Se  deftituer  les  officiers  Se  transférer  les  no- 
viciats ,  que  de  l'avis  &  confentement  des  quatre 
premiers  pères ,  après  délibération  &  à  la  pluralité 
des  fuif rages  ;  que  le  troisième  décret  étoit  la  con- 
firmation des  aétes  du  chapitre  de  1738  ,  exceptis 
punclis  quœ  rejecit  magnum  concilium  a  rege  ,Juper 
qu&  haheatur  recurjus  &  dsputentw  abbaus.  Quel 
peut  donc  être  ce  recours  (  a  dit  M.  l'avocat  gé- 
néral )  qu'on  ordonne  ,  non-feulement  contre  un 
jugement  fouverain  ,  mais  encore  contre  un  ju- 
gement confirmé  au  confeil  d'état  ?  Quel  fera 
donc  déformais  le  terme  des  conteftations  Se  le 
dernier  redore  de  l'autorité  pour  l'ordre  de  Cî- 
teaux, s'il  efpère  encore  reproduire  des  queftions 
auili  folemnellement,  autïi  définitivement  jugées? 
Mais  l  n'eft  pas  difficile  de  reconnoître  à  qui  ce 
recours  devoir  être  ad  relié  ,  malgré  l'affectation 
qu'on  a  eue  de  députer  dans  routes  les  cours  ;  ce 
ne  pouvoit  être  en  France  où  la  volonté  du  légif- 
lateur  étoit  connue  ;  il  n'y  avoit  plus  d'autres 
voies  à  tenter  du  coté  de  la  puilîance  temporelle  : 
dês-lors ,  ce  recours  ne  pouvoit  rep^arder  que  la 
cour  de  Rome  \  entreprife  contraire  aux  maximes 
Se  aux  libertés  de  notre  églife  ,  confacrée  par  les 
ordonnances  ,  réglemens  Se  arrêts  qui  ordon- 
nent de  procéder  par  faille  du  temporel  ,  contre 
les  ecclcïiartiques  qui  déclinent  les  tribunaux  du 
royaume,  ou  qui  le  pourvoient  contre  leurs  juge- 
ment. 

C'eit  cgalemenr  ,  a  continué  M.  de  Morveau, 
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dans  la  vue  de  maintenir  les  droits  facrés  de  Paof- 
torité  fouveraine ,  &  l'exécution  des  conditions 
qu'elle  a  attachées  à  la  pernulîion  de  tenir  des  af- 
femblées  capitulaires  à  Cîteaux  ,  que  nous  nous 
fommes  fait  remettre  les  lettres-patentes  de  Phi— 
lippe-le-Bon  ,  duc  de  Bourgogne  ,  du  2. S  Août 
1456  :  «  Nous  ordonnons  (  ce  iont  les  termes  de 
»  ces  lettres) ,  nous  ordonnons  Se  appointons  par 
»  ces  préfenres,  que  dorénavant  notre  bailli  de 
«  Dijon  ,  comme  gardien  de  par  nous  ordonné  Se 
»>  députe  à  la  garde  dudit  chapitre  ,  ira,  fe  aller 
»»  y  veut  ,  le  jour  dudit  chapitre  général ,  &  fe  y 
»  tiendra  Se  demeurera  durant  ledit  chapitre;  Se 
»  où  il  ne  pourroit  ou  voudroit  y  aller  en  per- 
«  fonne,  il  envoyera  fon  lieutenant  qui  aura  de 
»  lui  commillion  efpéciale  pour  ce  faire  .».  Nous 
fommes  inftruits  que  des  conteftations  fur  quel- 
ques articles  particuliers  de  ces  lettres ,  ont  donné 
lieu  à  des  proreftations  refpeétives,  &  ont  empê- 
ché ou  du  moins  .fufpendu  l'exécution  au  chapitre 
de  1738  y  mais  rien  ne  doit  empêcher  ni  fufpen- 
dre  ce  qui  importe  à  l'ordre  public  :  ces  lettres 
ont  évidemment  un  objet  de  police  qui  doit  être 
rempli  ;  Se  c'elt  ce  qui  nous  détermine  à  requérir 
qu'il  foit  ordonné  aux  officiers  du  bailliage  de 
Dijon  ,  de  s'y  conformer  à  l'avenir  ,  &  à 
M.  l'abbé  de  Cîteaux  de  n'y  apporter  aucun  em- 
pêchement. 

Le  parlement  de  Dijon  a  adopté  toutes  les  re- 
quifitions  particulières  de  M.  l'avocat  général  : 
mais  fes  concluions ,  par  rapport  au  conflit  de 
pouvoir  entre  le  chapitre  général  Se  le  définitoire, 
furent  reietées  \  Se  Ton  jugea,  ftiivant  la  préten- 
tion de  M.  l'abbé  de  Cîteaux,  que  le  premier  for- 
moit  un  tribunal  fupérieur  ,  Se  que  le  fécond  ne 
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pouvoit  connoître  que  des  caufes  que  celui-là  n'a-* 
voit  pas  voulu  retenir. 

L'arrêt  a  été  rendu  le  1 8  Mars  1766.  En  voici 
le  prononcé  : 

«  La  cour  ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  de 
n  l'abbé  de  Landa,  &  autres  abbés  adhérens  aux 
»  abbés  de  la  Ferté,  Pcntigny,  Clairvaux  &  Mori- 
»  mond  ,  ayant  égard  à  celle  de  l'abbé  de  Salem, 
m  &  autres  abbés  adhérens  à  l'abbé  général  de  Cî- 
v  teaux  ,  dit  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  décret  de  la 
»  troifième  feflion  du  chapitre  général  du  mois 
»j  de  Mai  1765  ,  concernant  le  pouvoir  du  cha- 
j>  pitre  général  de  l'ordre  de  Cîteaux,  non  plus 
j>  que  dans  le  décret  confirmatif  d'icelui ,  formé 
a  dans  la  dernière  feflion ,  &  autres  décrets  du 
s»  chapitte ,  fur  lefquels  il  ne  fera  ci-après  pro- 
»  nonce. 

»  Faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  émis 
j»  par  les  parties  de  Bernard  &  Vilery  ,  du  décret 
»  concernant  la  nomination  &  inftitution  des  of- 
«  ficiers  publics ,  &c  la  défîgnation  des  noviciats 
9>  communs ,  &  donnant  acte  au  procureur  géné- 
»  rai  du  roi ,  de  l'appel  comme  d'abus  par  lui  in- 
î>  terjeté  du  même  décret ,  dit  qu'il  y  a  abus  dans 
»  ledit  décret. 

»  En  donnant  pareillement  acte  à  notre  procu- 
»  reur  général  de  l'appel  comme  d'abus  par  lui 
j>  émis  du  décret  concernant  la  confirmation  des 
»  actes  du  chapitre  général  tenu  en  l'année  175  S, 
»>  dit  qu'il  y  a  abus",  en  ce  qu'il  auroit  é[é  ordonné 
»  recours  contre  les  difpofîtions  de  l'arrêt  du  grand 
»>  confeil ,  du  i4Mars  1761. 

»  Donne  acte  au  procureur  général  du  roi  de 
»  l'appel  comme  d'abus  par  lui  émis  du  fécond 
*>  décret  de  la  troifième  feilion  du  chapitre  général 
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?»  de  l'année  1738  ;  y  faifant  droit,  die  qu'il  y 
•»  a  abus,  en  ce  qu'il  auroic  été  défini  qu'à  i'ave- 
9*  nie  il  ne  pourroit  être  fait  aucune  demande, 
»  ni  réquisition,  que  par  le  miniftère  Se  la  voie 
»»  des  promoteurs  :  ordonne  en  conféquence  qae, 
m  fans  préjudice  des  fondrions  defdits  promo- 
»  teurs,  il  pourra  être  fait  toute  demande  Se  re- 
»>  quifition  par  les  abbés  préfens  au  chapitre;  an- 
»>  quel  effet  le  notaire  du  chapitre  fera  rétabli , 
»  pour  en  tenir  jiote  ,  Se  y  être  délibéré  ,  s'il  y 
»  échet,  foit  par  le  chapitre  afTemblé,  foir  par  le 
i>  détinitoire  ,  en  cas  de  renvoi. 

>»  Condamne  la  partie  d'Arnoult  en  l'amende 
«  de  l'abus  envers  le  roi  ,  modérée  à  1 2  livres , 
»   moitié  moins  envers  les  parties  de  Bernard. 

»  Prononçant  fur  les  plus  amples  réquisitions 
»  du  procureur  général  du  roi,  fait  dérenfes  à 
»  tous  les  membres  du  chapitre  général  de  s'af- 
m  fembler  &  conférer ,  en  quelque  lieu  que  ce 
sî  foit,  après  la  convocarion  des  chapitres  géné- 
»  raux  Se  intermédiaires. 

»  Faifant  pareillement  droit  fur  lefdites  requi- 
>»  fitions  ,  ordonne  que  les  lettres  -  patentes  de 
»  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  du  28  Juillet 
»  1455  ,  feront  exécutées  félon  leur  forme  Se 
j>  teneur. 

»  Et  fur  toutes  plus  amples  demandes  Se  con- 
n  durions  des  parties ,  les  a  mis  Se  met  hors  de 
«  cour  ,  tous  dépens  entre  les  parties  compen- 

J5    fés  3». 

Les  premiers  pères  de  l'ordre  de  Cîceaux  fe 
font  pourvus  en  caSTation  contre  cet  arrêt ,  en 
ce  qu'il  déclaroit  n'y  avoir  abus  dans  les  décrets 
du  chapitre  de  1765,  qui  établiffoient  ou  fuppo- 
fo'iQiiz  le  pouvoir  contefté  par  eux  Se  leurs  dé- 
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rîniteurs  au  chapitre  général;  ils  ont  fcurenu  que 
par-la  il  portoit  atteinte  aux  ufr.ges  de  l'ordre  6C 
à  fes  b;s,  &  même  qu'il  tendoirà  dénaturer  fou  ré- 
gime ck   fon  gouvernement. 

Par  arrêt  du  confeil,  du  3  Août  1767,  il  a 
été  ordonné  que  M.  le  procureur  général  du  par- 
lement de  Dijon  enverroit  dans  un  mois  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  de  cette  cour ,  du  iS  Mars  1766, 
&  que  la  requête  des  premiers  pères  feroic  com- 
muniquée à  l'abbé  de  Cîteaux  &  à  fes  adhé- 
rens. 

Sur  le  vu  des  motifs  envoyés  par  le  parlement 
de  Dijon,  nouvel  arrêt  du  22  Avril  176S  , 
qui  ordonne  qu'avant  que  le  chapitre  prochain 
de  Cîteaux  puilfe  s'occuper  d'aucune  affaire.  , 
tous  les  membres  de  Tordre  qui  alîiftent  à  ce 
chapitre  ,  feront  tenus  de  donner  leur  avis  par 
écrit ,  fur  les  objets  intéreflans ,  le  régime  de 
l'ordre. 

Le  même  jour,  autre  arrêt  qui  ordonne  qu'il 
11e  pourra  êtte  rien  propofé,  fait  ou  délibère  au 

f>rochain  chapitre  général  fur  aucun  des  objets  fur 
efquels  l'avis  des  capitulans  aura  été  demandé 
par  les  commiiTaires  nommés  par  le  roi;  &c  or- 
donne en  outre  qu'aucun  des  membres  du  cha- 
pitre n'en  pourra  abandonner  les  féances,ni  le  cha- 
pitre dilTous  cv  féparé ,  fans  la  permifiion  des 
mêmes  commiiTaires  ;  voulant  de  entendant  au 
furplus  fa  majefté  que  tout  ce  qui  pourra  être 
propofé,  fait  ou  délibéré  en  ce  chapitre,  ne  pourra 
nuire  ou  préjudicier  aux  droits  Se  prétentions 
refpe&irs  des  parties. 

Le  7  A vt il  1770,  autre  arrêt  par  lequel  fa 
majefté  ,  avant  faire  droit  fur  les  demandes  des 
parties ,  ordonne  que  la  délibération  prife  par 

le 
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le  chapitre  général,  le  15  Mai  176S,  en  exécu- 
cution  tie  l'article  5  de  fou  édit  du  mois  de 
Mars  précédent ,  feroit  exécutée,  îk  en  confé- 
quence  que  les  abbés  nommés  pu"  le  chapitre 
pour  rédiger  les  ftarurs  &  conftitutions  de  l'ordre  > 
feront  tenus  dy  travai  Lr  fans  délai,  aux  lieux 
ik  jours  qui  leur  feront indiquas  par  M.  l'évcque 
de  Senlis,  commis  par  fa  majefté  pour  y  afiifter 
&  préfideu;  que  dans  ie  prochain  chap.tre  gé- 
néral, il  feroit  délibéré,  en  préfence  du  même 
prélat,  fur  ces  ftatuts  oc  conftitutions,  pour,  les 
délibérations  qui  feront  ptïfes,  rapportées  à  fa 
majefïéj  être  par  elles  atkefpes  à  fa  fiinteté,  à 
l'erR-t  d'être,  s'il  y  échec,  lefdits  ftatuts  &  conf- 
titutions approuvés  &  confirmés  par  fa  fainteté; 
fe  refervanc  fa  majeité  de  faire  expédier  fur  le 
tout  les  lettres-patentes  à  ce  néçeflaires  ;  toutes 
chofes ,  jafquà  ce ,  demeurant  en  l  état  où  elles  jcoient 
avant  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  1  S  Mars 
i-j66  ,  fans  que  ledit  chapitre  général,  ou  ceux  qui 
pourraient  être  ajfetnblés  avant  Cenregiflrement  déf- 
aites lettre*  ,  puijjent  retenir  ou  fe  réferver  la  ton* 
noîffànes  d'aucunes  affaires  particulières  t  le/quelles 
(broient  toutes  portées  &  décidées  au  definitoire  > 
à  l'égard  duquel  il  en  feroit  ufé  provifoirement  , 
comme  avar.t  le  chapitre  général  de  17,65, 

En  conféquénee  de  cet  arrêt,  les  co  m  mi  lia  ires 
du  chapitre  général  sarTemblèrent  fous  les  yeux 
de  M,  l'évêque  de  Senli&  ;  &  n'ayant  pu  s'accorder 
fur  les  ftatuts  relatifs  au  régime  de  l'ordre  ,  ils 
firent  deux  rédactions  féparées  ;  dont  Tune  eut 
le  fnrFrage  de  trois  des  abbes-commiilaires  ,  5c 
l'autre  de  deux  feulement. 

Ces  deux   rédactions   ayant  été    lues  dans  le 
chapitre  général  alïemblé  en  1771  ,  le  corps  des 
Suppléai.  Tome  ill?  L  1 
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abbés  délibéra  fur  chaque  article,  conformément 
à  l'arrêt  donc  on  vient  de  rendre  compte,  &  la 
rédaction  fut  fixée  à  la  pluralité  des  fuffrages. 

Enfin  ,  après  l'inftruction  la  plus  détaillée  & 
la  plus  approfondie,  le  confeil  a  rendu,  le  15 
Avril  1783  ,  au  rapport  de  M.  Tolozan ,  maître 
des  requêtes,  un  arrêt  qui,  fans  avoir  égard  ni 
a  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  18  Mars 
1766,  que  fa  majeure  a  cafte  &  annullé ,  ni 
aux  rédactions  dont  nous  venons  de  parler,  or- 
donne que  les  ftatuts  &  conftitutions  de  l'ordre 
de  Cîteaux  feront  &  demeureront  rédigés  dans 
la  forme  &  de  la  manière  qu'il  preferit  en  quinze 

titres. 

Le  premier  de  ces  titres  a  pour  objet  les  chapitres 
généraux.  En  voici  les  difpofitions  : 

»  Art.  1.  Le  chapitre  général  de  l'ordre  de 
»  Cîteaux,  fera  tenu  exactement  tous  les  trois  ans 
»  dans  l'abbaye  de  Cîteaux ,  le  lundi  de  la  qua- 
»  trième  femaines  d'après  Pâques  \  &  en  confé- 
«  quence  l'abbé  général  convoquera,  en  la  forme 
•1  ordinaire,  trois  mois  avant  ledit  jour,  les  abbés 
w  &  tous  ceux  qui  doivent  y  aflîfter. 

»  1.  Soit  que  l'abbe  général  eût  omis  de  les 
„  convoquer  ,  ou  qu'ils  n'eiuTent  pas  reçu  les 
»  lettres  de  convocation,  ils  feront  tenus  de  fe 
„  rendre  a  Cîteaux  la  veille  du  jour  ci-deifus  in- 
,>  diqué  pour  la  tenue  dudit  chapitre,  fans  qu'ils 
„  puitlent  s'altembler  à  Dijon ,  ni  en  aucun  autre 
»  lieu,  pour  arriver  avec  l'appareil  d'un  cortège 
»  que  fa  majefté  veut  n'avoir  plus  lieu  à  l'avenir. 

,5  5  Le  chapitre  général  fera  compofé  de  l'abbé 
»  de  Cîteaux  ,  des  quatre  premiers  pères ,  &  de 
„  tous  les  abbés  réguliers  de  l'ordte,  des  prieurs 
„  titulaires  8c  des  bénémérires,  fans  que  les  abbés 


BERNARDINS,  ffî 

t>  in  partlbus  puiflent  y  être  admis.  L'abbé  gé- 
i»  néral  préfldera  ledit  chapitre ,  fî  ce  n'eit  qu'il 
»»  fût  hors  d'état  d'y  alliiter ,  auquel  cas  il  fera 
»*  remplacé  par  celui  des  abbés  réguliers  donc 
j>  l'abbaye  eft  la  plus  anciennement  fondée }  cô 
*»  qui  aura  lieu  pareillement  lorfque  l'abbaye  de 
»  Cîteaux  fe  trouvera  vacante. 

»  4.  Dans  la  première  feflion  dudit  chapitre, 
j>  l'abbé  général  fera  proclamer  les  deux  promo-* 
*•  reurs  qu'il  aura  choifîs  &  nommés  quelques 
»>  jours  auparavant  \  il  fe  retirera  enfuite  avec 
»  les  quatre  premiers  pères  dans  un  lieu  féparé 
»>  de  celui  où  fe  tient  le  chapitre  pour  procède* 
»  au  choix  &  à  la  nomination  des  déflniteurs  , 
»»  conformément  à  ce  qui  fera  prefcrit  par  l'ar- 
»  ticle  8  du  préfent  titre.  Le  notaire  pour  le  cha- 
*>  pitre,  ainfi  que  les  deux  notaires,  pour  le  àê-\ 
»  finitoire,  &  tous  les  autres  officiers  néceflaires 
*>  pour  la  tenue  dudit  chapitre ,  feront  nommés 
j>  de  fuite  dans  la  même  aflemblée  ,  par  l'abbé 
a  général,  de  l'avis  <Sc  confentement  des  quatre 
>•  premiers  pères,  la  voie  prépondérante  réfervée 
»  audit  abbé  général  ,  en  cas  de  partage ,  fans 
»  préjudice  néanmoins  du  droit  qu'a  ledit  abbé 
a  général  de  nommer  feul  les  notaires  ad  pe- 
*  des  (1). 

(  1  )  Les  difpofitions  de  cet  article  ont  été  expliquées  par 
un  arrêt  du  confeil  du  18  Février  1784,  portant  ce  que  les 
»  officiers  au  choix  &  à  l'élection  defquels  il  fera  procédé 
à>  à  l'avenir  pour  la  tenue  des  chapitres  généraux  ,  feront  , 
a»  en  exécution  de  l'article  4  du  titre  premier  de  l'arrêt  du 
*s  confeil  du  15  Avril  1783,  nommés  par  l'abbé  général, 
»»  de  l'avis  &  confentement  des  quatre  premiers  pères,  lef- 
»•  quels  auront  le  droit  d'exclure  les  fujets  propofés  par  ledit 
»»  abbé  général ,  fans  être  te»us  d'expliquer  les  motifs  d'adop«, 

Ll  2. 
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3j  Les  élections  Se  nominations  ainfi  faites,' 
»  l'abbé  général  &  les  quatre  premiers  pères  re- 
»  tourneront  au  chapitre  j  pour  la  proclamation 
»>.  des  déhniteurs  Se  des  ofnciers  qui  auront  été 
»  choifis. 

»  6.  Les  abbés ,  les  prieurs  titulaires  Se  les 
j>  préfidens  de  congrégation  auront  feuls  voix 
»  délibérative  audit  chapitre  ;  mais  ils  n'auront 
s>  pas  de  voix  dans  les  art-aires  où  leurs  maiions 
«  fe    trouveront  in  tére  Liées. 

»»  Les  procureurs  généraux  pourront,  lorfqu'ils 
»?  agiteront  au  chapitre  général,  être  nommés 
»  aihfi  que  tous  les  abbes  de  lordie,  pour  y 
f-»   exercer  les  fonctions  de  promoteurs, 

»  8.  Le  déhnitoîre  fera  toujours  composé  de 
»>  vingt  cinq  déiinkeurs  y  compris  1  abbé  général 
s»  Se  les  quatre  premiers  pères  qui  (o;\z  de  droit 
r>  déhniteurs.  Les  vingt  autres  feront  choifis  parmi 
»  les  abbés  dont  le  chapitre  fera  compote  ,  & 
>*  tant  qu'il  fera  pofiibie  en  nombre  égal  dans 
«  chacune  des  filiations.  L'abbé  général  en  norn- 
j>  mera  quatre  d'abord,  Se  enfuite  chacun  des 
»  quatre  premiers  pères  en  prélentera  cinq  , 
j>  fur  lefquels  l'abbé  général  en  exclura  un  ,  Se 
j>  ne  pourra  en  exclure  qu'un  feul.  Ces  vingt 
jî  définiteurs  ainfi  nommés ,  Formeront  avec  ledit 
»  abbé  général  3c  les  quatre   premiers   pères  le 

»  tion  ou  d'çxcluficn,   la  voir  prépondérante,  en  cas  <lc 

■>■>  parcage,  eftréferyéc  a  L'abbé  généra!.  Ordonne  en  outre  fa 

■»  majefté  qu'en  cas  d'cxcL;i;on ,  a  la  pluralité  des  voir,  des 

«  fujets  propolcs  par  l'abbc  général ,  il  en  nommera  d'autre?  , 

*3  fur  l'adoption  eu  l'txcluûon  dcfaucls  il  fera  pareillement 

»>  délibéré,  à  la  pluralité  des  lurjfragcs ,  fans  qu'il  puii''c  vn 

«  être    propofé  aucun  par  les  «quatre  premiers  pères,  pour 

»»  remplir  lcldir.es  places  d'officiers  du  chapitre  33. 
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»>  nombre  de  vingt-cinq  définiteurs  ,  dont  la  fonc- 
«  tion  fera  d'examiner  entr'eux,  définir  Se  dé-« 
»  cider  toutes  les  affaires  qui  leur  feront  renvoyées 
»   par  le  chapitre   général. 

y*  9.  En  cas  d'abfence  ou  de  décès  d'un  des 
»  quatre  premiers  pères,,  l'abbé  général  nommera 
»  pour  définiteurs  cinq  abbés  qui  feront  pris  dans 
»  la  filiation  dudit  premier  père;  Se  s'il  ne  s'y 
»  trouvoit  pas  un  nombre  d'abbés  fumTans ,  il 
jj  en  choifira  dans  telle  filiation  qu'il  jugera  a 
>5  propos  ,  de  manière  que  le  nombre  de  vingt  - 
»  cinq  définiteurs  foit  toujours  rempli. 

»  10.  Les  affaires  propofées  audit  chapitre  gé- 
»  nérai ,  qui  n'y  auront  pas  été  décidées  d'un 
»  vœu  unanime  ,  feront  notées  par  le  notaire  du 
»  chapitre,  Se  renvoyées  aux  définiteurs,  pour 
»  erre  par  eux  examinées,  définies  Se  décidées. 

»  11.  Les  définiteurs  s'aifembleront  dans  un 
5»  iieu  féparé  dudit  chapitre,  &  leurs  définitions 
»  feront  portées  fur  un  regiftre  par  les  notaiies 
»  du  définitoire. 

»  11.  Leurs  définitions  airifl  faites  Se  rédigées 
w  feront  communiquées  au  chapirre  général ,  c^T 
n  fi  elles  y  font  approuvées  unanimement,  eiies 
3»  feront  exécutées  par  provifion  jufqu'an  chapitre 
»  général  fubiequent;  après  lequel,  en  cas  d'uiia- 
r>  nimité  de  fuffrages ,  elles  feront  exécutées  flé- 
j>  fi  ni  cive  m  en  t. 

»  15.  En  cas  qu'il  fe  trouve  audit  chapitre 
»  général  une  feule  voix  contre  les  définirions  y 
j»  elles  feront  reportées  au  définitoire ,  pour  v 
>j  être  de  nouveau  difeutées  Se  examinées  ;  Se 
»  ce  qui  y  aura  été  décidé  fera  exécuté  par  pro- 
»  vifion  feulement,  jufqu'à  ce  que  le  chapitre 
*  général  fubféquent  l'aie  approuvé  ou  rejeté. 

î- 1  5 
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j»  14.  Si  le  chapitre  général  fubféquent  n'a  pas 
«  approuvé  unanimement  la  décilion  defdits  dé- 
t»  finiteurs ,  l'affaire  fera  renvoyée  au  déhnitoire 
v  dudit  chapitre  fubféquent^  &  ce  qui  y  aura 
5>  été  défini  ,  fera  lu  audit  chapitre ,  &  exécuté 
»  définitivement. 

«  15.  Dans  toutes  lefdites  définitions  ou  ju- 
»  gemens  ,  il  ne  pourra  être  fait  par  les  défini- 
»  teurs  aucun  changement  aux  ftatuts  ôc  confti- 
»  tutions  dudit  ordre  ,  ni  à  la  difcipUne  géné- 
»  raie  ,  qu'en  vertu  âes  bulles  du  faint  fiège  , 
»>  revêtues  de  lettres- patentes  dûment  enregif- 
»>  trées, 

»  16.  Il  fera  loihble  à  tous  ceux  qui  aflitteronc 
a»  au  chapitre  général  de  propofer  ou  de  faire 
»»  propofer  par  les  promoteurs  telles  plaintes  ou 
»>  griefs  qu'ils  aviferont  contre  un  des  religieux 
»  ou  des  membres  de  l'ordre ,  lequel  fera  en- 
as  tendu,  s'il  eft  préfent,  iînon  lefdites  plaintes 
v  ou  griefs  lui  feront  communiqués  pour  y  ré- 
»»  pondre  par-devant  le  chapitre,  s'il  tient  en- 
»  core ,  &  s'il  ne  tient  plus ,  par-devant  fon  fu- 
3>  périeur  immédiat  :  dans  le  cas  où  lefdites 
9»  plaintes  ou  griefs  feroient  infamans  ,  ils  ne 
s»  pourront  être  propofés  qu'au  déhnitoire. 

»  17.  Il  fera  envoyé  au  premier  chapitre  gé- 
»>  néral  par  chacune  âes  maifons  de  l'ordre  des 
v  états  exacts  ôc  circonfbnciés  du  nombre  des 
»  religieux  dont  elles  feront  compofées  ,.  ainil 
»  que  de  leurs  revenus  &  de  leurs  charges,  pour 
m  être  par  ledit  chapitre  donné  avis  à  fa  majefté  , 
ï*  foie  fur  le  nombre  des  religieux  qui  fera  né- 
«>  ceiTaireà  l'avenir  en  chaque  maifon  de  l'ordre, 
*»  pour  y  établir  la  conventualirc ,  foir  fur  les 
v  maifons  qu'il  cenviendroir  de  réunir  à  d'autres. 
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n  Et,  en  attendant,  ordonne  fa  majeflé  que  Ia- 
»  diteconvsntualiré  demeurera  réglée  fur  le  pied 
»  de  neuf  religieux  dans  chacune  defditesmaifons, 
«  y  compris  le  fupérieur. 

»  18.  Le  chapitre  général  pourra  fe  faire  rendre 
»>  compte  de  l'état  &  de  l'adminiilraticyi  de  chaque 
»  monaflère ,  donner  des  réglemens  «3c  punir  tons 
»  ceux  qui  y  contreviendront,  en  fe  conformant 
j>  néanmoins ,  par  ledit  chapitre  s  aux  lois  données 
»   par  les  deux  punTances. 

»  1 9.  Ledit  chapitre  pourra  feul  décider  de  la 
33  nécefllté  des  aliénations,  échanges  ou  acquiii- 
»  tiens,  baux  à  vie  ou  à  emphitéofe;  &  en  con- 
»  féquence ,  l'abbé  général ,  les  quatre  premiers 
»  pères ,  &  tous  les  abbés  3c  fupérieurs  des  mai- 
»  ions  de  l'ordre  feront  tenus  de  fe  faire  autorifer 
»5  par  ledit  chapitre  pour  la  validité  defdits  actes , 
»  ainii  que  pour  toutes  les  conftruct;ons  qui  n'au- 
»  roient  pour  objet  que  la  décoration  ou  la  commo- 
s>  dicé,  &  pour  les  emprunts  dont  les  intérêts  ex- 
»  céderoient  le  tiers  des  revenus  de  la  maifon ,  y 
»>   compris  les  intérêts  des  emprunts  déjà  faits. 

»  zo.  11  ne  fera  fait  aucune  démolition  confi- 
»  dérable  dans  les  maifons  dudit  ordre,  qu'elle 
»  n'ait  été  autorifée  par  le  chapitre  général;  & 
»  il  en  fera  ufé  de  même  quant  aux  reconftructions* 
»  qui  feront  faites  à  la  p4ace  des  bâtimens  démolis. 

»  1 1. 11  ne  pourra  être  formé,  par  les  religieux, 
j>  au  confeil  de  fa  majefté,  aucune  demande  pour 
»  l'obtention  des  coupes  de  bois  de  haute  futaie  Se 
»  quarts  de  réferve,  fans  qu'elle  ait  été  propofée 
»»  au  chapitre  général,  3c  qu'il  y  ait  donné  fou 
j»  confentement  \  de  il  ne  pourra  pareillement  être 
»  fait,  farts  ladite  autorifation  ,  aucune  anticipa- 
»»  tioudes  coupes  de  taillis  dans  lefdits  bois ,  quand 
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»  même  les  officiers  dès  eaux  &  forêts  en  auroient 
»*  accorde  la  permiflion. 

»  12.  Les  coruribations  ne  pourront  êtreimpo- 
î»  fées  fur  les  maifons  de  Tordre  que  de  l'autorité 
m  du  chapitre  général,  &  en  vertu  des  délibérations 
»>  homologuées  par  arrêt  du  confeil. 

»  z 3.  11  ne  pourra  être  prononcé  des  amendes 
»  pécuniaires  dans  aucun  cas  ,  même  dans  celui  où 
i>  un  abbé  fe  feroit  abfenté  du  chapitre  général  , 
»)  fauf  audit  chapitre  de  lui  infliger  telle  peine  ca- 
»  nonique  qu'il  appartiendra. 

»  24.  11  ne  pourra  pareillement  être  fait  aucun 
»?  changement  ni  réduction  dans  les  fondations  des 
»  differens  couvens ,  que  pat  une  délibération  du 
«  chapitre  général,  piifeà  ce  fujet  &  homologuée 
*»  par  les  juges  royaux,  fauf  l'appel  au  parlemenr. 

»  25.  11  fera  délibéré  au  premier  chapitre  gé- 
»  néral  fur  le  nombre  des  perfonnes  dont  chaque 
3>  abbé  pourra  s'y  faire  accompagner  ,  fur  la  quan- 
»  rite  des  chevaux  que  chacun  d'eux  y  amènera  , 
»  ainfi  que  fur  les  dépenfes  communes  &  fié» 
»  cellaires  pour  la  tenue  tant  defdits  chapitres  gé- 
»>  néraux  que  des  chapitres  intermédiaires,  pour, 
»  fur  le  vu  de  ladite  délibération,  être  par  fa  ma- 
»  jefté,  ftatué  ce  qu'il  appartiendra;  &  cependant 
»  feront  exécutées  par  provifion  le?  délibérations 
»  qui  feront  prifes  pat  ledit  chapitre  général  à  ce 
»  fujer. 

»  16.  L'abbé  de  Cîteaux  fera,  comme  par  le 
4,  paiTc  ,  les  avances  des  fommes  nécelTaires  pour 
»  la  tenue  de  chacun  des  chapitre*  généraux  &'  in- 
j5  termédiaires  ;  il  donnera,  avant  la  lépar.ition 
3i  d'iceux  ,  l'état  defdites  avances,  lefquelles  fe- 
«  ront  de  fuite  reparties  fur  toutes  les  maifons  de 
»  l'ordre  proportionnément  à  leurs  facultés  &  re- 
•»3_Yeiius.  Lefdites  contiibiuions  feront  payables  ea 


BERNARDINS.  557 

>»  trois  années  <5c  par  tiers,  &  arofi  fuecsflivément. 

j>  Er  en  ce  qui  concerne  les  avances  raites  par  l'ab- 
»  bé  de  Cîteanx  pour  la  tenue  des  chapitres  pré- 
»  cédens ,  ordonne  la  majefté  qu'elles  demeure- 
»  ront  compenfées  avec  les  contributions  qu'il  a 
«  reçues  ou  recevra  jufqu'au  prochain  chapitre 
33  général. 

»  27.  Le  bref  d'Alexandre  VII  fera  exécuté  en 
*  »  ce  qui  concerne  le  chant  &  la  pfalrnpdie  ,  les 
r>  heures  du  coucher  &  du  lever  ,  &c  les  diftérens 
»  exercices  réguliers  pendant  la  journée  ,  fauf  à 
55  être  délibéré  au  premier  chapitre  général  à  ce 
sj  fu  jet;  &  à"  erre  ,  après  avoir  obtenu  la  permit- 
55  lion  de  fa  majelté  ,  propofé  au  iaint  père  tel  ré- 
3»  glement  qui  fera  jugé  néceffaire. 

55  28.  il  fera  pareillement  délibéré  au  premier 
35  chapitre  général  fur  la  réformatien  de  la  lithur- 
»>  gie  générale  de  l'ordre,  fur  rétabliilement  d'un 
35  directoire  uniforme  pour  les  noviciats  communs, 
»  &  d'un  particulier  pour  le  collège  de  feint  Ber- 
»5  nardcle  Paris,  fur  une  nouvelle  répartition  des 
53  taxes  6c  contributions  tant  pour  fournir  aux  ho- 
»»  noraires  des  viliteurs  6c  procureurs  généraux  de 
55  l'ordre,  que  pour  fubvenir  à  la  dépenfe  commune 
33  de  fes  alïemblées ,  couronnement  à  ce  qui  eil 
33  piefcrir  par  l'article  17  du  préfent  titre. 

j3  29.  Enjoint  la  majeiri  audit  chapitre  général 

33   de  veiller  à  ce  que  les  places  de  viâtéurs  loienc 

'  33  exactement  remplies,  d:  à  ce  que  ceux  qui  rem-' 

33  pi  iront  ces  orlices  ,  viiirent  chaque  année  toutes 

»  les  maifons  de  Tordre  »». 

Le  deuxième  titre  concerne  les  chapitres  ïnter^ 
médiaires  :  il  contient  cinq  articles  que  voici. 

«  1.  11  fera  tenu  dans  l'année  qui  iinvra  ie  cha- 
j>  pitre  général  3  un  c'uapiirc  intermédiaire  qui  s'af* 
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"  femblera  à  Cîteaux  le  1 5  du  mois  de  Novembre,' 
»  ou  le  jour  fuivant,  fi  le  15  eit  un  jour  de  fête. 
»  Ledit  chapitre  fera  convoqué  nar  l'abbé  "encrai  % 
»»  trois  mois  au  moins  avant  ledit  jour  j  &  dans  le 
>•  cas  où  il  auroitomisde  faire  ladite  convocation, 
s»  elle  fera  cen(ée  faite  en  vertu  de  la  préiente  dif- 
»  pofition. 

»  1.  Le  chapitre  intermédiaire  fera  compofé  de 
»»  l'abbé  général ,  des  quatre  premiers  pères,  des 
»  vifiteurs  généraux  ,  des  prértdens  des  congréga- 
»  tions ,  des  procureurs  généraux  de  l'ordre  \  6c  en 
>»  l'abfence  defdits  procureurs  généraux  ,  des  pro- 
>»  moteurs  qui  auront  exercé  cet  emploi  au  dernier 
»  chapitre  géuéral ,  du  notaire  qui  aura  pareille- 
»j  ment  rempli  cet  office  dans  le  dernier  chapitre 
»  général ,  &  de  l'un  des  deux  notaires  du  précé- 
j»  dent  définkoire,  qui  fesa  choiii  par  l'abbé  de 
»  Cîteaux ,  de  l'avis  &c  confentement  des  quatre 
s>  premiers  peres,  fans  néanmoins  qu'il  foit  nom- 
»  mé  des  déhniteurs  par  ledit  chapitre  interme- 
»   diaire. 

»  3.  Le  chapitre  intermédiaire  aura  par  provi- 
»  (ion  les  mêmes  droits  que  le  chapitre  général  , 
»>  fans  toutefois  qu'il  puilîeconnoître  des  comptes 
»  de  l'adminirtration  &  de  l'état  de  l'abbaye  de  Cî- 
«  teaux.  Les  décifions  dudit  chapitre  feront  repor- 
»  tées  au  chapitre  général  fubféquent,  pour  y  «tre 
h  ftatué  définitivement  après  qu'elles  auront  été 
w  communiquées  au  déiînitcire,  ii  elles  n'onr  pas 
y>  été  confirmées  d'une  voix  unanime  dans  ledit 
»  chapitre  général. 

»  4.  Les  vifiteurs  généraux  feront  tenus  d'af- 
*•  fifler  aux  chapitres  intermédiaires  ,  fans  toutefois- 
s>  que  ceux  qui  ne  font  pas  abbés  puiifent  y  aveie 
»  voix  délibérative. 
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»  5.  Seront  au  fur  plus  exécutes  les  décrets  faits 
>»  au  fujet  des  alfemblées  de  l'étroite  obfervsnce 
»  ordonnées  par  les  chapitres  généraux  de  1685  , 
»    1686  &  1738  ». 

Les  droits  &  fonctions  de  Vabbé  général  font 
la  matière  du  troifième  titre  :  les  neuf  articles  qu'il 
renferme  font  ainfi  conçus. 

«  1.  L'abbé  de  Cîteaux  jouira,  aufti-tôt  aorès 
j>  fon  élection,  Se  avant  même  qu'elle  ait  été  con- 
»  firméc  par  le  faint  fiège,  de  tous  les  droits  atta- 
»  chés  à  fa  place  d'abbé  général  ;  il  fera  quali- 
»  fié  fcul  chef,  fupérieur  -  général  &c  père  de 
»  l'ordre ,  &  il  pourra ,  pendant  les  intervalles 
jj  des  chapitres  généraux  ou  intermédiaires ,  e'/er- 
*»  cer  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général ,  fans 
>>  toutefois  qu'il  puiffedifpenferde  l'exécution  des 
s?   réglemens  généraux ,  ni  en  faire  de  nouveaux. 

»  2.  L'abbé  général  aura  feul  le  droit  de  bénir 
»»  les  abbés  &z  abbefles  qui  fe  feront  bénir  dans 
«  l'ordre ,  ou  de  les  faire  bénir  par  ceux  qu'il  dé- 
as  léguera,  à  la  charge  de  fe  conformer,  pour  le 
s»  ferment  ,  aux  termes  preferits  dans  les  formules 
>s  de  l'ordre^  mais  le  droit  de  confirmation  defdits 
«  abbés  &  abbefles  appartiendra  aux  feuls  pères 
»  immédiats. 

»  3.  Le  droit  de  vifiter  toutes  les  maifons  de 
s»  Tordre  fans  exception ,  même  celle  des  quatre 
»  premiers  pères ,  appartiendra  audit  abbé  général 
»  ou  à  ceux  qu'il  aura  députés  à  cet  effet  -,  6c  dans 
>j  le  cours  defdites  viiîtes  feulement,  il  pourra 
s»  ainfi  que  les  députés  par  lui  nommés,  fufpendre 
«  les  fuperieurs  en  cas  de  négligence  dans  leurs 
»  fondions  ,  commettre  aux  places  défaits  fupé- 
»?  rieurs,  à  celles  des  prieurs  dans  les  maisons  en 
»>  comrnende  ,  ou  des  confeifeurs  dans  les  maifons 
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»  des  moniales,  &  exercer  toute  juridiction  gra- 
»  cieufe  ou  conrenrieufe ;  le  tout  fauf  l'appel  au: 
»  chapitre  généra! ,  mais  le  droit  d'inftituer  défi" 
»  nitivement  appartiendra  aux  feuis  abbés  immé- 
«  diats  ,  chacun  dans  leur  filiation ,  à  l'exclu  fun 
»  de  l'abbé  eén-éral. 

»  4.  L'abbé  général  aura  feul  le  droit  dans  les 
»  intervalles  des  chapitres  généraux  ou  intermé- 
55  diaires ,  de  faire  des  mandemens,  donner  les 
s>  permiflîons  d'imprimer  les  bréviaires  ôc  livres 
55  de  l'ordre  pour  le  fervice-divin  ,  fans  pouvoir 
»  néanmoins  y  rien  changer  que  cki  cônfenrèrnenr 
»?  du  chapitre  général;  ik  à  l'égard  des  livres  qui 
35  feroienr.  relatifs  aux  ftatuts ,  privilèges ,  annales 
»  ou  hiftoire  de  l'ordre,  il  ne  pourra  permettra 
>•>  de  les  imprimer  qu'avec  le  confenremenc  du  tha- 
»  pitre  général  :  quant  aux  ouvrages  fur  toutes  les 
>■>  autres  matières,  ils  ne  pourronr  être  imprimés 
»  qu'avec  la  permiiïion  du  père  immédiat  &  de 
»  l'abbé  général ,  &:  conformément  aux  réglemens 
k   de  la  librairie» 

»  5.  Les  procureurs  généraux  de  l'ordre,  ainnV 
»  quelesvihteurs  généraux,  feront  nommés  parle 
»  chapitre  général  ,  leriquil  fera  alfemblc  ;  &  dans 
»  les  intervalles  par  l'abbé  gênerai ,  de  l'avis  &  cou- 
»  fentement  des  quarre  premiers  pères. 

S5  6.  Dans  les  choix  qui  feront  faits  conjointe- 
»  ment  par  ledit  abbé  général  &  les  quarre  pre* 
53  miers  pères,  ledit  abbé  général  aura  la  voix  pre- 
»  pondérante)  fi  les  avis  Te  trouvent  partagés;  il' 
»  fera  fait  mention  dans  la  délibération  qui  aura- 
y>  cré  prife  à  ce  fujer,  qu'elle  l'a  été  du  confente- 
55  ment  defdits  quatre  premiers  pères  ;  mais  l'abbé 
»  général  aura  feul  le  droit  d'inltituer  celui  qui 
35  fera  nommé». 
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v  7.  L'abbé  de  Citeaux  fera  tenu  de  vifiter  en  per- 
m  fonne  tous  les  ans,  les  maifons  des  quatre  pie- 
»  miers  pères  ,  &  ne  pourra  eiiètre  difpenfé  qu'en 
jî  cas  de  maladie,  dont  il  leur  fera  parc;  auquel 
»  cas ,  il  les  fera  vikter  par  les  députés  qu'il  com- 
»   mettra  à  cet  effet. 

1»  8.  L'abbé  général  aura  la  prééminence  fur  tous 
s»  les  abbés  de  l'ordre,  même  fur  les  quatre  pre- 
55  miers  pères,  fans  toutefois  que  ce^te  piéémic 
«  nence  puilTe  prejudicier  au  droit  de  vifite  Se 
»  d  infpeéYion  des  quatre  premiers  pères  fur  l'ab- 
»  baye  de  Citeaux. 

s>  10.  En  cas  que  l'abbé  de  Cîreaux  fe  démette 
39  de  fon  abbaye,  il  remettra  fuivant  l'ufage  ob- 
»  fervé  juiqu'à  préfent,  fon  fceau  fur  l'autel  de 
»  fon  églife,  où.  la  communauté  ira  le  prendre  Se 
35  le  dépofer  es  main  du  prieur  ,  pour  le  remettre , 
»  jufqu'à  l'eleéfcion  d'un  nouvel  abbé,  dans  un 
»?  cottre  fermant  à  trois  clefs,  dont  une  fera  remife 
h  audit  prieur  ,  une  au  plus  ancien  des  religieux, 
«   &  la  troifième  au  procureur  de  !a  maifon. 

Le  titre  quatrième  concerne  les  appels.  Voyez 
l'article  ApptL. 

Dans  le  cinquième  titre,  le  fouverain  règle  les 
droits  &  fonctions  du  prieur  de  Citeaux  pendant  la. 
vacance  de  V abbaye.  Voici  comment  il  s'explique  à 
ce: égard. 

»  1.  Lorfque  l'abbaye  de  Cîreuix  viendra  à  va- 
»  quer  ,  le  prieur  dudit  mon.iftère  indiquera  le 
r>  jour  où  il  fera  procédé  à  l'élection  d'un  nouvel 
y,  abbé.  11  convoquera  pour  y  procéder,  tous  les 
33  religieux  profès  de  ladite  ^bbave,  il  fera  tenu 
53  d'inviter  les  quatre  premiers  pères  à  v  adifter. 
t>  ,11  invitera  auiîi  quelques  abbés  de  ia  filiation  de 
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»  Cîteaux  ,  &  même  quelques  abbés  des  autres 
v  filiations,  qui  auront  été  jugés  par  la  commu- 
»»  nauté  alfembtée  à  cet  effet ,  les  plas  capables 
n  de  l'aider  de  leurs  lumières  «S:  de  leurs  confeils 
j>  pour  le  choix  dudit  abbé. 

»  z.  Le  prieur  préfidera  l'afTemblée  pour  ladite 
»>  élection ,  &  les  religieux  profès  de  ladite  mai- 
i>  fon  y  auront  feuls  voix  délibérative  ,  pourvu 
»  toutefois  qu'ils  ne  foient  pas  abbés  ou  prieurs 
»  titulaires  d'une  autre  maifon ,  par  lequel  cas  ils 
»  n'auront  pas  de  voix  délibérative. 

>'  3.  En  cas  que  pendant  la  vacance  de  ladite 
»  abbaye  il  y  ait  lieu  de  convoquer  le  chapitre 
»»  général ,  ladite  convocation  fera  faite  par  le* 
s>  prieur,  conformément  aux  difpohtions  portées 
jï  par  les  articles  1  &  2  du  titre  premier  ,  &  ce 
»  à  l'excluiion  des  quatre  premiers  pères. 

»  4.  Le  prieur  de  l'abbaye  de  Cîteaux  exercera 
>•  pendant  ladite  vacance  tous  les  droits  d'admi- 
»  niftration  ,  tant  au  fpirituel  qu'au  temporel  , 

*  appartenant  à  l'abbé  général  en  fa  qualité  d'abbé 
»j  de  Cîteaux  j  &  il  aura  l'adminiftration  des  ab- 
i>  bayes  de  la  filiation  de  Cîteaux  ,  à  l'égard  du 
»*  fpirituel  feulement  ^  à  la  charge  toutefois  de 
3>  confulter  les  quatre  premiers  pères  ,  dans  les 
»>  affaires  importantes  ou  difHciles  à  régler,  & 
»i  fans  qu'il  puiffe  s'immifeer  dans  les  dro:ts 
«  d'infpection  ,  corre'clion  ,  réformation  &z  au- 
»>   très   droits   concernant    l'adminiftration  tem- 

*  porelle  defdites  abbayes  ,  qui  appartiennent  X 
j>  l'abbé  de  Cîteaux  ,  comme  abbé  général  ,  lef- 
v  quels  feront  dévolus  aux  quatre  premiers  pères , 
»  jufqu'à  l'éleétion  du  nouvel  abbé  ». 

Le  titre  fixièine  a  pour  objet  les  droits  &  fonc-* 
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vons  des  quatre  premiers  pères  de  l'ordre.  Voici  ce 
qu'il  porte. 

J7  1.  Les  abbés  de  la  Ferré  ,  Clairvaux  ,  Ponti- 
o  £ny  6c  Morimond  ,  continueront  à  jouir  du 
»  droit  de  fe  qualifier  les  quatre  premiers  pères 
«  de  l'ordre.  Ils  auront  fur  les  abbayes  de  leurs 
m  filiation,  aiufi  que  les  abbés  des  abbayes  qui  en 
«  onr  fondé  d'autres  ,  les  mêmss  droits  dont  jouic 
»»   l'abbé  général  fUr  celles  de  la  filiation  de  Ci- 


teaux. 


»  i.  Le  droit  de  vifiter  l'abbaye  de  Cîteaux 
«■>  leur  appartiendra  en  leurdite  qualité  de  quatre 
«  premiers  pères  de  l'ordre,  Se  ils  feront  tenus  de 
»   procéder  chaque  année  à  ladite  vifite. 

»  $.  Lefdits  quatre  premiers  pères  avertiront 
»  l'abbé  général  de  ladite  vifite  quinze  jours  au 
»»  moins  auparavant,  Se  ils  s'y  comporteront  avec 
»  tous  les  égards  dus  au  chef  de  Tordre. 

»  4.  Il  pourra  être  procédé  à  ladite  vifite  par 
»  lefdits  premiers  pères  ,  quoiqu'aucun  d'eux 
»  fe  trouve  abfent,  fans  que  l'abbé  général  puilfe 
»  nommer  aucun  autre  abbé  pour  le  remplacer. 

»  5.  Les  premiers  pères  auront  le  droit ,  lors  de 
»  leur  vifite  de  l'abbaye  de  Cîteaux ,  de  fe  faire 
y>  repréfenter  les  comptes  ;  mais  ils  ne  pourront 
»  de  leur  autorité,  les  approuve:  ni  les  improu- 
n  ver  :  ils  en  feront  le  rapport  au  chapitre  géné- 
»  rai ,  s'ils  le  croient  nécelïaire. 

»  6.  En  cas  que  dans  le  cours  de  leur  vifite  ils 
»»  trouvent  quelques  abbayes  à  réformer,  ils  ren- 
„  dront  leur  ordonnance  au  nom  collectif  de  tous 
»  les  abbés  de  l'ordre  ,  5c  ils  n'y  employeront  que 
»  le  terme  de  représentation. 

»  7.  Si  lefdits  abus  ctoient  de  nature  à  exiger  la 
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»  fufren^on  ou  la  deftiturion  ,  &  qu'il  fût  nécef- 
35  faite  de  les  réformer  fur  le  champ  ,  les  quatre 
»j  premiers  pères  convoqueront  dans  une  autre 
jj  maifon  de  Tordre  une  aiTemblée  ,î  laquelle  ils 
»  feront  renus  d'appeler  tous  ies  abois  de  la  filia- 
S3  non  de  Citeaux  avec  quelques  abbés  des  autres 
33  filiations,  &  ils  rendront  dans  ladite  allemblée 
î3   telle  ordonnance  qu'il  appartiendra. 

»  8.  Pendant  la  vacance  des  quatre  premières 
,,  abbayes,  toute  l'adminiitration  cv  eouverne- 
33  ment  d'icellesj  tant  à  l'égard  du  fpiriruel  que 
33  du  temporel  ,  même  l'adminiitration  des  ab- 
»3  bayes  dépendantes  à  l'égard  du  fpirituel  feule- 
35  ment ,  appartiendra  au  prieur  de  l'abbaye  va- 
«  came,  c\ec  le  coniei!  du  couvent  ,  conforme- 
33  ment  à  la  bulle  de  Clément  IV  ,  aux  inftitu- 
33  nous  des  chapitres  généraux  &  dcîïnitions  du- 
>3  dit  ordre  ,  &  a  l'arrêt  du  confeil  de  \6$  i  -y  mais 
33  ne  pourra  ledit  prieur  s'immifeer  dans  les  droits 
33  d'mîpection,  correction,  réformation  &  autres 
33  droits  d'adniiniftration  temporelle  défaites  ab- 
33  bayes,  lefquels  appartiendront  à  l'abbé  de  Cï- 
3»  teaux  en  la  qualité  de  père  immédiat  des 
33  quatre  premières  abbayes,  &  fêta  tenu  ledit 
«  prieur,  dans  les  autres  affaires  importantes, 
3»  de  consulter  l'abbé  général  Cv  les  premiers 
»3  pères. 

3'  9.  Ledit  prieur  convoquera  ,  conjointement 
33  avec  ledit  couvent,  pour  l'élection  d'un  nou- 
»3  vel  abbé  ,  tous  les  profes  de  ladite  abbaye ,  fans 
ï^  néanmoins  que  ceux  qui  feront  abbés  ou  prieurs 
»  titulaires  d'un  autre  monaftèfe  puifïent  avoir 
»  voix  déiibérative.  L'indiction  au.  jour  où  il 
33  fera  procédé  •  l'élection  d'un  autre  abbé  ,  fera 
«  faite  par  l'abbé  de  Cîteaox  ,  lequel  ne  pourra 

33  arriver 
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s»  arriver  que  la  veille  dudit  jour  dans  ladite  ab- 
»  baye  ». 

Le  titre  feptième  traite  de  la  paternité  immé~ 
diate.  On  en  trouvera  les  difpofitions  fous  le  mot 
Paternité. 

Le  huitième  qui  roule  fur  les  vifueurs  généraux^ 
eft  rapporté  à  l'article  Visite. 

Le  neuvième  concerne  les  abbés  locaux  i  voici 
dans  quels  termes  il  eft  conçu  : 

»  1.  L'abbé  local  aura  le  droit  de  choifîr  8c 
»>  nommer  tous  les  officiers  de  fon  abbaye  ,  tant 
>j  pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel  ,  fans 
»  être  tenu  de  prendre  l'avis  de  la  communauté  \ 
»  à  l'exception  toutefois  du  célérier  pour  la  no- 
»  mination  duquel  il  fera  obligé  de  confulrer  les 
»»  fénieurs.  Les  officiers  nommés  pour  le  tempo- 
«  rel  ,  feront  tenus  de  prêter  ferment  en  la. 
»»  forme  ordinaire  ,  conformément  à  la  bulle 
»  de  Benoît  XII ,  8c  à  l'article  3  du  bref  d'A- 
»  lexandre  VII. 

>»  2.  L'abbé  local  dans  les  abbayes  en  règle,  8C 
»»  le  père  immédiat  dans  les  abbayes  eii  com- 
»>  mende ,  ne  pourront  conférer  une  fupériorité 
»  ou  un  office  de  leur  monaftère  à  d'autres  qu'à 
»  des  religieux  profès  de  ce  même  monaftère ,  à 
»  moins  qu'il  ne  s'y  trouvât  pas  des  fujets  ca- 
»  pables  de  remplir  lefdites  places  ,  auquel  cas 
»  le  père  immédiat ,  fi  l'abbaye  eft  en  com- 
»  mende ,  fera  tenu  d'inftruire  de  fes  raifons  le 
w  vifiteur  général ,  8c  ne  pourra  faire  la  nomina- 
»  tion  que  de  l'avis  8c  confentement  dudit  vifî* 
*>  teur }  8c  fi  l'abbaye  eft  en  règle  ,  l'abbé  local 
»  fera  tenu  d'obtenir  le  confentement ,  non-feu- 
Supplém*  Tom»  II L  M  ni 
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11  lemenr  du  vificeur  ,  mais  encore  du  père  ïm* 
jj  médnt  (  i). 

(  i  ;  Par  arr  t  du  confeii  du  i8  Février  1784,  fa  majefté, 
interprétant  cet  arricle,  &  y  dérogeant,  en  tant  que  de  be- 
foin,  a  ordonné  «que  lorfque  le  père  immédiat  croira  de- 
*>  voir  choifir,  pour  exercer  les  offices  (  de  prieurs  &  autres, 
93  tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel)  des  religieux, 
•0  autres  que  les  profes  des  menalfèrcs ,  il  ne  pourra  le  faire 
»  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'abbé  de  la  mai  Ton  ,  dans 
»  laquelle  il  voudra  prendre  le  religieux,  fi  c'eli  une  abbaye 
w  en  règle  j  &  fi  l'abbaye  eft  en  coramende ,  celui  du  prieur 
»j  &  de  la  communauté.  Il  (Ira  tenu  en  outre  de  pfendre 
s»  l'avis  du  vifiteur  du  menaftère  dans  lequel  le  religieux 
»  devra  être  envoyé,  Se  de  dreffer  procès-verbal  de  tous 
•i  lefdits  avis  qui  feront  annexés  à  icelui ,  comme  auffi  de 
»•  faire  mention  dans  l'obédience,  que  lefdits  avis  ont  été 
w  pris  ,  au  moyen  de  quoi  ladite  obédience  fera  exécutée  par 
m  provifion ,  nonobftant  l'appel  &  fans  y  préjadicier,  à  la 
«  charge  néanmoins  par  ledit  père  immédiat  d'en  infermer 
»  l'abbé  général ,  &  fans  que  fous  prétexte  de  ladite  exécu- 
33  tion  provifoire,  &  même  de  l'acquiefcement  de  toutes  les 
90  parties,  ledit  père  immédiat  puilTe  fe  difpenfer  de  mettre 
•>  ledit  procès  verbal  fous  les  yeux  du  chapitre  général  fui- 
•1  vant,  pour  y  être,  par  ledit  chapitre,  ftatué  définitive- 
>3  ment,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Ordonne  fa  majefté  que 
»  toutes  les  formalités  ci-defius  preferites  ,  feront  pareille- 
93  ment  obfervées ,  lorfque  le  père  immédiat  voudra  tranf- 
3»  férer  un  rel'gieux  d'un  monaftère  dans  un  autre,  pour 
3*  les  aunes  caufes  prévues  &  autorisées  par  les  conftitutions, 
s»  &  qu'indépendamment  des  avis  ci-defïïis ,  il  fera  tenu  en 
sa  outre  de  prendre  celui  de  l'abbé  local,  fi  l'abbaye  dans 
9»  laquelle  il  voudra  transférer  le  religieux  eft  en  régie,  & 
93  celui  du  prieur  &  de  la  communauté ,  fi  l'abbaye  eft  en 
s»  commende ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  tenu  de  fe  confor- 
•3  mer  auxdits  avis.  Dans  le  cas  de  tranflation  ci-deffus ,  ni 
•3  dans  celui  de  la  nomination  des  prieurs  &  autres  officiers 
93  qu'il  eftimera  devoir  envoyer  dans  des  monaftères  donc 
3>  ils  ne  feroient  point  profès,  pour  y  remplir  lefdites  of- 
•3  fices33. 
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»>  5.  Indépendamment  des  confentemens  ci- 
j»  detrus  portés ,  le  père  immédiat  fera  tenu  de 
s>  demander  celui  de  la  maifon  de  laquelle  ou 
»»  voudra  tirer  le  fujet,  &  de  prendre  par  préfé- 
»î  rence  le  profès  de  la  même  filiation.  Les  infti- 
»  tutions  ne  feront  que  provifoires ,  jufqu'à  ce 
»»  qu'elles  aient  été  approuvées  par  le  chapitre 
>j  général  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  drelTé  procès- 
»  verbal  des  motifs  qui  ont  déterminé  à  prendre 
»  d^s  fujers  dans  d'autres  monastères ,  8c  du  re- 
»  fus  ou  confentemenr.  du  monaftère  dans  lequel 
j>  ils  auront  été  pris,  &  dans  tous  les  cas  il  en  fera 
»»  donné  avis  à  l'abbé  général. 

«  4.  Les  abbés  locaux  qui  auront  envoyé  leurs 
»  novices  dans  les  novicats  communs  ,  pourront 
»  y  recevoir  leurs  vœux  ;  &  où  ils  auroient  été 
a  reçus  par  les  fupérieurs  de  ces  noviciats  ,  ou 
»  par  les  vifîteurs  dans  le  cours  de  leurs  vifites , 
»>  il  fera  énoncé  dans  l'adte  d'émiflion  qu'ils  onc 
»  été  reçus  pour  &  au  nom  de  l'abbé  local. 

fi  5.  Dans  le  cas  où.  les  circonstances  forceroient 
»  de  dépofer  aucun  des  abbés  particuliers  ou  des 
»>  quatre  premiers  pères ,  ou  même  l'abbé  géné- 
»  rai  ,  les  formalités  prefcrites  par  la  carte  de 
»  charité,  &  par  la  bulle  de  Clément  IV,  feront 
»»  obfervées  ,  après  néanmoins  qu'il  aura  été 
m  rendu  compte  à  fa  majefté  des  motifs  qui  ren- 
>»  droient  ladite  dépofition  néceffaire ,  &  qu'il 
»  aura  été  par  elle  agréé  qu'il  y  foit  procédé. 
»>  Ladite  carte  &  ladite  bulle  feront  pareille- 
«  ment  exécutés,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir 
>»  des  abbés  nommés  par  fa  majefté  dans  les  mai- 
»  fons  de  l'étroite  obfervance  ,  lefquels  feront 
»  tenus  de  fuivie  exaéfcement  la  règle  obfervce 

Mmz 
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•»  dans  ladite  maifon,  quand  ils  n'en  feroientpas 
si  religieux. 

n  6.  Les  partages  &  divifions  de  menfes  entre 
»»  l'abbé  régulier  Se  fon  couvent ,  ne  pourront 
»»  avoir  lieu  en  aucun  cas. 

»  7.  Les  abbés  ,  ainlî  que  les  prieurs  titulaires 
>»  qui  fe  feront  démis  ,  retourneront  dans  la  mai- 
»  fon  où  ils  ont  fait  profeflîon  ,  poui  y  vivre  en 
3»  {impies  religieux ,  &  ils  y  auront  voix  active 
m  &c  paiîive  dans  les  élections  ». 

Les  titres  10,  1 1  &  12  font  rapportés  fous  le 
mot  Prieur. 

Le  titre  1 3  renferme  tout  ce  qui  a  rapport  à 
Vadminijlration  générale  de  toutes  Les  ma'îfjns  de 
V ordre.  En  voici  les  difpofitions  : 

Art.  1.  «  Les  abbés  réguliers  feront  tenus  de 
m  délibérer  avec  leur  communauté  fur  toutes  les 
»>  affaires  importantes ,  &  en  conféquence  ils  ne 
•>  pourront  entreprendre  aucun  procès  fans  l'avis 
»  de  la  communauté  \  ôc  dans  le  cas  où  le  pro- 
»  ces  feroit  de  quelque  importance  ,  ils  con- 
»>  fulteront  le  père  immédiat  &  le  vifiteur  gé- 
v  néral. 

»»  1.  Ne  pourront  pareillement  lefdits  abbés  ré- 
»  guliers  faire  des  aumônes  fecrètes  fans  en  avoir 
s>  délibéré  avec  la  communauté,  fauf  à  obferver 
*>  les  ménagemens  qu'exige  la  charité. 

j>  3.  Il  ne  fera  pafTé  aucun  bail  qu'il  n'ait  été 
s>  préalablement  appofé  des  affiches,  fî  ce  n'eft 
j>  que  cette  appontion  eût  été  jugée  inutile  par 
>»   délibération  de  la  communauté. 

j»  4.  La'bbé  local  auroit  la  prépondérance  ,  en 
m  cas  de  partage  d'avis ,  dans  toutes  les  délibé- 
»  rations  de  la  communauté. 
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>•  5.  Les  difpofitions  des  quatre  articles  ci- 
1»  delTus ,  feront  obfervées  dans  les  maifons  en 
»  commende. 

»>  G.  Le  même  religieux  ne  pourra,  fous  aucun 
ï>  prétexte,  être  chargé  de  faire  la  recette  &c  la 
a  dépenfe  pour  la  communauté  j  ces  emplois  fe- 
»  ront  toujours  confiés  à  des  perfonnes  différen- 
»  tes,  fans  que  dans  aucun  cas  l'abbé  ou  le  prieur 
»?  puifTe  les  exercer. 

»  7.  Ils  fera  établi  dans  chaque  maifon  un  cof- 
»  fre-fort  fermant  à  trois  clefs  ,  dont  Tune  fera 
sï  remife  entte  les  mains  de  l'abbé  dans  les  ab- 
j>  bayes  en  règle,  &  en  celles  du  prieur  dans  les 
»>  abbayes  en  commende,  l'autre  au  fénieur  de 
»>  la  communauté ,  Ôc  la  ttoifième  au  célérier. 
t»  Les  prépofés  à  la  recette  verferont  dans  ledit 
a»  coffre  à  fur  Se  à  mefure  toutes  les  fommes 
9»  qu'ils  recevront  ;  Se  celles  nécelTaires  pour  faire 
»>  la  dépenfe  ,  en  feront  tirées  ;  la  recette  Se  la 
»  dépenfe  feront  inferites  jour  par  jour,  chacune 
js  à  leur  date ,  fur  un  regiftre. 

»  8.  Il  fera  remis  le  premier  jour  de  chaque 
s>  mois  ,  au  religieux  chargé  de  la  dépenfe  ,  une 
a  fomme  proportionnée  aux  dépenfes  nécelTaires 
*j  pour  ledit  mois  ,  &  il  fera  tenu  de  rendre 
a  compte  à  l'abbé  ou  au  prieur  ôc  au  fénieur  ,  de 
*>  l'emploi  de  ladite  fomme  ;  il  ne  lui  en  fera  re- 
«  mis  une  nouvelle  que  lorfqu'il  aura  rendu  le- 
jj  dit  compte. 

»  9.  La  recette  ôc  la  dépenfe  de  la  caifle  feront 
j>  vérifiées  tous  les  trois  mois  par  les  trois  reli- 
»  gieux  ci-derTus  dénommés  ,  lefquels  feront  le 
s»  décompte  de  l'argent  qui  reliera  en  caifle ,  ôc 
»  en  ligneront  l'arrêté. 
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»  10.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  fera  rendu 
»  un  compte  général  de  la  recette  &c  de  la  dépenfe 
»>  à  la  communauté  aiTemblée  ,  laquelle  aura  le 
»>  droit  d'approuver  ou  d'improuver  ledit  compte , 
j>  8c  de  faire  infcrire  à  la  marge  de  chacun  des  ar- 
»  ticles  les  obfervations  pour  être  communiquées 
m  au  père  immédiat  &  au  vifiteur  général  :  cn- 
i>  joint  fa  majefté  aux  pères  immédiats  ,  ainu" 
«  qu'aux  vifiteurs  généraux,  chacun  en  droit  foi, 
j>  de  veiller  exactement  à  l'exécution  des  cinq  ar- 
»  ticles  ci  deftus,  &  à*  cet  effet ,  de  fe  faire  re- 
»>  préfenter  dans  le  cours  de  leurs  vifites  ,  le  re- 
n  giftre  de  la  caifie  ,  ainfi  que  le  compte  général 
m   de  l'année  précédente. 

»  ii.  Enjoint  pareillement  fa  majefté  auxdits 
»>  vifiteurs  généraux  ,  dans  le  cas  où,  ils  reconnoî- 
»>  troient  que  les  fuperieurs  locaux  ne  fe  font  pas 
»»  conformés  à  la  difpofition  defdits  articles  ,  ou 
»  que  les  revenus  de  la  maifon  ne  peuvent  fuffire 
»>  à  fa  dépenfe ,  d'en  donner  fur  le  champ  avis  au 
n  père  immédiat  &  à  l'abbé  de  Cîteaux ,  même 
»  d'en  inftruite  le  premier  chapitre  général  ou 
sj  intermédiaire  ,  pour  y  être  pourvu  proviioi- 
»  rement  &  définitivement ,  ainfi  qu'il  appar- 
jî   tiendra. 

»  tz.  Les  cotes-mortes  des  abbés  réguliers  , 
s»  ainfi  que  celles  des  prieurs  titulaires  ,  ou  des 
«  abbayes  en  règle  ou  en  commende  ,  appar- 
«  tiendront  à  la  maifon  dont  ils  feront  abbés  ou 
j>  prieurs  ;  mais  les  cotes-mortes  des  religieux 
«  appartiendront  à"  la  maifon  pour  laquelle  ils 
m  ont  fait  vœu  de  Habilité  ,  quand  même  ils  dé- 
»>  céderoient  dans  une  autre.  Enjoint  la  majefté 
»  aux  fuperieurs  de  la  maifon  dans  laquelle  ils 


BERNARDINS.  50 

»>  feront  décédés  ,  de  veiller  exa&emenf  à  l'exé- 
»  cation  de  la  préfente  difpohrion  «. 

Le  titre  14  eft  rapporté  au  mot  Noviciat  ,  & 
le  titre  1 5  au  mot  Collège. 

Fin  du  troifîkme  volume* 
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